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9ème mémoire - 2ème partie 

Ce nouveau mémoire, le neuvième depuis 1981, est totalement consacré aux 
services ou organismes chargés de la sécurité routière dans notre pays,après 
ceux qui ont relaté dans tous les détails le concept des « 5 gestes », puis le 
gème m e m o i r e totalement consacré au Parlement, réalisé en 2003. 

Du fait de l'abondance de ces relations, avant puis dès la nomination d'un 
délégué interministériel à la sécurité routière, en 1972, M. Christian 
GERONDEAU, à qui ce document est dédié (voir dédicace, lère partie), et des 
documents publiés, il doit être réalisé en deux parties. 

La première, pour la période 1969 (avec la Mission interministérielle et les 
prérogatives en la matière d'un Secrétaire d'Etat, M. Jacques BAUMEL), 
avant la mise en place d'une délégation à la sécurité routière (et d'un comité 
interministériel) à 1985, a été diffusée début octobre auprès des autorités 
publiques de notre pays. 

Cette seconde partie, qui achève l'année 1985 jusqu'à cette année 2005, 
reprend toutes les relations avec les délégués à la sécurité routière 
successifs, qui se sont progressivement estompées, brouillées et sont 
devenues, par les arguments négatifs utilisés quasiment inexistantes durant 
la dernière période et notamment à partir de la seconde moitié des années 
90. 

Ce document complet (les 480 pages de la première partie et cette deuxième 
partie) prouve que durant toutes ces années, tous les arguments, tous les 
moyens pour convaincre ont été utilisés. Mais, en réponse, quand il y en 
avait une, on constatait combien il y avait un écart de compréhension voire 
d'acceptation d'une proposition qui, désormais, est relancée régulièrement 
par tous ceux qui s'intéressent aux secours d'urgence, notamment auprès 
des accidentés de la route. 

C'est la raison pour laquelle, j 'en suis venu à la conclusion, explicitée à la fin 
du présent document, qu'il est désormais inutile de continuer à entretenir 
des contacts avec un délégué et des services qui refusent de prendre en 
compte une telle demande. 

Comme tout a été dit depuis ces 30 années, pourquoi continuer à redire les 
mêmes choses, puisque les objections d'hier redeviennent celles 
d'aujourd'hui ; rien n'est nouveau, tout est bloqué. 

Si un délégué interministériel à la sécurité routière reprend sérieusement ce 
dossier, il trouvera dans les 9 mémoires - et notamment celui-ci - tous les 
éléments qui lui permettront d'engager immédiatement le processus de 
formation des candidats à un permis de conduire afin de leur apprendre, par 
un stage pratique (et non des questions théoriques), les « 5 gestes qui 
sauvent », c'est-à-dire la conduite à tenir face à un accident de la route. 
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Sommaire du 9ême mémoire 

2ême partie : 1985 - 2005 

9ème m é m o i r e : 2è m e partie 

1985 : L'argument du million de candidats et du recyclage ( ?) 

1986 : Un groupe de travail pour « valider les gestes de survie » 

1987 : Le dépliant du SRF (5 gestes en cas d'accident) 

1988 : Un nouveau délégué, M. Pierre GRAFF 

1989 - 1990 : Le relais au niveau de la commune 

1991 - 1996 : Un « nouveau » projet de formation « aberrant » 

1997 : De la voie réglementaire à la voie législative 

1998 : Nouvelle loi sur la sécurité routière 

1999 : La dérobade de la déléguée interministérielle 

La « fameuse » expérience menée en Charente Maritime ( ?) 

Proposition d'une « Commission » Nationale de sécurité routière 
(Création d'un Conseil National) 

2000 : Des arguments médiocres, c'est-à-dire des prétextes ! 

2001 - 2002 : Un ministre qui dit n'importe quoi ! 

2003 - 2004 : L'arrogance d'une structure 

2 0 0 5 : Tout a été dit. Depuis 30 ans : environ 30 000 vies perdues, des 
morts illégitimes, sur place, devant des témoins non formés ! Qui est 
esponsable ? Rien ne bouge depuis 1974. 

Conclusion : Le Parlement a décidé, l'exécutif doit appliquer. 

Abréviations • Annexes • Bibliographie 
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1985 

Après les ministères des transports et de l'Intérieur, ce fut celui de la santé 
qui fit part, en répondant le 29 novembre à M. Roland HUGUET Député du 
Pas de Calais, de la (nouvelle) position de ses services, lettre signée par Mme 
Georgina DUFOIX alors ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale (incluant la santé). 

On relevait ainsi, dans son 3 è m e paragraphe, une observation que nous tous, 
enseignants du Secourisme, savions depuis toujours. C'est le volontariat des 
candidats (à l'exception de ceux et celles qui ont l'obligation, 
professionnellement, de détenir le brevet de Secouriste -BNS) qui était à 
l'origine des diverses formations au Secourisme (en 1985) puis, depuis la 
réforme de 1991 et autres modifications récentes, pour la formation de base 
dite AFPS (Attestation de formation aux premiers secours). 

En ce qui concerne les « 5 gestes », il s'agissait, faut-il le rappeler à nouveau, 
de profiter de la période de préparation - donc de disponibilité - des 
candidats à un permis de conduire et à la connaissance des règles du Code 
de la route, pour les former à la conduite à tenir face à u n accident et aux 
victimes en détresse (et non tous types de blessés même légers), c'est-à-dire 
face à ceux qui vont mourir et qui réclament obligatoirement une 
intervention immédiate ! 

D'autres pays ont estimé qu'une telle formation était nécessaire afin 
d'obtenir un permis de conduire ; ils l'ont rendue obligatoire. 

Par sa simplicité, les « 5 gestes » évitaient toute confusion dans la pratique 
d'autres gestes ou avec d'autres consignes. En fait il n'y a que 3 gestes de 
secours proprement dit (à connaître, à apprendre). Réduire cette formation, à 
l'essentiel, permettait de la rendre « acceptable », par tous, les candidats et 
les différents services officiels impliqués dans la décision. Car 5 heures, c'est 
acceptable et on peut envisager une formation à grande échelle (comme en 
Allemagne) pour environ u n million de candidats, chaque année. 

Le prétexte du recyclage (pratique secouriste régulière) n'était pas valide, 
d'autant plus qu'aucune obligation n'existait pour les Secouristes formés 
(sauf pour les Secouristes dits actifs, des associations, détenteurs à l'époque 
d'une « carte de Secouriste » avec une validation triennale). 

Oui, les « 5 gestes » proposés pouvaient être enseignés à u n million de 
personnes chaque année. Impossible en France ? 
Comment faisaient les Allemands ? 

Ainsi, après l'avis franchement favorable du ministre de la santé en 1973, il 
y avait une nette régression du même ministère. 
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T^nsm* avec mes sen tan t s 
les Meilleurs 

Roland 

Monsieur le Président et Cher Ami, 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur le souhait 
de M. BURGGRAEVE, Président de l'Association pour le Développement de la 
Prévention et du Secourisme, que les candidats au permis de conduire soient 
obligatoirement formés aux "cinq gestes qui sauvent". 

Il est en effet souhaitable que toute personne témoin d'un 
accident soit en mesure de porter rapidement secours aux victimes, en évitant 
de leur nuire, et en pratiquant éventuellement les gestes qui seraient de nature 
à assurer leur survie, dans l'attente des secours organisés. C'est pourquoi 
le décret du 4 janvier 1977 relatif à l'enseignement et la pratique du 
secourisme, institue une attestation d'initiation aux gestes élémentaires 
de survie, gestes d'urgence les .plus simples à accomplir en cas d'accident. 

Bien que l'enseignement de ces méthodes secouristes soit une 
tâche d'intérêt national, l'efficacité de cet enseignement est cependant 
fondée sur le volontariat, et la motivation des gens formés. 

Par ailleurs, en l'absence d'une pratique secouriste régulière 
des personnes enseignées au moment de l'examen des permis, l'intervention de 
celles-ci sur un accident pourrait s'avérer plus dangereuse que bénéfique. Il 
serait alors nécessaire d'organiser des "remises à niveau", dont les difficultés 
pratiques de mise en place seraient nombreuses. 

En tout état de cause, l'instauration d'un enseignement 
obligatoire pour l'obtention du permis de conduire concernerait un million 
de personnes par an. Il s'agit donc d'une mesure qui demanderait une organisation 
administrative complexe, et dont la préparation exigerait une réflexion poussée 
sur ses avantages, et ses inconvénients. 
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Cependant, les programmes des auto-écoles incluent la plupart du 
temps la conduite à observer en cas d'accident : pour prévenir les secours, 
éviter les sur-accidents, ne pas agir de façon inconsidérée en présence d'un 
blessé en risquant d'aggraver son état, pratiquer certains gestes, telle que la 
compression en cas d'hémorragie. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Président et Cher Ami, l'assurance 
de mes pensées les meilleures. 

Monsieur Roland HUGUET 
Député du Pas de Calais 
ASSEMBLEE NATIONALE 
75355 PARIS 

Georgina DUFOIX 
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J'avais souhaité rencontrer, du fait de ces tergiversations persistantes, le Premier ministre, 
qui était Laurent FABIUS. Mais en septembre de cette année 1985, un événement 
exceptionnel* rendit impossible le rendez-vous prévu à son cabinet, qui fut repoussé. 

Ce fut le tremblement de terre majeur qui toucha essentiellement la ville de MEXICO où je 
me rendais avec mon « équipe d'urgence », constituée en 1980. Le détachement des secours 
français fut le second. Nous partions avec l'unité de la sécurité civile de Nogent le Rotrou 
(UISC n° 1), dont le Chef de Corps avait pris contact avec moi à l'aéroport de Roissy. 

L'entretien au cabinet du premier Ministre, en décembre, fut cordial. Les deux conseillers de 
M. FABIUS ne voyaient aucune objection à ce projet et avaient compris son intérêt, pour la 
sécurité routière, ainsi que pour épargner bien évidemment des vies humaines. 
C'est M. DENIZET qu'il fallait voir, c'est lui qui pouvait et devait se charger de cette question 
(comme délégué interministériel). Ce fut la conclusion de l'entretien. 

C'était justement mon second rendez-vous dans l'après midi ! Mais je fus reçu par son chef 
de cabinet, en compagnie du Docteur ANTONIETTI avec qui, ensuite, j 'ai pu avoir un long 
entretien sur le projet des « 5 gestes ». 

La vraie rencontre, avec le délégué, eut lieu en avril 1987. J'avais emporté une cassette 
vidéo (1) représentant la diffusion des «5 gestes qui sauvent» par «Antenne 2» qui 
s'achevait par une interview, favorable, du Colonel LAGACHE (adjoint du délégué à la 
sécurité routière). 

La diffusion de courtes séquences, geste par geste, avait eu lieu vers 18h 30, à une heure de 
grande écoute, lors d'une émission très connue et suivie intitulée « c'est la vie ». (en 1983). 
Je fus interviewé en direct, sur le plateau, le dernier soir, un vendredi. 

Mais, avec les changements de délégués, et surtout les nouveaux pouvoirs publics, je 
comprenais bien qu'il me fallait reprendre complètement le dossier avec Pierre DENIZET 
(voir article de presse, ci-après, du 4.12.1985). 

* La mission à MEXICO est détaillée dans plusieurs documents et tout dernièrement dans le dossier intitulé « Les Secouristes de Catastrophe » -(avril 
2005) et un article (pour les 20 ans) dans le bulletin n° 36 du CAPSU (novembre 2005). 

(1)-vidéothèque du CAPSU. 
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M. Didier Burggroeve reçu à Matignon 
M Didier Burggraeve. anima- latif au comportement A adop-

teur de le Campagne nationale ter * l'égard des victime» de I» 
€ 6 gestes qui «auvent > était A circulation. 
Paris lundi. Il a été reçu le me- Dans ces démarches. M. 
tin par un conseiller technique Burggraeve a demandé que 
du Premier ministre II eouhaite nous fassions un pas de plus 
•n effet une intervention inter- en France par des Campagnes 
ministérielle, afin de mettre aur ce theme, puis un ense.-
d'accord tous les ministères gnement facultatif mais encou-
concernés par la formation des ragé avant une formation prati-
usagers de la route ô la que systématique et obligatoire 
conduite A tenir lors d'un acci- des candidats au permis de 
dent et le président de conduire. Auparavant, toutes 
l'A S A R propose bien évidem- tes parties concernées devront 
ment que le projet des « 5 se mettre d'accord sur un titre 
gestes qui sauvent > serve de grand public, des mots-dés et 
base A réducetion de la popu- une codification de la conduite 
tation dans ce domaine. A tenir. 

Lundi midi. M. Burggraeve En aoirée, M. Burggraeve a 
était en compagnie de M. assisté A la remise des bourses 
Pierre Faure, délégué de la de la Vocation 1985. Parm, tes 
Campagne pour la région pari- lauréats, figurait une Nordiste 
sienne L'après-midi. B a passé avec la Vocation de médecin, 
plus de deux heures au cabinet Caroline Talion. 
du nouveau délégué mterminis- Lauréat lui-même en 1970 
tériel A te sécurité routière, no- M. Burggraeve offrit une bro-
temment avec le médecin chure au présidât d'honneur 
chargé tfétudter te dossier du de cette promotion. M. Leopold 
Mcounsm aux usagers de la Sédar Senghor ainsi qu A M. 
route II ressort de ces der- Jacques Chance! qui présentait 
roères démarches que la France les lauréats. Le D Soubiran 
a pris rinrbatrve de faire inscrire venu en août dernier A Lys, 
A Tordre du jour de Bruxelles, était également présent A cette 
au niveau des instances de te cérémonie.^ 
Communauté européenne, la 
question de l'enseignement re- „ j, &>rp 
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J'avais trouvé auprès du Maire de Roubaix, et Député, M. Pierre PROUVOST, u n relais 
auprès des pouvoirs publics. Il connaissait mon action. Le 14 octobre, je le sollicitais pour 
des rendez-vous avec les ministres directement impliqués par les « 5 gestes », ceux des 
transports et de l'Intérieur. 

Comme auprès du délégué mterministériel, il avait été prévu, aussi, un « groupe de travail » 
au sein de la Commission nationale du Secourisme, afin d'étudier spécifiquement la 
formation à retenir pour les candidats au(x) permis de conduire. 

Le 21 novembre, le Député-maire de Roubaix avait fait le nécessaire. 

J'achevais cette année 1985 par une lettre au ministre (chargé des transports), M. Jean 
AUROUX, qui avait remplacé M. QUILES. 
J'abordais plusieurs points fondamentaux pour la sécurité routière (L'alcool au volant 
notamment, fléau n° 1 sur la route), la prévention, et bien sûr les « 5 gestes ». 

Un article de « La Route » (ci-après), intitulé « La chaîne des secours », axé d'abord sur 
l'alerte (le 1er des 5 gestes), résumait tout. C'était un plaidoyer pour cet apprentissage. 

Dans le texte, le geste « capital » de l'alerte (pour reprendre l'expression souvent utilisé par 
le Professeur ARNAUD) était rappelé avec cette confirmation de la part du Secours Routier 
Français (au cœur de cette action depuis sa création en 1954) : « L'alerte est le premier geste 
qui sauve ». 

Lors d'une réunion organisée par le SRF, il avait été confirmé que 2000 personnes 
mouraient sur les routes « faute de gestes élémentaires de survie » ! Et cela en présence d'un 
représentant du ministère des transports ainsi que du ministère de la santé !* 

Le rédacteur de cet article sur la « Chaîne des secours », utilise même les « 5 gestes » pour 
rappeler la conduite à tenir par les usagers de la route. Mais il y ajoute le MCE (massage 
cardiaque externe), qui n'est pas à diffuser aux usagers de la route qui doivent être 
uniquement préparés aux « 5 gestes ». Seule erreur. Mais instructif à relire 20 ans plus 
tard! 

Le Député de l'Aveyron Jacques GODFRAIN (1) avait rédigé un document sur la sécurité 
routière, avec son collègue Henri CUQ alors Député de l'Ariège, intitulé « Vers une meilleure 
sécurité routière ». 

Il aura été le seul député à me recevoir personnellement à son bureau de l'Assemblée 
Nationale, dans l'immeuble face au Palais Bourbon, en 1986. 

Il était vraiment effrayé des conséquences dramatiques des accidents de la route et 
cherchait des mesures, simples et rapides, à mettre en œuvre. Il avait un avis favorable pour 
le projet des « 5 gestes ». 
Sa préface le confirme et dans les propositions émises par les deux parlementaires du RPR, 
figurait celle qui consistait à enseigner le « PAS » (Protéger, Alerter, Secourir) à tous les 
usagers de la route ! 

Un rapport, faisant état de l'activité de l'ADPS (Association pour le développement de la 
Prévention et du Secourisme), devenue CAPSU, permettait de faire le point sur les 
propositions et actions menées. La synthèse présentée par la presse locale met en exergue 
l'action permanente en faveur des « 5 gestes », sans oublier la diffusion du Secourisme en 
milieu scolaire, que nous défendions depuis toujours et qui, pour nous, n'a jamais été 
contradictoire avec la formation des usagers de la route, à l'âge adulte, obligatoire pour tout 
permis de conduire, aux « 5 gestes qui sauvent ». 

* Compte rendu de réunion déjà publié dans plusieurs documents du CAPSU et sur les « 5 gestes qui sauvent ». 

(1) - Qui signera bien évidemment la 1 * " proposition de loi pour la formation aux « 5 gestes qui sauvent », déposée en 1997 par le Député du Nord 
Patrick DELNATŒ et qui suivra toutes les démarches à l'Assemblée Nationale. 
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Le 14 octobre 1985 

Monsieur Pierre PROUVOST, 
Député du Nord, 
115 rue de Beaumont, 
591O0 ROUBAIX 

Monsieur le Député, 

ouv 

Je vous remercie vivement de votre courr ier du 
1er octobre accompagné de l a photocopie d*une l e t t r e de 
M* QUILES qui rend hommage à l ' a c t i o n de l'ASAR e t qui 
nous informe de déc i s ions I n t é r e s s a n t e s . 

Je ne trouvé l e temps de vous répondre qu'au-
jourd'hui en ra i son , vous l e savez , de la Mission de 
secours que nous avons e f f ec tuée mon équipe d'urgence e t 
moi-même à Mexico* 

Je trouve in téressante l ' i d é e de mettre c e t t e 
quest ion de la formation des usagers de la route au S e -
courisme à l 'ordre du jour d'une prochaine réunion de 
l a Communauté Européenne e t j ' appréc ie la démarche de 
Paul QUILES auprès de son co l l ègue de l ' I n t é r i e u r du 
20 Juin dern ier . 

Dans c e s condi t ions , l a France ne p e u t - e l l e pas 
ag i r pour qu'un consensus se crée au niveau Européen sur 
un programme simple e t grand public ? Je l e c r o i s , à con-
d i t i o n que notre Pays se mette d'accord d'abord chez l u i 
e t rapidement sur on concept élémentaire mais su f f i san t 
que la masse des usagers n'aura pas de mal à a s s i m i l e r 
puis à r e t e n i r correctement e t longtemps» Evidemment, j e 
propose l e t i t r e e t l e contenu des "5 g e s t e s qui sauvent" 
puisque c e t t e act ion e s t désormais de plus en plus connue 
en France a i n s i qu'à l ' e x t é r i e u r* 

Je s u i s prêt à jouer l e rô l e q u ' i l me faudra 
jouer pour y arr iver e t , dans ce but, Je vous r é i t è r e 
ma demande d'audience auprès du Ministre des Transports 
Jean AURO0X e t du Ministre de l ' I n t é r i e u r Pierre JOXE* 
Ces deux Ministères doivent se mettre d'accord rapidement 
car comment l a France p o u r r a i t - e l l e débattre au niveau 
Européen d'un projet pour l eque l e l l e l a i s s e s u b s i s t e r 
de s divergences dans son Administration ? 



• • • / • • • 

J ' é t u d i e justement actuel lement un rapport 
de la Conférence Européenne des Minis tres des Trans-
ports sur ce s u j e t . 

Je dois me rendre à PARIS l e lundi 2 décembre 
prochain* Pouvez-vous m'obtenir ces rendez-vous ? 

Egalement* j ' a v a i s p a r t i c i pé à une réunion de 
la Commission Nationale du Secourisme en novembre 1984 
au cours de l a q u e l l e 11 ava i t é t é décidé de créer un 
groupe de t r a v a i l des t iné à modif ier l e programme des 
"gestes é lémentaires de survie'* notamment dans une 
approche "permis de conduire". Je devais ôtre a s s o c i é 
à ses travaux* 

En écr ivant au Ministre Pierre JOXE. pourriez* 
vous l u i rappeler c e t t e déc i s i o n car Je trouve en e f f e t 
t r è s urgent que ce groupe se réunisse notamment pour 
aider la Direct ion de la Sécur i té C i v i l e à a l l e r dans 
l e sens dfun seul e t unique programme Français pour l e s 
g e s t e s qui sauvent» J 'y s u i s part i san depuis des années 
mais chacun d o i t reconnaître qu'avec l e s "5 g e s t e s qui 
sauvent" j e b é n é f i c i e d'une cer ta ine a n t é r i o r i t é depuis 
1967 a l o r s que l e s "gestes é lémentaires de survie" ne 
sont s o r t i s qu'en 1977-1978* 

Avec mes s incères remerciements pour tout 
l ' i n t é r ê t que vous portez à ce Noble Combat que nous 
avons 1*Honneur de conduire en France e t de vos e f f o r t s 
pour nous a i d e r , j e vous prie de c r o i r e . Monsieur l e 
Député, en l ' e x p r e s s i on de mes sentiments dévoués e t 
l e s m e i l l e u r s . 

Le Président de l'ASAR, 

Didier BURGGRAEVE 
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ASSEMBLÉE NATIONALE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTé - EGALITé - FRATERNITé 

Nos r é f . : AN 101 / 85 PARIS, le 21 novembre 1985. 

Monsieur, 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 

Parc d'Auteuil B 

59390 LYS-LEZ-LANNOY 

J'ai eu l'occasion de m'entretenir avec M. Jean AUROUX du 
souhait que vous aviez émis par votre lettre du 14 octobre 1985. 

J'ai obtenu l'assurance que le Ministère de l'Urbanisme, du 
Logement et des Transports était prêt à vous entendre avec une particulière 
attention. 

Aucune date n'a été retenue mais il me semble que vous devriez 
accepter celle qui vous sera proposée. 

Veuillez me faire connaître si vous êtes disposé à y répondre. 
Je demeurerai, bien entendu, votre intermédiaire. 

distingués. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments 

Pierre PR0UV0ST, 
Député du Nord 
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ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRÉVENTION ET DU SECOURISME 
Campagnes Locales, Régionales et Nationales pour 

le développement de la Protection Civile. 
Prévention des Accidents et Organisation de Secours 

Président d'Honneur : Paul REYNAËRT 
Président Fondateur : Didier BURCCRAEVE 

Adresse Postale : 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
Le 28 décembre 1985 

COMMISSIONS ; 

PRÉVENTION 

* Accidents de la route 
Didier BURGGRAEVE 

* Asphyxies et 
intoxications accidentelles 

Alain DUMORTIER 

* Accidents domestiques 
Brigitte TRICOIT 

* incendies - Explosions 
Patrick CRESSET 

* Accidents du Travail 
Didier BURGGRAEVE 

SECOURISME 

* Pour les usagers 
de la route 

Philippe LAUWICK 

* Dans les entreprises 
Christian CHUFFART 

* Etablissements 
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Monsieur Jean AUROUX, 
Ministre de l'Urbanisme, 
du Logement e t des Transports, 
246 Bid Saint-Germain, 
75700 PARIS 

Monsieur l e Minis tre , 

Depuis l a v ingta ine d'années que Je me préoccupe 
de Sécur i té Routière, comme p a r t i c u l i e r d'abord, comme 
Secouris te ensu i t e , en contact avee la Mission Intermi-
n i s t é r i e l l e de Sécur i té Routière dès 1971 puis l a Dé l é -
gat ion créée en 1972 devenue l e Comité I n t e r m i n i s t é r i e l , 
j ' a i toujours l u t t é e t dénoncé ce qui m'éta i t apparu 
comme l e facteur n° 1 des drames de la route , c ' e s t à 
dire l ' a l c o o l au volant* 

J ' a i notamment mené Campagne durant p l u s i e u r s 
années avec M» Georges VEDRINE d'Angers auprès de l ' o p i -
nion publique e t du Gouvernement a f i n que nous nous do -
t i o n s en France de moyens de press ion plus e f f i c a c e s à 
l 'encontre des conducteurs en é t a t d ' i v r e s s e e t des 
chauffards ivres qui provoquent l e s acc idents l e s p lus 
graves* Nous avions réclame l e r e t r a i t à v i e du permis 
de conduire, au moins en cas de réc id iv e d 'acc ident mor-
t e l en é t a t d ' ivresse* A l 'époque, en 1978» em moment 
du vote d'une nouvel le Loi, c er ta ins d i s a i e n t que nous 
é t i o n s trop s é v è r e s . Aujourd'hui, devant l ' é e h e c des 
moyens u t i l i s é s , beaucoup reconnaissent que nous avions 
raison* 

L 'a l coo l , sur la route , comme a i l l e u r s , e s t 
un f léau majeur qui n ' e s t pas combattu à armes é g a l e s . 
Ces dernières années nous avons cependant f a i t un pas 
en avant avec la réduction du taux d'alcoolémie à p a r t i r 
duquel 11 y a d é l i t puis récemment avec la suspension 
immédiate du permis* Hais c ' e s t encore trop i n s u f f i s a n t 
contre e e t t e p l a i e meurtrière. L'a lcoo l tue mais h é l a s 
tue souvent des innocents ! I l faut barrer la route à 
ces cr iminels qui conduisent en é t a t d ' i v r e s s e , l e s 
sanctionner sévèrement par une annulation longue du 
permis voire une suppression d é f i n i t i v e e t contrô lée . 

• • • / • • • 
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L'alcool au vo lant e s t bien l e f l éau n° 1 
de la route à qui l*on peut imputer la plupart des 
acc idents mortels (40 %) en phase d i r e c t e e t une im-
portante p a r t i e par a c t i o n conjuguée avec d*autres 
facteurs* Le professeur GOT de Garches en ava i t f a i t 
la démonstration* Les enquêtes REAGIR l e confirment 
partout ! 

Oans ces condi t ions , 1*ADPS qui Inscrira 
pour 19&6 dans s e s p r i o r i t é s c e t t e l u t t e permanente 
contre 1*alcool au volant vous demande de bien voulo ir 
r e t e n i r sa propos i t ion d'une grande Campagne permanente 
e t de nouve l le s mesures a l l a n t vers un r e t r a i t d é f i n i -
t i f du permis de conduire* 

D'autre part» tous l e s s p é c i a l i s t e s recon-
na i s sent l e peu d'impact des mini-campagnes de Sécurité 
rout ière notamment à l a t é l é v i s i o n ou par voie d ' a f f i -
ches» campagnes qui coûtent chères* 

Or» une des s o l u t i o n s de la réduction du car-
nage rout i er passe , vous l e savez , par la r e s p o n s a b i l i -
sa t i on des usagers de la route* 

Cette re sponsab i l i sa t io n peut passer par l ' a p -
t i tude de tout témoin-usager à porter secours aux acciden* 
t é s de l a route dans l ' a t t e n t e des secours* Comment a lors 
ne pas avoir conscience de l ' a t r o c i t é des acc ident s , de 
l eurs conséquences e t donc de leur prévention ? Comment 
après ne pas penser à ce qui auraient pu é v i t e r de t e l s 
a c c i d e n t s , ces habitudes de tous l e s j o u r s , ces impruden-
c e s , c e s erreurs*.* Comment l 'usager p o u r r a i t - i l a lors 
ne pas s ' i n t e r r o g e r sur sa propre r e s p o n s a b i l i t é ? 

En apprenant, l o r s de la formation au permis 
de conduire, par des Secour i s tes convaincus e t entraînés 
des Assoc ia t ions de Secourisme, la "conduite à t e n i r l o r s 
d'un acc ident de la route", comme en Suisse e t d'autres 
Pays d'Europe, nous guiderons l e s usagers de la route de 
demain à plus de respec t , p lus de d i s c i p l i n e e t nous per-
mettrons de Sauver sur nos routes des centa ines de v i e s 
humaines q u i , de nos j o u r s , meurent avant l ' a r r i v é e des 
secours* Nous vous demandons de bien vou lo i r penser à 
notre seconde propos i t ion e t d 'é tudier l a propos i t ion 
Française d'apprendre à tous l e s usa « r e l e s "5 g e s t e s 
qui sauvent"• 

Restant à votre d i s p o s i t i o n , j e vous prie de 
c r o i r e . Monsieur l e Minis tre , en ma Haute Considération. 

Le Président* 



Les actions du urs routier Français 

L'alerte est le premier maillon de la 
chaîne, constituée par les médecins 
et les pompiers, est parfaite-
ment au point. Le délai d'inter-
vention a été considérablement 
réduit depuis une dizaine d'an-
nées grâce à l'efficacité et à la 
rapidité des secours. En revan-
che, le délai d'alerte reste beau-
coup trop long, et connaît des 
disparités considérables selon 
le lieu ou l'heure de l'accident. 
Sur autoroute, le délai moyen 
d'alerte est de 5 minutes de jour. 
La nuit, il double presque, puis-
qu'il atteint 9 minutes. 

chaîne des secours. Cette 
des Samu, les gendarmes 

LA CHAINE 
DES SECOURS 

Nathalie SAPENA 

Plus de 11 000 morts par an sur 
les routes. Un bilan 
dramatique, qui concerne 

tous les Français. Un bilan qu'il est 
possible de réduire. En Angleterre, 
il y a deux fois moins de morts sur 
les routes. 

Des enquêtes ont montré que le 
Français ne sait pas quoi faire sur 
les lieux d'un accident. Il ne sait pas 
donner l'alerte, il sait encore moins j 

{ assurer les premiers soins. 

Sur route nationale, le délai 
moyen d'alerte passe de 10 minutes 
le jour à 19 minutes la nuit. En gros, 
le délai est deux fois plus important 
sur route nationale, que sur 
autoroute. Quand on sait que les 
accidents sont cinq fois plus 
fréquents sur route que sur 
autoroute, et que 52 % des accidents 
ont lieu la nuit (alors qu'il n'y a que 
20 % du trafic) et qu'ils sont plus 
graves, on mesure toute la nécessité 
de réduire le temps d'alerte. 

D'autant plus que les risques de 
décès doublent si les secours ne 
sont pas mis en œuvre dans les 15 
minutes qui suivent l'accident. 

LA BORNE D'APPEL 
D'URGENCE, CETTE 
INCONNUE 
Il est possible de réduire le temps 
d'alerte. Comment ? Il s'avère que 
toute une infrastructure est mise en 
place, qui couvre les autoroutes, et 
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également une bonne partie des 
routes. La France dispose du 
premier réseau du monde de bornes 
d'appel d'urgence. 
Une borne d'appel d'urgence est un 
téléphone main libre. Il suffit de 
presser un bouton pour être en 
communication avec un poste de 
secours le plus proche, et cela 24 
heures sur 24. Ces bornes oranges, 
hautes de 2 mètres, jalonnent les 
autoroutes (tous les deux km). 3 100 
bornes sont implantées sur les 
routes départementales et 
nationales, parfois même sur des 
communales. L'objectif du Secours 
Routier Français, qui les a créées en 
1970, est de couvrir le plus 
parfaitement possible tout le réseau 
routier de l'hexagone. L'utilisation 
de ces bornes est gratuite. C'est le 
moyen le plus facile, et surtout le 
plus rapide pour contacter les 
secours. 

Ces bornes constituent un progrès 
considérable. En effet, comment 
trouver un téléphone sur une route 
déserte la nuit ? Et une fois face au 
téléphone (après combien de temps 
perdu), il faut savoir que les 
numéros d'urgence peuvent être 
composés gratuitement, sans 
insertion préalable de monnaie ou 
de carte. Mais surtout, il faut 
composer, par conséquent 
connaître, le numéro des secours 
que l'on veut joindre. La 
gendarmerie, l'hôpital, les 
Pompiers ? Le n° 15, numéro 
d'alerte des médecins, sensé 
simplifier le dilemme, ne 
fonctionne que dans 30 
départements. 
Reste la borne orange. Il subsiste 
alors un problème, et de taille. Les 
Français ignorent tout des bornes 
d'appel d'urgence. Des enquêtes, 
réalisées en Corrèze et en Seine 
Maritime, ont permis de constater 
que 9 Français sur 10 ne savent pas 
ce qu'est une borne d'appel 
d'urgence. Seul un accident sur 3 
est signalé à l'aide de ces bornes. 
Cette méconnaissance entraîne des 
aberrations. On a vu des témoins 
passer devant 18 bornes avant de 
donner l'alerte. L'accident de 
Beaune a été signalé avec 10 
minutes de retard, alors qu'il y avait 
une borne à 200 mètres. Des délais 
de 30 minutes, voire d'une heure, 
sont monnaie courante, alors que 
les 15 premières minutes peuvent 
être les 15 dernières d'un accidenté. 

Le système des secours routiers est 
parfaitement au point. Le 
problème, c'est qu'il faut le mettre 
en branle. 

L'alerte est le premier geste qui 
sauve. Mais elle ne doit pas être 
donnée en dépit du bon sens. 

\ 
Le témoin doit avant tout se 
protéger d'un accident. On a vu 
trop de sauveteurs se faire faucher 
par manque de précaution. Il faut 
impérativement baliser l'accident 
avec un triangle. Chaque année, 300 
ou 400 personnes meurent de cette 
façon stupide. 

LE MESSAGE : TROP 
SOUVENT INCOMPLET 
L'alerte doit être rapide, elle doit 
aussi faire passer un message clair 
et précis, qui sera utilisable par les 
sauveteurs. Trop souvent, le 
message est flou, voire erronné. 
Dans 95 % des cas, l'adresse du lieu 
de l'accident est transmise 
correctement. En revanche, 60 % 
des blessés ne sont pas repérés, et 
par conséquent, ils ne sont pas 
annoncés. Quant à la gravité des 
blessures, le témoin est dans 75 % 
des cas incapable de l'estimer. 
Pour être efficace, le message doit 
mentionner : le lieu de l'appel, le 
lieu de l'accident, le sens de la 
circulation, le nombre éventuel de 

véhicules impliqués et de blessés. 
La précision du message (ou sa non 
précision) pose un problème 
crucial : celui de l'envoi de secours 
adaptés aux blessés. 
Il faut donc fournir un énorme 
effort pour informer l'usager de la 
présence, et de la fonction d'une 
borne. C'est ce à quoi s'attache le 
Secours Routier Français. Pour 
cela, il dispose de divers moyens : 
campagne de sensibilisation des 
médias, et de l'opinion, colloques, 
réunions diverses, publication de 
plaquettes... 

LES GESTES 
ELEMENTAIRES DE SURVIE 
Entre l'alerte et l'arrivée des 
secours, s'insèrent les gestes 
élémentaires de survie. On peut 
conserver la vie des gens qui sont en 
train de la perdre. 
Il est difficile de chiffrer avec 
précision les morts indues, mais les 
spécialistes estiment à environ 
2 000 le nombre des personnes qui 
meurent chaque année faute de 
gestes élémentaires de survie. Seuls 
40 à 50 % des décès interviennent 
dans les premiers instants. Les deux 

REPARTITION DANS L'ESPACE 

Autoroute 

Route 
nationale 

Chemin 
départe-

mental 

Chemin 
communal 

accidents 
corporels 

2 099 

16 923 

40 042 

6 628 

usagers 
impliqués 

6 932 

48 306 

101 690 

13 764 

tués 

294 

2 580 

4 245 

457 

blessés 
graves 

1 195 

9 872 

22 459 

3 069 

blessés 
légers 

2 373 

16 078 

35 920 

4 677 

indemnes 

3 070 

19 776 

39 066 

5 561 



1 protéger, pour éviter le 
suraccident. 
2 alerter, le premier geste 
qui sauve. 
3 secourir. 
Des consignes essentielles, 
et pourtant ignorées de la 
majorité des Français. 

tiers des blessés graves qui ont 
survécu quelques instants au choc 
pourraient être sauvés. 
Une déchirure du cuir chevelu est 
une plaie tout à fait bénigne. 
Pourtant, si on ne comprime pas 
l'hémorragie immédiatement, elle 
entraîne la mort en 15 minutes. Or, 
en zone rurale, les secours mettent 
en moyenne 20 minutes à arriver. 
Cela montre l'importance vitale de 
connaître les gestes élémentaires de 
survie, car cette compression 
d'hémorragie, seul le premier 
témoin aura les moyens de la 
pratiquer avec succès. Un geste 
simple, à la portée de n'importe 
quel secouriste. Oui mais voilà, les 
Français dans leur majorité ne sont / 
pas des secouristes. Pourtant, il ff 
suffit de connaître à peine 5 gestes T~ 
libération des voies aériennes 
supérieures, bouche à bouche, 
points de compression des 
hémorragies, position latérale de 
sécurité, et massage cardiaque 
externe, pour sauver une vie. 
Les gestes élémentaires de survie 
doivent être enseignés, car ils 
peuvent sauver. Les Allemands 
intègrent les cours de premiers 
secours dans l'enseignement de la 
conduite. Un exemple que les 
Français feraient bien de suivre... 

Une fois sur 20, des premiers soins 
apportés par des secouristes ont été 
efficaces. Une fois sur 20, c'est bien 
mais il faut augmenter ce 
pourcentage. Il faut donc que le 
plus grand nombre de Français ait 
accès à des cours de secourisme. Il 
est préférable d'enseigner un peu à 
tout le monde, que beaucoup à 
quelques uns. 
Aussi indispensable que le geste qui 
sauve, il faut également enseigner le 

geste à ne pas accomplir. Trop 
souvent, des gestes accomplis avec 
la meilleure volonté du monde, 
aggravent les blessures. On voit 
encore des témoins prendre 
l'initiative de transporter eux 
mêmes le blessé vers l'hôpital le 
plus proche. Mais le transport 
sanitaire est un métier, qui n'est pas 
à la portée de n'importe quel 
secouriste. 
On voit aussi des accidentés extraits 
de leurs véhicules dans des 
conditions catastrophiques. Une 
fois sur 20, des blessés sont 
déplacés n'importe comment par 
des personnes incompétentes, avec 
des risques d'aggravation. 
Les Français doivent apprendre, 
c'est une évidence. 

LA TROUSSE DE SECOURS : 
PAS ENCORE DANS LES 
MŒURS 
Une idée va peut-être faire son 
chemin dans les années qui 
viennent : celle du kit de secours. 

Une petite trousse de secours, qui 
serait obligatoire dans une voiture, 
au même titre que le triangle ou 
l'extincteur. Cette trousse 
comprendrait en gros une lampe, 
des pansements hémostatiques 
pour stopper une hémorragie, des 
ciseaux, pour déshabiller le blessé, 
éventuellement une couverture de 
survie. 
Un équipement simple, complétant 
utilement les gestes élémentaires de 
survie. Pour l'instant, on n'en est 
pas encore là. 

CONCLUSION 
La mort sur la route n'est pas une 
fatalité. Le Secours Routier 
Français lutte activement pour faire 
accepter cette évidence. Dans une 
plaquette qu'il a éditée, intitulée 
« Accidents de la route, que 
faire ? », le Secours Routier 
rappelle les trois consignes 
essentielles : protéger, alerter et 
secourir. • 

REPARTITION DANS LE TEMPS 
' 60 % des accidents ont lieu la semaine 

40 % ont lieu le week-end. 

" 52 % des accidents ont lieu la nuit 
48 % ont lieu le jour ; la nuit, il n'y a que 20 % du trafic. 

" le jour 
36 % des accidents mortels ont lieu le matin 
64 % ont lieu l'après-midi 

" la nuit 
8 % des accidents mortels se produisent à l 'aube 
38 % se produisent entre 0 et 5 heures 
54 % en soirée. 



PREFACE DE MONSIEUR JACQUES GODFRAIN 

DEPUTE DE L'AVEYRON 

La rou te qu i tue est une r é a l i t é q u o t i d i e n n e . E l l e f r a p p e ceux qu i nous 

e n t o u r e n t , ceux que nous a imons ; e l l e n ' é p a r g n e pas nos E n f a n t s . 

La b a n a l i s a t i o n , le f a t a l i s m e a f f i c h é des acc i den t s de la rou te i n s p i r e n t aux 

Ci toyens p lus de r é s i g n a t i o n que de r é a c t i o n . L ' a t t e n t i s m e est t o u j o u r s néfas te 

à une N a t i o n . La seule a t t i tude c'est le combat. Pour l u t t e r con t re le f l é a u 

i l f a u t mob i l i se r les éne rg ies de toutes les p a r t i e s concernées : Pouvo i r s 

P u b l i c s , Cons t ruc teu rs et Usagers de la r o u t e . 

L ' E t a t , qu i a en c h a r g e la s é c u r i t é des I n d i v i d u s , ne p o u r r a a g i r e f f icacement 

et du rab lemen t que s ' i l met en p lace une s t r u c t u r e o r g a n i s é e sous l ' a u t o r i t é 

et dans le cad re i ndépendan t d ' u n S e c r é t a r i a t d ' E t a t c h a r g é des prob lèmes 

de la Sécur i té Rou t iè re pou r l u t t e r con t re le p l u s g r a n d m e u r t r e c o l l e c t i f 

qu i s o i t . 

Les so lu t i ons les p l u s s i m p l e s , les p l u s é v i d e n t e s , les p l u s u rgen tes sont 
contenues dans ce document . Le lec teur p o u r r a a i n s i se r e n d r e compte que la 
rou te m e u r t r i è r e n ' es t pas une f a t a l i t é mais un combat permanent pour lequel 
chaque Ci toyen a le d e v o i r mais auss i l ' i n t é r ê t de se m o b i l i s e r . 

-Jzé. &sOy-c i*~LS/f±< 

Jacques GODFRAIN 
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SECOURS APRES ACCIDENT 

CONSTAT : 

- Les conséquences d ' u n acc iden t dépendent en g r a n d e p a r t i e du dé l a i 

d ' i n t e r v e n t i o n des équ ipes de secours , de l eu r compétence et du ma té r i e l 

ut i I i sé . 

- I l f a u t t e n i r compte des r i v a l i t é s e x i s t a n t e s en t re se rv ices p u b l i c s et 

se rv i ces p r i vés lo rs des i n t e r v e n t i o n s su r les l i e u x d ' a c c i d e n t . 

SOLUTIONS : 

- Racou rc i r les d é l a i s d ' i n t e r v e n t i o n : 

1) pa r une m e i l l e u r e i n f o r m a t i o n des usagers de la r o u t e . 

2) p a r la mise en p lace d ' u n e v é r i t a b l e o r g a n i s a t i o n p r o p r e aux 

acc identés de la r o u t e . 

a - Pro téger - A l e r t e r - S i g n a l e r : c ' es t le d e v o i r de l ' u s a g e r 

de la r o u t e , q u ' i l so i t Conducteur i m p l i q u é dans l ' a c c i d e n t , 

ou seulement témo in . Pour ce f a i r e , la f o r m a t i o n aux " Gestes 

qu i sauven t " do i t passer p a r les écoles de c o n d u i t e . 

l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e pour sa p a r t , do i t s e n s i b i l i s e r les j e u n e s . 

En complément , une i n f o r m a t i o n permanente d o i t ê t re f o u r n i e aux 

Conducteurs p l u s anc iens p a r la vo ie de leu r compagn ie d ' A s -

su rance . 

E n f i n , mieux é q u i p e r l ' ensemble du réseau r o u t i e r en m u l t i p l i a n t 
les bornes d ' a p p e l té léphon iques d ' u r g e n c e . 

b - Secouri r : un v é r i t a b l e q u a d r i l l a g e de secours do i t ê t re 
o rgan i sé su r l ' ensemble du t e r r i t o i r e , sous l ' a u t o r i t é d i r e c t e 
du M in i s tè re c h a r g é de la Sécur i té R o u t i è r e . 

Dans chaque dépa r temen t , c r é a t i on d ' u n poste de c o o r d i n a t e u r 

d é c i s i o n n a i r e . 

Ce c o o r d i n a t e u r a u r a i t pour tâche : 
- de f a i r e i n t e r v e n i r , selon les beso ins : SAMU 

Pompiers 
J | £j Ambulances p r i v é e s . 



Dans un rapport le C.A.P.S.U. recense 
et analyse les causes d'accident 

L'A.D.P.S. (devenue Capsu - Conseil d'action pour 
la Prévention des accidents et les secours d'urgence) 
vient de « sortir » un rapport faisant état de son acti-
vité durant les années 1984-1985. En soixante-cinq 
pages, le bilan de l'action de ses membres dans tous 
les domaines de la prévention et de l'organisation des 
secteurs y est résumé. Commission par commission, 
les thèmes et les sujets sont abordés parfois avec 
des détails mais à chaque fois avec des propositions. 

L'A.D.P.S. a agi au niveau local, mais également au ni-
veau national. 

• Accidents de la route v 

Sur le plan local, il est fait état des accidents qui tou-
chent les enfants et n o t a m m e n t les e n f a n t s - p i é t o n s . 
L'A.D.P.S. souhaite la création d'une « Cellule de sécurité rou-
tière » pour Roubaix. 

Sur le plan national, l'A.D.P.S. met en avant le fléau de 
l'alcool au volant, les mesures urgentes à prendre dans ce 
domaine, malgré quelques décisions récentes. Elle a demandé 
aux pouvoirs publics que la mortalité de la route soit enregis-
trée comme dans, les autres pays voisins, c'est-à-dire au 
cours du mois et non durant les six jours après l'accident. 
L'A.D.P.S. affirme que la formation des conducteurs à la 
conduite à tenir lors d'un accident est un moyen de les sensi-
biliser à la prévention, donc aux accidents et ainsi les rendre 
plus responsables et plus prudents. 

• Noyades 
La seconde commission chargée des asphyxies et intoxi-

cations accidentelles a porté son attention sur le problème 
des noyades. Il y aurait en France actuellement environ 5.500 
morts par noyade chaque année, alors que 3.558 morts 
avaient été enregistrés en 1980. , 

L'A.D.P.S. est inquiète du nombre de ces noyades en 
piscine, lieu de surveillance privilégiée par rapport à certaines 

. baignades. 

" • Accidents domestiques 

Avec les accidents de la route, ces accidents qui cause-
raient autant de morts est une cause très préoccupante de ce 
fléau accidentel en France. 

C'est l'enfant, surtout, qui est la cible de ces acccidents 
et l'A.D.P.S. cite des chiffres : chaque jour, sept enfants en-
tre six mois et neuf ans meurent dans un accident de ce 
type. 

Bien que l'A.D.P.S. reconnaisse qu'un effort ait été fait 
ces dernières années en France, elle précise qu'il reste beau-
coup à faire et mentionne l'absence de la coordination des 
moyens existants (publics et privés). L'A.D.P.S. propose la 
création d'Un « Service des accidents domestiques et des loi-
sirs » mais au sein d'un ministère de la Protection civile qui 
n'existe pas en France I 

• Incendies-explosions 
Ici, l'agglomération de Roubaix est citée, notamment 

avec les incendies d'habitations et leurs morts, les incendies 
d'usines et l'incendie d'avril 1984 à l'hôpital de Wattrelos qui 
fit trois morts. 

L'A.D.P.S. pose de très nombreuses questions à ce sujet 
et s'insurge quand on parle de « fatalité ». 

L'association s'inquiète du « secret » qui entoure ensuite 
de tels drames. On ne sait plus rien, on ne dit plus rien, alors 
qu'il faut informer l'opinion. 

Le rapport de l'A.D.P.S. fait également état de l'incendie 
de l'hospice de Grandvilliers en janvier 1985, qui fit vingt-six 
morts. 

Il fait mention de la réponse du sénateur-maire de Rou-
baix en publiant sa lettre du 13 août 1985 par laquelle il ré-
pondait au vœu de l'A.D.P.S. de voir se créer dans les villes 
de la taille de Roubaix une « structure permanente de Protec-
tion civile » et puis... rien I 

• Accidents du travail 

C'est le ministre du Travail de l'époque, M . Delebarre, 
qui est interpellé ici, à propos des nombreux et meurtriers ac-

cidents dans les tranchées qui s'effondrent par manque 
d'étaiement. L'A.D.P.S. a proposé au ministère des mesures 
spécifiques pour réduire ce type d'accidents inadmissibles. 

• Secourisme pour les usagers de la route 

L'A.D.P.S. a, bien entendu, repris le concept des « 5 
gestes qui sauvent » et a pris l'opinion des « patrons » de 
S A M U . Le résultat est éloquent. De Lille à Blois, de Tours à 
Nancy, de Garches à Paris, on approuve et on encourage 
cette initiative. 

Le rapport de l'A.D.P.S. mentionne également les démar-
ches effectuées auprès du délégué interministériel à la sécu-
rité routière ( M . Mayet, à l'époque) publie des questions 
écrites posées par de nombreux députés, une lettre signée 
Gaston Defferre ministre de l'intérieur et résume tous les ar-
guments des animateurs et des promoteurs de cette campa-
gne qui gagne du terrain dans tous les milieux. 

On note au passage quelques critiques du genre «Les 5 
gestes, c'est un projet qui recueille un consensus. Le public est 
pour. Il est inadmissible que quelques fonctionnaires puissent 
bloquer! » 

• Secourisme dans les établissements scolaires 

L'A.D.P.S. fait état d'expériences mnées sur le terrain et 
notamment dans un C.E.S., à Hem. Tous les animateurs de 
cette association sont pour, et depuis des années (certains 
d'entre eux ont démarré en 19681). Mais, à leurs yeux, ce 
n'est pas un prétexte pour délaisser les usagers de la route et 
donc de ne pas entamer le même processus pour les candi-
dats au permis de conduire, mais avec un programme plus 
réduit. (Ce n'est pas la même pédagogie, les mêmes audi-
teurs). 

• Protection civile 

On le sait, l'A.D.P.S. propose la création en France d'un 
ministère de la Protection civile. Mais, il souhaite qu'à la 
base, les choses évoluent également. C'est donc au niveau 
local de montrer l'exemple et de prendre en mains les pro-
blèmes de protection civile qui englobent tous les risques 
courants ou majeurs et l'organisation des secours. L'A.D.P.S. 
demande que le terme « Protection civile » soit définitivement 
retenu au lieu de Sécurité civile, qui est confondu avec Sécu-
rité publique. 

Le rapport fait état de l'expérience de la ville de Nice. Il 
est proposé une journée nationale, chaque année, vers le 
mois de mai, afin de sensibiliser, informer et former la popu-
lation française à ces problèmes dont le maître d'oeuvre serait 
ce même ministère, qu'appelle de ses vœux l'A.D.P.S. 

• Risques majeurs 
Le secrétariat de M. Haroun Tazieff est mentionné. Deux 

lettres reçues de cette structure nouvelle sont même pu-
bliées. L'A.D.P.S. estime qu'il s'agissait d'un premier pas inté-
ressant et qu'il faut avancer en réunissant petit à petit tous 
ceux qui « font » de la sécurité et de la prévention des acci-
dents dans une dizaine de ministères. 

L'A.D.P.S. mentionne son appartenance au conseil natio-
nal de la Protection civile à Paris. 

• Médicalisation 

L'A.D.P.S. rend ainsi public son oppinion sur le n° 15, le 
numéro unique pour les appels médicaux aboutissant au 
S A M U . « Il faut reconnaître que certains SMUR et certains 
SAMU n'ont pas favorisé l'extension du 15 » mais cette asso-
ciation est favorable à ce numéro unique et souhaite que la 
métropole-Nord se dote rapidement de ce numéro. 

Le CAPSU travaille désormais avec sept commissions, 
est en contact avec de nombreux organismes et ministères. 
Ce rapport va être adressé ces prochains jours au président 
de la République, au Premier ministre, aux ministères 
concernés, aux présidents de l'Assemblée et du Sénat, aux 
maires de l'agglomération, au Département et à la Région. 

Pour avoir communication de ce rapport, prendre contact 
avec le CAPSU, lui faire des propositions ou participer à ses 
travaux : M M . Didier Burggraeve, président, CAPSU - 59390 
Lys-lez-Lannoy ; Philippe Lauwicx, secrétaire, tél. 20.89.81.49. 
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1986 
Le 7 janvier, je faisais le point par courrier auprès de M. PROUVOST. Sur le rendez-
vous obtenu au cabinet du Premier ministre en décembre puis au cabinet de M. 
DENIZET. Cette lettre évoque précisément toutes les discussions en cours. 

Le 7 février, j'écrivais au Médecin en Chef ANTONIETTI que j'avais rencontré en 
décembre, au cabinet de M. DENIZET. 

Je lui joignais les 3 mémoires (trois parties), sur les « 5 gestes » écrits en 1981, 1982 
et 1984. Ainsi que le n° 2 du « Journal de l'ASAR », ma lettre (ci-après) étant rédigée 
sur papier à en tête de cette association (qui assurait la formation gratuite de la 
population aux « 5 gestes »). 

C'est vrai qu'à l'issue de la brève rencontre avec le chef de cabinet, probablement 
pour faire connaissance, l'entretien, assez long, avec le chargé de mission du 
délégué mterministériel avait été franc et cordial. 

Je me souviens toutefois que le chef de cabinet m'avait dit que pour que le projet 
soit pris en compte, il faudrait déterminer combien de vies cette formation pourrait 
permettre de sauver ! 

Le Docteur ANTONIETTI souhaitait que l'on retienne les « gestes de survie » en 
remplacement des « gestes qui sauvent », certainement du fait que le projet des 
pouvoirs publics utilisait ce terme de « survie ». J e n'y étais pas opposé et 
j'envisageais même d'appeler les « 5 gestes », non plus « qui sauvent » mais « de 
survie » ! C'est ce que je mentionnais dans ma lettre du 7 février. La couverture de 
la nouvelle brochure fera apparaître les modifications contenues dans cette lettre 
afin d'expliciter, dès la couverture, les mots-clés. 

Ma lettre de décembre au nouveau ministre en charge des transports (donc de la 
sécurité routière) me valut une réponse, en date du 11 mars 1986 de la DSCR 
(Direction de la sécurité et de la circulation routières) et notamment du responsable 
du service chargé de la « formation du conducteur », M. LAPEYRE. 

Le grave problème de l'alcoolémie au volant était abordé, ainsi que mon observation 
sur les campagnes, dans les médias, afin de sensibiliser les usagers de la route à la 
prudence. Certes, ces campagnes de « pub » étaient mises au point par des 
spécialistes, les mêmes qui, pour les entreprises, préparent des spots publicitaires 
pour vendre tel ou tel produit ! Oui, c'était mieux que de ne rien faire, mais, 
aujourd'hui, comment ne pas être d'accord avec mon observation de l'époque 
puisque les campagnes, notamment par les médias télévisuels, ont été totalement 
modifiées. 

Mais c'était surtout à propos des « 5 gestes » que cette lettre annonçait enfin du 
nouveau. Il avait été décidé de créer une commission (nommé ensuite groupe de 
travail). La date de la première réunion avait été fixée au 8 avril, dans les locaux de 
la DSCR, à l'époque rue Raymond LOSSERAND à Paris. 

u^O 
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Le 7 janv ier 1986 

Monsieur Pierre PROWOST, 
Député du Nord, 
Hôtel de T i l l e , 
59100 ROUBAIX 

Monsieur l e Député, 

J ' a i reçu votre l e t t r e du 21 novembre dont j e 
vous remercie j u s t e avant de me rendre & PARIS à deux 
rendez-vous dont l e premier, à Matignon, ava i t é t é a n -
nulé en ra i son de mon départ pour MEXICO avec mon équipe 
d9 intervention» 

J ' a i tout d'abord é té reçu le matin par un 
C o n s e i l l e r Technique du Premier ministre* S i j ' a i cru 
comprendre q u ' i l n 'y a pas d ' h o s t i l i t é à mon p r o j e t , 
j ' a i r e l evé que mon d o s s i e r n ' é t a i t pas suffisamment 
connu e t que nous en é t i o n s encore à se demander com-
ment fermer un m i l l i o n de candidats au permis de con-
duire chaque ann&e en France a l o r s que toutes l e s r é -
ponses se trouvent dans mon mémoire en t r o i s p a r t i e s 
adressé à toutes l e s Instances compétences dont l e s 
s e r v i c e s du Premier ministre* 

M» BLANCHARD m'a f a i t comprendre q u ' i l s ' a g i s -
s a i t d'une coordination i n t e r m i n i s t é r i e l l e - c e que nous 
savons h é l a s depuis des années - e t que la d é c i s i o n se 
t rouva i t entre l e s mains du nouveau délégué i n t e r m i n i s -
t é r i e l à la Sécuri té rout i èr e M* DBKIZEÏ* \ 

C'est justement à son Cabinet que j ' a v a i s ren> 
dez-vous l 'après-midi du 2 décembre s u i t e à une propo-
s i t i o n de M» AURODX par une l e t t r e du 21 octobre dont 
photocopie jo in te* 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MAGNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes \j C I 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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J ' a i donc é t é reçu par l e Directeur du Cabinet 
de M. DENIZET a s s i s t é du Docteur ANTONIETT1 durant plus 
de 2 heures* en tre t i e n puis d i s c u s s i on t r è s r iches e t 
intéressants* 

Le Docteur ANTONIETTI e s t faborable aux "5 
ges te s" e t l e document du Secours Routier Français s o r t i 
11 y a quelques mois, rédigé par lui-même, s 'en approche 
beaucoup» Apres des années, de nombreux responsables en 
viennent à l a s i m p l i c i t é e t à la pédagogie des "5 ge s t e s " 
seul proje t grand public* 

Mais 11 faut avancer. 

L ' inscr ipt ion à 1*ordre du jour de Bruxel les 
e s t une bonne chose mais ce la ne do i t pas ê t re un nou-
veau prétexte pour fa ire du "sur-place" en France e t 
attendre une déc i s ion Communautaire qui n' interviendra 
que d ' i c i de nombreuses années. 

Or, de nombreux Pays Européens font quelque 
chose sur la- plan de l a conduite à t e n i r l o r s d'un a c c i -
dent de l a route car i l s ont compris l ' e n j eu I Sauver 
des v i e s humaines e t re sponsab i l i s er l e s usagers de la 
route* Dans mes é c r i t s j ' a i rendu compte du t r a v a i l en 
ce domaine de nos v o i s i n s S u i s s e s , dans la 4eme par t i e 
de mon mémoire - en cours - j e do i s f a i r e é t a t de l ' e x -
périence de nos proches v o i s i n s Belges* Je su i s en l i a i -
son avec des Organismes en R.F.A, Pays-Bas e t Espagne 
pour comparer ce qui se f a i t chez eux avec nous qui ne 
fa l sont r i e n ! 

Je do is adresser ces j o u r s - c i au Docteur ANTO-
NIETTI l ' e s s e n t i e l du contenu de mon mémoire puis la 4ème 
p a r t i e quand e l l e sera achevée* Dans un premier temps, 11 
faut trouver un t i t r e e t des mots -c l é s a f in que tout l e 
monde comprenne* Je l e s propose depuis b ientôt 20 ans t 
5 ges tes* Je me s u i s mis d'accord avec l e Docteur ANTO-
NIETTI sur l e s mots-c lés à l ' é tud e actuellement à l'ADPS I 
ALERTER l e s secours , PROTEGER l e s l i e u x , VENTILER par 
bouche à bouche, COMPRIMER l e s hémorragies e t PLACER 
sur l e côté l e b l e s sé inconscient* / 

. » • » / * » * 
Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MAGNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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Je recommande à votre a t t e n t i o n la l e c t u re de 
la l e t t r e reçue de l'Ambassade de Suisse publ iée dans 
l e journal n° 2 de l'ASAR* La Commission Médicale de ce 
Pays encourage notre a c t i o n e t souhaite une p le ine réus -
s i t e à la Campagne des "5 ges t e s"• 

Biensûr, nous pourrions demander plus aux can» 
d ldats au permis de conduire, l eur apprendre d 'autres 
g e s t e s , l e s s e n s i b i l i s e r à la prévention» mais nous 
n'en avons pas l e temps* I l faut s e contenter des " 
5 g e s t e s" ear l e s "5 ge s t e s " c ' e s t l a conduite à t e n i r 
l o r s d'un accident de la route par nfimportelrçuel d'en-
tre nous e t ce sont c e s g e s t e s qui sont e s s e n t i e l s e t 
qui peuvent sauver des centa ines d 'acc identés sur nos 
routes . 

Je regre t t e quand même qu'au cours de ces 5 
années nous n'avions pas avancé p lus v i t e car , vous l e 
verrez , d ' i c i quelques mois ou h é l a s quelques années, 
nous en viendrons tous aux "5 g e s t e s " . , * * qui datent 
de 1967 t 

Je s u i s toujours d i s p o n i b l e , vous savez que 
tout mon temps l i b r e malgré nés r e s p o n s a b i l i t é s pro -
f e s s i o n n e l l e s e t la poursuite de mes études e s t consa-
cré à mes Combats. I l e s t bien év ident que j e s u i s prêt 
à me rendre à tout rendez-vous f i xé par l e Ministre des 
Transports à qui j ' a i adressé , l e 28 décembre, une l e t t r e 
comme Président de l ' A s s o c i a t i o n pour l e développement 
de la Prévention e t du Secourisme. 

J*espère que notre d o s s i e r va pouvoir avancer 
ces prochaines semaines e t c e s prochains mois malgré l a 
prochaine échéance é l e c t o r a l e * En ce qui nous concerne 
r i en ne change avant c e t t e date e t r i en ne changera après 
car notre Combat e s t non seulement bénévole e t d é s i n t é r e s -
s é mais i l e s t mené pour Sauver des v i e s e t uniquement 
dans ce but* 

Je vous prie de c r o i r e , Monsieur l e Député, avec 
mes remerciements pour votre p a r t i c i p a t i o n a c t i v e , en 
l ' e x p r e s s i o n de mes sentiments t r è s d i s t i n g u é s . 

—~—; Biror mmtœxBVE 
Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne i / \ 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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Le 7 févr ie r 1986 

• Information sur 
le Secourisme et 
la Prévention des 
accidents. 

6 Formation 

• Recyclage 

• Perfectionnement 

• Secouristes actifs 

• Postes de Secours 

• Equipe d'urgence 
médicalisée 
en cas de catastrophe 

• Diffusion Nationale 
de la brochure gratuite 
" 5 gestes qui sauvent" 

• Fiches techniques 
de Secourisme 
de Ranimation 
de Secours Routier 
de Sauvetage-Déblaie-

ment 

• Visites Techniques 
Voyages d'Etudes 

• Journal de l'A.S.A.R. 
diffusion à tous 
les membres 

ASSOCIATION 

INDÉPENDANTE 

ENTIÈREMENT 

BÉNÉVOLE 

Correspondants et 
Délégués Régionaux 
dans toute la France 

s/.r. 6 b 

Cher Docteur, 

Monsieur le Médecin en Chef ANTQNIETTI, 
Chargé de Mission auprès du Délégué 
In te rmin i s t é r i e l à la 
Sécurité Routière, 
34 Avenue Marceau, 
75008 PARIS 

Je n ' a i pas eu le temps, jusqu 'aujourd 'hui , 
de vous remercier pour votre accuei l au Cabinet de 
M« DSNIZET et de notre in té ressant e n t r e t i e n . 

Je suis persuadé que nous pouvons a r r ive r à 
un accord e t deux récentes i n i t i a t i v e s le prouvent. 

D'abord la Fédération Nationale de Protection 
Civi le qui , par sa Présidente Mme Ida GUINOT, lance un 
appel à propos des GKS car e l l e constate e l l e auss i 
q u ' i l s ' a g i t d'un échec pour le grand public e t q u ' i l s 
n'accrochent pas. Puis la FNPC f a i t des proposi t ions 
e t en a r r ive à "6 ges tes" qu i , en r é a l i t é sont 5 s i 
on ne t i e n t pas compte de "observer" qui es t une a t -
t i tude permanente e t non un geste qui sauve en t an t 
que t e l . Dans ces conditions nous sommes pratiquement 
d 'accord. 

Snsuite la Sécurité Civi le qui au ra i t p r i s 
récemment la décision lo rs d'une réunion de la Com-
mission Nationale de Secourisme de r e t i r e r du pro-
gramme des OES la pa r t i e théorique mais tout en conser-
vant le temps de formation i n i t i a l . 

Vous verrez , à la lec ture des documents que 
j e vous adresse sous ce p l i que j ' a v a i s proposé ce 
schéma depuis 19^7 même s i maintenant i l nous faut 
ê t r e d'accord e t sur le t i t r e e t sur des mots-clés 
s ' ag i ssan t du grand publ ic . 

J ' a i donc demandé à une Commission de l'ADPS 
(Association pour le développement de la Prévention e t 
du Secourisme) d ' é tud ie r le meil leur t i t r e e t l e s meil-
leurs mots-clés en par tant des "5 ges tes" e t nous nous 
inspirerons de cela pour la prochaine édi t ion de la 
brochure. 



» / • • « 

Tous les arguments que je me suis permis 
d'utiliser lors de notre entretien sont repris dans 
ces 3 parties de mon mémoireo Je prépare actuellement 
une 4ème partie* Je vous propose également de lire 
la récent® lettre reçue d® IeAmbassade de Suisse dans 
le journal n°  2 de l'ASAR ci-joint. Je me suis permis 
de souligner certains passages importants» 

La plaquette à eottir comporterait en page 
couverture les mentions suivantes s 

en haut CONDUITE A TENIR LORS D«UN ACCIDENT DE LA ROOTE 
Les 5 premières minutes 

5 GESTES (qui sauvent ou 
de survie) suite à l*av$$ de l'ADPS 

et de son enquête Nationale 

puis les mots-clés qui 
seraient (après avis ADPS) 

ALERTER les secours 
PROTEGER les lieux 

et les blessés 
VENTILER par bouche à bouche 
COMPRIMER l'hémorragie 
PLACER SUR LE COTE 

le blessé inconscient 
La page 16 comprendrait la technique de dégagement 
d9urgence d'un blessé d'une route en cas de danger 
imminent* 

Je vous confirai© que j e su i s tout à f a i t 
prêt à part ic iper en votre compagnie à un groupe de 
t r a v a i l sur ce thème propre de la formation à donner 
aux usagers de la route, l o r s de la préparation du 
permis de conduire, sur la conduite à t e n i r l o r s 
d'un accident» 

A propos du gala en v i e s humaines d'une t e l l e 
mesure9 personne n 'es t en mesure d® c i t e r un chi f fra 
p r é c i s mais on peut parler de p lus ieurs centaines de 
v i e s humaines* I l e s t temps de fa ire l e dernier pasp 
d é c i s i f e t vous saves que vous pouvez compter sur 
moi, mon équipe du Nord, nos délégués e t nos structures* 

Dans l ' a t t e n t e de vous l i r e , Croyez, Cher 
Docteur, en l ' expres s ion de mes sentiments l e s 
meilleurs» -{ 

Le Président, 

\ i 
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EG/MTB/100386 
MINISTÈRE DE L'URBANISME, 

DU LOGEMENT ET DES TRANSPORTS 

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ 
ET DE LA CIRCULATION ROUTIÈRES 

PARIS, LE 1 1 MRS 1986 
208, RUE RAYMOND-LOSSERAND • PARIS (14») 
CODE POSTAL 75775 PARIS CEDEX 16 
TÉLÉPHONE : 4 B - 3 8 - 2 B - 7 0 
TÉLEX EKIPRER 2 0 0 3 6 6 

Service de la Formation du Conducteur 

Division de la Pédagogie de la Conduite 

SR/FC3 

GES/Poste 27.29. 

Monsieur, 

Vous avez appelé l'attention de M. le Ministre de 
l'Urbanisme, du Logement et des Transports sur les actions menées en 
faveur de la sécurité routière par votre association de secourisme de-
puis de nombreuses années. 

J'ai bien pris note de vos propositions et vous rejoins 
tout à fa i t lorsque vous préconisez la responsabilisation de tous les 
usagers de la route. En effet, s ' i l est apparu nécessaire de renforcer 
l 'efficacité de la lutte contre l'alcoolémie au volant et de répondre 
par les mesures prises à une demande profonde de l'opinion publique, 
i l est bien certain que la seule répression ne peut permettre de venir 
à bout de l'insécurité routière. 

J'attache le plus grand intérêt aux campagnes de prévention 
organisées à l'échelon local. Vous me permettrez cependant d'observer 
que les campagnes nationales menées par les pouvoirs publics, aussi 
bien à la télévision que par voie d'affiches, ont été mises au point et 
réalisées avec sérieux et compétence par de véritables spécialistes de 
l'information et que si effectivement elles ont nécessité un budget im-
portant, i l n'est pas question de le déplorer. I l est par ailleurs tout 
à fa i t prématuré de juger de leur impact. Je vous préciserai néanmoins 
que les premières statistiques concernant l'année 1985 sont encoura-
geantes sur ce point. 

S'agissant de votre proposition d'apprendre à tous les usa-
gers de la route "les cinq gestes qui sauvent", j ' a i le plaisir de vous 
annoncer qu'une commission organisée à mon ini t iat ive, regroupant toutes 
les administrations et associations concernées, se réunira le 8 avril 
1986 au ministère pour tenter de valider à l'échelon national les ges-
tes élémentaires de survie qui devraient être enseignés à tout conduc-
teur. Vous recevrez en temps utile une convocation pour cette réunion. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes senti-
ments les meilleurs. 

L'Administrateur Civil 
Chargé du Service de la Formation 

Monsieur Didier BURGGRAEVE du Conducteur, 
Président de 1'Association pour 
le Développement de la Prévention 
et du Secourisme 

59390 LYS-LEZ-LANNOY 

Jean nciTuTuHTAPCY 
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En effet, quelques jours plus tard, je recevais une lettre signée du Docteur ANTONIETTI 
(Médecin des Armées, chargé de mission auprès du délégué interministériel) afin de 
m'inviter à la première réunion, en me joignant la liste des participants à ce groupe de 
travail sur les « gestes élémentaires de survie ». 

J e connaissais la plupart de ces personnes, soit directement, soit de nom, du fait de leurs 
activités, médicales notamment. 

M. REUTER était chargé du Secourisme à la DDSC. C'est une de ses collaboratrices qui le 
représentera. Elle connaissait bien le Secourisme, les textes en vigueur, évidemment le 
projet (contesté) des « 5 gestes » car (concurrent) des GES. 

M. THEVENET représentait la Croix Rouge. Il la représentait également au sein de la 
Commission Nationale du Secourisme. C'est à l'occasion d'une réunion (plénière) à 
LEVALLLOIS (siège de la DDSC) qu'il m'avait interpellé en me reprochant de faire des 
« interventions politiques » à propos de mon projet des « 5 gestes qui sauvent », sous 
entendu des contacts avec des parlementaires, qui questionnaient le gouvernement ou 
écrivaient aux ministres... 

Toutefois, c'est ce même M. THEVENET, lors d'une réunion (normale, donc restreinte) de la 
CNS qui, confirma, en présence de Christian GERONDEAU (alors Directeur de la sécurité 
civile) que la Croix Rouge « pouvait prendre à son compte 50% des formations aux GES pour 
le permis de conduire ». 

Nous en étions toujours aux GES (gestes élémentaires de survie), détaillés après le décret 
sur le Secourisme de 1977, qui ne convenaient pas pour un enseignement de masse, pour 
les usagers de la route, donc dans le cadre des accidents de la route et de la délivrance des 
permis de conduire. 

M. ADAM était la personne avec laquelle j'avais le plus travaillé depuis son arrivée au SRF. 
Il avait relancé la revue « La Route », en sommeil depuis la disparition de son fondateur, M. 
Robert DEJOUR et il y eut la sortie du dépliant qui correspondait exactement aux « 5 
gestes ». 

Le Professeur CARA*, nous le connaissions tous, je veux dire ceux qui suivent le 
Secourisme de près. J'avais pu lire de nombreux textes sous sa signature relatifs au 
Secourisme. Il fut le premier directeur du SAMU de Paris quand cette structure pu enfin se 
créer. 

Trois médecins représentaient « l'aide médicale urgente », c'est-à-dire les SAMU, de trois 
départements de la région parisienne (92, 93 et 94), les SAMU les plus connus avec des 
interlocuteurs impliqués dans les secours d'urgence. 

J'avais rencontré M. MOUTERDE ainsi que le Docteur ANTONIETTI lors d'une précédente 
rencontre à la DSCR. 

J'avais proposé au Docteur ANTONIETTI d'inviter Philippe LAUWICK, qui avait achevé ses 
études de médecine et enseignait le Secourisme au sein de l'ASAR, était le Secrétaire du 
CAPSU. Ce fut un non catégorique. « C'est moi qui invite » me répondit-il ! Absent lors d'une 
réunion, il me remplaça toutefois. Nous étions totalement d'accord sur le concept des « 5 
gestes », il avait écrit à de nombreux directeurs de SAMU qui avaient répondu très 
favorablement à propos du contenu et pour la diffusion de la brochure. 

* Je rencontrais vraiment le Professeur Maurice CARA le 18 août 1987 à Marseille, lors de l'hommage national rendu au Professeur 
Marcel ARNAUD pour le dixième anniversaire de sa disparition - ainsi que son épouse avec qui j'ai pu prendre le temps de bavarder 
(et ainsi apprendre et comprendre des aspects historiques que j'ignorais encore) > Voir tome III (dédié à Robert DEJOUR) qui revient 
sur ce 18 août 1987. 
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! MINISTÈRE DE L'URBANISME. 
DU LOGEMENT ET DES TRANSPORTS 

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ 
ET DE LA CIRCULATION ROUTIÈRES 

PARIS, LE 19 MarS 1986 
2 0 8 . RUE RAYMOND-LOSSERAND - PARIS (14=) 

CODE POSTAL 7 5 7 7 5 PARIS CEDEX 1 6 
TÉLÉPHONE : 4 5 3 9 2 5 7 0 
TÉLEX EKIPRER 2 0 0 3 6 6 

SOUS-DIRECTION DE L'ACTION 
INTERMINISTÉRIELLE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Bureau des Prograirmes Interministériels 

SR/I4 

Monsieur, 

Dans le but de valider au plan national les gestes 
élémentaires de survie qui devraient être enseignés pour se-
courir les blessés de la route et d'étudier les problèmes po-
sés par la mise en oeuvre de cet enseignement, un groupe de 
travail a été constitué au sein de la D.S.C.R. 

Une première réunion aura lieu le mardi 8 avril 
à 9 H 45 à la D.S.C.R. - 208, rue Raymond Losserand - 75014 
PARIS - Salle 806. 

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir 
y assister ou de vous y faire représenter. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de 
mes sentiments les meilleurs. 

Médecin en Chef ANTONIETTI 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président de l'Association 
pour le Développement de la 
Prévention et du Secourisme 
Rue Jean Jaurès 
59 390 LYS-LES-LANNOY 
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LISTE DES PARTICIPANTS 
A LA REUNION DU 8 AVRIL 1986 
DU GROUPE DE TRAVAIL LES GESTES 

ELEMENTAIRES DE SURVIE 

M. REUTER 
Ministère de l'Intérieur 
Direction de la Défense et de la Sécurité Civile 
Bureau des Personnels et de la Formation 

M. THEVENET 
Croix Rouge Française 
Directeur National de la Formation du Secourisme 

M. ADAM 
Directeur Général du Secours Routier Français 

M. le Professeur CARA 
Ancien Responsable du SAMU de Paris 
Président de la Commission Médicale 
du Secours Routier Français 

Docteur Marc GIROUD 
Directeur du SAMU de Pontoise 
Président du Syndicat National 
de l'Aide Médicale Urgente 

Docteur BERTRAND 
Responsable du Centre d'Enseignement 
des Soins d'Urgence 
SAMU 94 

Docteur LAPENDRY 
Directeur Adjoint du SAMU 93 
Hôpital Avicenne 

M. BURGGRAEVE 
Président de l'Association 
pour le Développement de la Prévention 
et du Secourisme 

M. MOUTERDE 
Direction de la Sécurité et de la Circulation 
Routières 
Médecin en Chef ANTONIETTI 
Chargé de Mission auprès du Délégué 
Interministétiel à la Sécurité Routière 
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Au cours de ce premier trimestre, fut créée une nouvelle association nationale qui 
était destinée à coordonner l'action des automobiles clubs. Et l'AFA, son nom 
(Association française des automobilistes) demandait aux automobilistes de 
recenser les « points noirs » et de l'avertir, soit en réponse à un questionnaire, soit 
par d'autres moyens. 

Ma lettre du 22 mars au Docteur ANTONIETTI était destinée à ce que nous 
participions l'un et l'autre aux réunions du groupe de travail. Mais l'essentiel était 
d'abord de nous mettre d'accord sur les mots-clés puisque sur les gestes (5) nous 
étions d'accord. 

Philippe LAUWICK lui écrira donc le 25 mars, puis le 26 aux différents 
participants à la première réunion prévue afin de leur apporter des éléments de 
réflexion sur le projet des « 5 gestes qui sauvent ». 

On peut relever - article de presse ci-après du 8 mars 1986 - l'avis critique de la 
DSCR. On peut le comprendre. Mais tout devait et doit toujours été entrepris, par 
tous ceux qui le peuvent ou le veulent, afin de diminuer le nombre et la gravité des 
accidents. Tout doit être tenté, par tous, toute vie épargnée est une victoire ! 

L'ACMF (Automobile club du Nord) relayait donc cette initiative de l'AFA et invitait 
les usagers de la route à leur faire connaître des situations dangereuses. 

Cet exemple, parmi d'autres, avec des organisations différentes, confirme la 
nécessité de ne pas laisser aux seuls pouvoirs publics, aux seuls services « officiels » 
chargés de la sécurité routière, non pas le monopole, mais la plupart des décisions. 

Or, ces décisions doivent s'appuyer, non pas sur des croyances, mais sur la réalité, 
souvent différentes quand on prend le temps de l'exarniner dans tous les détails. 
Les associations qui ont vocation à agir contre l'insécurité routière, avec le but 
essentiel d'épargner des vies humaines, sans arrière-pensée pour gonfler le nombre 
de leurs adhérents ou augmenter leur notoriété, sont indispensables et ils l'ont 
prouvé ces dernières années. Sans elles, de nombreuses décisions n'auraient pas 
encore été prises. 

Le 12 avril, du fait de l'implication du Secours Routier Français et de sa campagne, 
avec le dépliant, afin de diffuser les « GES », j'écrivais très longuement à M. Serge 
ADAM car son concours nous était indispensable. 

Présent à la réunion, il avait entendu lui-même les observations des u n s et des 
autres. Je revenais sur « les demandes » d'ajouter ceci ou cela ce qui, des « 5 
gestes » de notre brochure ou du dépliant du SRF nous ferait arriver à x gestes qui 
embrouilleraient le message et le concept s'écarterait totalement de « l'option route » 
de Louis SERRE ou des « gestes qui sauvent » de Marcel ARNAUD. 

oit) 



Conseil d'Action pour la Prévention des Accidents 
et les Secours d'Urgence 

C A P S U 
Siège Social : ROUBAIX 

Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs - Incendies, 
Explosions, accidents professionnels - Information-Formation des jeunes 
et du grand public, médias - Organisation des secours - Défense Civile 
Création d»un MINISTERE DE LA PROTECTION CIVILE - Risques majeurs, 

Catastrophes, Plans de secours. 

Le 22 mars 

Monsieur le Docteur AMTOMIETO, 
Direction de la Sécurité et de la 
Circulation routières* 
Bureau des programmes interministériels» 
Ministère des Transports* 
208 rus Raymond Losssrand* 
75014 PARIS 

Cher Docteur* 

J'espère que vous avez bien reçu mon courrier et mes 
documents à propos des "5 gestes0 adressés d*abord avenue 
Marceau* revenus puis renvoyés rue Losserand* 

Vous savez que nous avons de nombreux courriers soit 
au Nom de l'ASAR - qui anime la Campagne Matlouais soit au 
Nom de l'ADPS - devenue depuis le mois dernier le C.ÂoP.S.U 
et je vous remercie* comme vous me l'aviez promis« de m'avoir 
convié à la réunion du 8 avril» Après près de 21 années de 
Secourisme9 done de bénévolat* cela fait plaisir. Soyez-en 
remercié* 

lettre d'aujourd'hui a pour but de vous demander 
une petite faveur* si la chose est possible* 

Je souhaiterais participer à ce groupe de travail 
comme Président de l9 AS Ait c'est à dire de l'Association qui 
anime officiellement la Campagne en France et qui diffuse 
gratuitement les brochures* 

Et vous demander d'accepter de recevoir au 
l'ADPS devenue CAPSU0 M. Philippe LAWIC&* interne de Médecine* 
Secrétaire de cette structure* qui va vous adresser ces pro-
chains jours deux documents qu'il a rédigés sur le Secourisme 
de masse (dont de larges ©straits sont parus dans 1® bulletin 
de l'Organisation Internationale de Protection Civile à Genève* 
la revue "Allô 18™ des Pompiers de Paris et plusieurs autres) 
et qui* après notre entretien et à ma demande étudie actuel-
lement les m©, 'ts-elés que nous allons retenir pour la toute 
prochaine édition de la brochure B5 gestes" 50 à 100.000 exem-
plaires* •«•/••• 

Siège Administratif: C A P S U M» Didier BURGCRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
Anciennement A.D.P.S (Ass.pour Dével.de la Prévention et du Secourisme) lJ J 



J'ajoutec qu*à mes côtés depuis de nombreuses aimées, il 
a un® déjà riche expérience de la pédagogie de masse puisqu'il 
enseigne régulièrement le Secourisme et qu'il a mené des expé-
riences de formation aux "5 gestes0 dans des autos-écoles ou 
des établissements scolaires. 

Je pense que depuis notre entretien de décembre, vous 
avez pris connaissance des dernières réponses des Ministres 
de l'Intérieur ou des Transporta aux questions écrites posées 
par de nombreux Députés - de toutes tendances - à notre 

Et nous devons prendre contact tout prochainement 
avec l'Hôtel Matignon et entrer en contact avec l'ensemble 
des Sénateurs* 

Depuis- ie nous menons ce Combat pour Sauver des vies 
humaines - et rien d'autre - nous recherchons tous les moyens 
pour gagner du temps et donc apprendre aux Français et no-
tamment ceux de la route en âge d'appliquer ces gestes» la 
conduite à tenir en eas d'accident* Depuis 196?. 

Mous sommes également en contact avec plusieurs Pays 
Européens» La Suisse dont nous avons publié l'expérience» 
la Belgique qui mène Campagne actuellements l'Espagne qui 
vient de nous répondre s les Pays-Bas9 etc» Nous souhaitons 
biensâr accorder tous ces Pays et faire agréer les "5 gestes" 
car un consensus se crée de plus en plus* dans l'opinion et 
auprès des milieux spécialisés comme les SAMU et les Sapeurs-
Pompiers* Mous en parlerons le 8 avril* 

En espérant que ma démarche pourra obtenir votre agré-
ment» je vous prie de croire» Cher Docteur» dans l'attente 
de vous revoir et en vous remerciant de vos efforts pour que 
nous allions vite pour Sauver des vies humaines» en l'expres-
sion de mes sentiments les meilleurs et les plus dévoués* 

Le Président» 

Didier BURGGRAEVE 
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ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRÉVENTION ET DU SECOURISME 
Nouvelle Appel!a" Campagnes Locales, Régionales et Nationales pour 

le développement de la Protection Civile. 
Prévention des Accidents et Organisation de Secours 

Président d'Honneur : Paul REYNAERT 
Président Fondateur : Didier BURCCRAEVE 

Adresse Postale : 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

C.A.P.S.U. 

(Conseil d'Action pour 

la Prévention des Ac-

cidents et les Secours 

d'Urgence). 

COMMISSIONS : 

PRÉVENTION 

* Accidents de le route 
Didier BURGGRAEVE 

* Asphyxies et 
intoxications accidentelles 

Alain DUMORTIER 

* Accidents domestiques 
Brigitte TRICOIT 

* Incendies - Explosions 
Patrick CRESSET 

* Accidents du Travail 
Didier BURGGRAEVE 

SECOURISME 

•* Pour les usagers 
de la route 

Philippe LAUWICK 

* D3ns les entreprises 
Christian CHUFFART 

* Etablissements 
Scolaires - Enseignement 

Francis CLAEYS 

* Diffusion par les 
Associations et les Médias 

Philippe LAUWICK 

PROTECTION CIVILE 

* Catastrophes 
Plans ORSEC 
Ministère de la P.C. 

Didier BURCCRAEVE 

MÉDICALISATION 

* SAMU - SMUR - 15 
Philippe LAUWICK 

Monsieur le Docteur ANTONIETTI 

Croix, le 25 mars 1986 

Monsieur et Cher Confrère, 

A la demande de mon Ami Didier BURGGRAEVE que vous 
connaisse? bien , je me permets de vous faire parvenir deux 
réflexions que j'ai rédigées dans l'optique de la conception 
de l'enseignement du Secourisme aux usagers de la route. 

Celles-ci datent maintenant d'environ deux ans, ce 
qui expliquera quelques petites évolutions dans nos proposi-
tions actuelles. * 

Concernant le problème des mots clefs, ma comis-
sion se propose de revoir ceux-ci très rapidement. En effet 
et comme vous l'aviez souligné, la sémantique de certains 
d'entre eux (sauvegarder surtout) dans le programme des " 5 
gestes qui sauvent " que nous soutenons risque d'entraîner 
incompréhension ou faute d'interprétation . Mous nous propo-
sons donc de mener une étude auprès de spécialistes de l'ur-
gence et du public afin de redéfinir cinq mots. 

Il nous semble par contre capital de donner le nom-
bre de gestes à retenir dans le titre, et ce pour d'évidentes 
raisons mnémotechniques. 

Enfin Monsieur BURGGRAEVE m'a fait part d'une réu-
nion de travail sur ces problèmes le 8 avril. J'espère que 
vous voudrez bien accepter que je participe à celle ci en 
tant que représentant du C.A.P.S.U. afin que je puisse mieux 
cerner l'intégralité du problème et tenter de trouver avec 
tous les autres membres participants des éléments pour avan-
cer dans la voie de la conception d'un programme. 

Je vous souhaite bonne réception de ces documents 
et, dans l'espoir de vous rencontrer prochainement , vous prie 
de croire, Monsieur et Cher Confrère, en ma respectueuse consi-
dération. Ĵ  / 

P. LAUWICK 
Secrétaire du C.A.P.S.U. 
Interne en Médecine. 
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ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRÉVENTION ET DU SECOURISME 
Campagnes Locales, Régionales et Nationales pour 

le développement de la'Protection Civile. 
Prévention des Accidents et Organisation de Sf ours 

Président d'Honneur : Paul REYNAERT 
Président Fondateur : Didier BURGGRAEVE 

COMMISSIONS 

PRÉVENTION 

* Accidents de la route 
Didier BURCCRAEVE 

* Asphyxies et 
intoxications accidentelles 

Alain DUMORTIER 

* Accidents domestiques 
Brigitte TRICOIT 

* incendies - Explosions 
Patrick CRESSET 

* Accidents du Travail 
Didier BURGCRAEVE 

SECOURISME 

* Pour les usagers 
de la route 

Philippe LAUWICK 

* Dans les entreprises 
Christian CHUFFART 

* Etablissements 
Scolaires - Enseignement 

Francis CLAEYS 

* Diffusion par les 
Associ ions et les Médias 

Philippe LAUWICK 

PROTECTION CIVILE 

* Catastrophes 
Plans ORSEC 
Ministère de la P.C. 

Didier BURGGRAEVE 

MÉDICALISATION 

* SAMU - SMUR - 15 
Philippe LAUWICK 

054 

Adresse Postale : 59390 LYS-LEZ-LAN' 

Nouvelle appellation 

C.A.P.S.U. 

Conseil d'Action pour 

la Prévention des Acci-

dents et les Secours 

d'uraence. 

Croix, le 26 mars 1986 

Monsieur, 

Dans l'optique de éunion du 8 avril 1986 

au ministère des Transports :ernant l'élaboration du 

programme de secourisme à en oner aux usagers de la route, 

je me permets de vous faire urvenir deux documents que 

j'ai rédigé il y a environ 6 x ans. 

Je vous signale par 

devenue C.A.P.S.U (Conseil d'a 

Accidents et les Secours d'Urç 

séance de travail. 

[leurs que mon Association 

on pour la Prévention des 

": ) sera orésente a cette 

J'espère que ces quelques documents vous appor-

teront des renseignements utiles sur ce que nous propose-

rons et vous prie de croire, Monsieur, en ma respectueuse 

considération. 

4 H. 4 r ^ 
Philippe LAUWICK 

Secrétaire du C.A.P.S.U 

Interne en Médecine 
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e France et du mond i 

Routes : les automobilistes invités à dresser 
la carte des "points noirs" 

L'Association Française 
des Automobilistes (AFA) in-
vite les conducteurs à 
dresser la carte des "points 
noirs" du réseau des routes 
nationales et demande aux 
pouvoirs publics d'implanter 
un panneau spécial sur ces 
850 points particulièrement 
dangereux, en attendant leur 
résorption. 

Le "point noir", défini par 
l'AFA comme par le gouverne-
ment, est une zone de 500 
mètres environ, où se sont 
produits, au cours des cinq 
dernières années, 10 acci-
dents ayant fait au moins 10 
tués ou blessés graves. 

Du 10 mars au 31 mai pro-
chains, l'AFA et les 47 auto-
mobile-clubs adhérents de-
mandent aux automobilistes 
de recenser les points noirs, en 
répondant à un questionnaire, 
par téléphone (47.66.04.05), 
par Minitel (36.15.91.77, code 
ACNF), ou par courrier aux 
automobile-clubs. 

L'AFA diffusera ensuite une 
liste et une carte de ces points 
noirs. Laxiste devrait être dis-
ponible dans les stations-
service et les péages pour les 
départs en vacances d'été. 

A la direction de la sécurité 
et de la circulation routière, on 
reste sceptique sur la portée 
de cette initiative. On estime 
notamment "qu'un panneau 
supplémentaire (point noir 

dans un triangle) ne contribue-
rait qu'à saturer l'attention des 
automobilistes". 

La direction de la sécurité 
routière souligne l'effort entre-
pris pour la résorption des 
points noirs (36 supprimés en 
1984, 66 en 1985, 80 pour 
1986) et l'accroissement des 
crédits consentis de 1983 (30 
millions de Francs environ) à 
1986 (230 millions prévus soit 
les deux tiers de ses res-

sources). 
Ces opérations ont permis 

de réduire les accidents des 
deux tiers sur les lieux 
concernés. Mais la direction de 
la sécurité routière rappelle 
que les accidents dus aux 
points noirs ne provoquent 
qu'un quart des tués sur le 
réseau de routes nationales, 
soit environ 1.250 morts sur 
5.000, pour un total de 10.432 
tués en France en 1986. 

Les principales améliorations 
engagées en 1985 

Le plan de résorption des points noirs routiers a permis de 
financer la suppression de 66 d'entre eux en 1985. Les travaux 
sont déjà effectués ou s'achèveront avant la fin de l'année en 

. cours. 
Parmi les opérations devant apporter les améliorations les 

plus significatives, on relève notamment : 
• Ain. Traversée d'agglomérations sur la RN-504. 49 accidents, 
15 tués, 118 blessés graves au cours des cinq dernières années. 
• Aisne. Rectification de virage et aménagements de carrefour 
sur la RN-2 à la déviation de Villers-Cotterets. 26 accidents, 3 
tués, 16 blessés. 
• Gironde. Implantation d'une glissière centrale en béton sur la 
RN-10,dans une côte entre Cenon et Lormont. 33 accidents, 3 
tués, 17 blessés. 
• Loire. Aménagement de l'agglomération de Mably sur la RN-7. 
62 accidents, 2 tués, 28 blessés. 
• Marne. Rectification de deux virages sur la RN-44 entre 
Soulanges et Couvrot. 33 accidents, 8 tués, 27 blessés. 
• Haute-Savoie. Aménagement de la côte de la Maladière à 
Alby-sur-Cheran (RN-201). 32 accidents, 5 tués, 21 blessés. 
• Essonne. Mise en place d'un séparateur en béton sur la RN-20 
entre Balainvilliers et Linas. 175 accidents, 16 tués, 295 blessés. 
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1986 : ANNEE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
Le Nord - Pas-de-Calais part en campagne avec VA.C.N.F. 
contre les «Points noirs» dans la région. ^r* 

MOBILISATION des au-
tomobilistes du 
Nord - Pas-de-Calais 

contre les «Points noirs», 
recensement, information, 
action, tels sont les grands 
axes de la stratégie de l'Au-
tomobile-Club du Nord de la 
France contre l'un des fléaux 
de notre temps. 

«Par cette opération «Points 
Noirs» souligna M. Leclercq, 
président de l'ACNF,/ nous 
souhaitons rendre un réel ser-
vice à nos concitoyens. Car le 
danger est grave». 

«Qu'est-ce qu'un «point 
noir» ?» 

«C'est un endroit qui, dans 
une section de 500 mètres, a 
connu, en cinq ans, un mi-

nimum de dix accidents «cor-
porels» ayant fait au moins 10 
victimes. Le nombre total de 
points noirs, en France est 
d'environ 850, soit 270 «points 
noirs» à des intersections dan-
gereuses et 580 dans des 
«zones dangereuses». 

«Quel est le coût d'un mort 
par accident?» 

«On l'estime à 1,5 million de 
francs. Celui d'un blessé grave 
par accident serait de 
300.000 F et celui d'un blessé 
léger, toujours par accident de 
9.000 F. 

«A combien estime-t-on le 
«gommage» d'un «point 
noir» ?» 

«Le coût moyen, par aména-
gement est de 2 millions de 

COMMENT AGIR ? 
Dans le cadre de l'année européenne de la sécurité 

routière, les automobilistes purent, en 1986, prendre en main 
leur sécurité, en informant l'Association française des automo-
bilistes et les automobiles-clubs des « ponts noirs » qu'ils 
rencontrent sur leur trajet habituel et dans leur région. 

Ils peuvent les indiquer aux Automobile-clubs, à la 
permanence 24 h sur 24, au 16.1.47.66.04.05 ou par minitel 
36.15.91.77 (code d'accès A.C.N.F.) en précisant le numéro 
du département de la route nationale, du chemin départe-
mental, le n° de la voie communal, le kilométrage de 
référence, de la borne la plus proche, ainsi que la description 
du « point noir » (carrefour, virage, ligne droite) et les causes 
probables des accidents. 

Cette information contribuera à éviter une partie des 
accidents et à réaliser une « carte nationale » pour résorber 
« les points noirs ». 

Il y a les feux verts, oranges, 
et rouges. Et s'il y avait aussi 
des «points noirs» marquant 
les zones dangereuses. Une 
suggestion de l'ACNF. 

francs et le coût total du 
«gommage» des points noirs 
en France s'élèverait à 1 mil-
liard 7». 

«Où sont les points 
noirs ?» 

Dans les virages, difficiles à 
évaluer, se resserrant, en de-
vers, ou dans la succession de 
virages. 

Aux ronds points. Dans les 
chaussées déformées ou glis-
santes, zones d'aquaplanning, 
accotements déstabilisés, dos 
d'âne, faux plats, croisements, 
carrefours à feux, sans visibi-
lités ou urbains. Panneaux mal 
placés, signalisation insuffi-
sante. Ligne droite très large à 
l'entrée d'une agllomération 
(vitesse). Absence de trottoirs, 
de chemins piétonniers, de 
pistes cyclables...» 

M. Bernard, directeur gé-
néral de l'ACNF souligna que 
la lutte de l'Automobile club du 
Nord et de la France était axée 
sur trois plans : l'homme, la 
route, le véhicule. 

Il souhaita que les automobi-
listes de notre région et de tout 
le pays soient motivés sur la 
sécurité, participant à plein à la 
campagne et désignent eux-
mêmes les «points noirs». 
Deux millions d'automobilistes 
du Nord - Pas-de-Calais sont 
concernés par ces problèmes. 

Il ne faut pas oublier qu'il 
existe 850 «points noirs» pour 
toute la France. 

Toutes les villes de notre 
pays, avec les Automobiles 
Clubs mènent la lutte, dans 
cette grande campagne de sé-
curité. Tous les automobilistes 
(ils mettent les «points noirs» à 
66% de leur préoccupation) 
sont appelés à recenser, pu-
blier, indiquer les points névral-
giques, surtout avant les dé-
parts en vacances». 

Informer, afficher, donner 
cartes et panneaux aux auto-
mobilistes afin de leur indiquer 
les «points noirs» dans les 
villes et les villages représen-
tent pour nous un état d'ur-
gence...» IJ n'existe actuelle-
ment aucune carte nationale 
sur ce problème, c'est sur 
appel a tous les automobilistes 
et aux municipalités, 
conscients de la sécurité que 
lance l'Automobile Club du 
Nord de la France. 

B.M. 
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Campagne Nationale des " 5 gestes qui sauvent r s 

Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

RANIMER 

SAUVEGARDER 

COMPRESSER \ 

Le 12 avril 1986 

Monsieur Serge ADAM, 
Secours Routier Français, 
50 Quai Louis Blériot, 
75016 PARIS 

Cher Monsieur, 

Notre réunion à PARIS mardi dernier nous a 
permis d'avancer mémo s'il demeure des points de 
désaccord. Mais permettez-moi de vous dire que vrai-
ment nous demeurons désormais sur des points qui peu-
vent trouver une solution rapide avec l'opinion de 
spécialistes Français et étrangers - pas seulement 
2 ou 3 membres de SAMU, même de la Région Parisienne -
Nous devons en rester aux gestes que nous connaissons 
aujourd'hui et ne plus rien ajouter du tout, ni point 
de compression, ni position de jambes pour diminuer 
les risques d'apparition d'un état de choc...etc 

Il suffit que vous regardiez les deux brochures 
"5 gestes" ci-jointes - édition verte 1972 et édition 
bleue de 1974. Nous avions déjà repris les thèmes du 
garrot puis celui des "jambes relevées". Nous les avons 
abandonnés* Profitez de notre expérience, unique, par 
le contact du grand public et des spécialistes que nous 
avons afin que nous ne retournions pas enjarrière en re-
prenant ces consignes inutiles pour le grand public. 

Malgré cela, nous avons avancé, car nous appro-
chons de très près les "5 gestes". Je vous remercie de 
vos efforts pour aller dans le sens d'une formation des 
candidats au permis de conduire. Pour y arriver, il fau-
dra présenter au Ministre des Transports un dossier solide 
comprenant un consensus National sur les gestes, sur le 
titre Français - unique - grand public et permettant de 
retenir le comportement à adopter? enfin sur les méthodes 
pédagogiques et le temps de formation et les moyens à 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne \ 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 

\ 
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à mettre en place* La réunion de juia9 à. laquelle parti-
cipera Philippe hAWICIL - je serai absent de France jus-
qu'au 7 juin « permettra sans doute d*avancer dans cette 
direction* 

Je considère que le Secours Routier Français a un 
rôle historique à jouer* C'est tout à fait le moment* La 
diffusion de votre dépliant* y compris par la Croise-Rouge, 
vous a placé en avant et permis d'être un interlocuteur 
au même rang que les autres en matière de conduite à tenir 
lors d'un accident de la route* Uses de cette influence 
pour imposer des règles de simplicité pour le grand public 
donc éviter de trop charger un projet de formation qui ne 
pourra s'enseigner au maximum qu'en 5 heures. 

En résumé9 par rapport avec votre projet de pro-
chain dépliant* nous avons 3 points de désaccord» Tous ne 
pourres pas* en juin, proposer un autre programmé peur le 
permis de conduire que le contenu de ce dépliant* Wi plus. 
ni moins* Si ces points sont réglés entre neus9 nous pour-
rons mener ensemble* donc plus forts* le combat final* " 

1er point s La P*L*S 
Ne. pas montrer sur votre dépliant la méthode proprement 
dite0 notamment seul. Cette méthode s'apprend par l'ap-
prentissage » Je vous suggère de montrer la position finale 
du blessée sur le côté* C'est le choix que nous avons fait 
depuis longtemps pour notre brochure car la brochure comme 
votre dépliant sont tan document pour Informer, il y a une 
grande différence* Ainsi nous serions d'accord, il restera 
à régler entre spécialistes le problème PL6 à 3 ou seul et 
nous notas en chargerons avec notre Association CAPSU (voir 
autre courrier sous ce pli)* 

gème point s Le garrot 
C*est un retour en arrière*'Tous les spécialistes sont 
d'accord* Quand je dis tous c'est 9® %* Donc dans une 
réunion comme celle de mardi* vous trouvères toujours 
des partisans de ce système* hélas9 Valable dans les 
années i960 mais pas du tout pour les années 90 quand 
cet' enseignement sera généralisé'* 

• Je me souviens très bien de ce que disait le Professeur 
ARNAUD à ce propos. Vous devriez en tenir compte. Soyez 
ferme sur ce points n'en pariez pass interrogez votre 
Ami le Professeur SERRE* 
Mais je vous propose de prendre l'avis du Docteur Pierre 
BARRE de 1*I*NRSV responsable médical et chargé du Secou-

.'.-'•• risme du travail au sein de cet Organisme* 
En 1971» Pierre BARRE m'a démandé de participer à une 
réunion de travail à PARIS afin de mettre au point «an 
programme simplifié de Secourisme pour les entreprises, 
l'ancien programme étant dépassé* 
Ce programme a été arrêté en 1971* J'étais en désaccord 
sur des points de détail* Il comprenait une méthode de 

• relevage des blessés dans l'entreprise et 2 points de 
compression* Cette méthode vient d'être retirée ainsi 
qu'l des 2 points de compression* 15 ans plus tard» le 
Docteur BARRE donne entièrement raison à notre concept 

i sk de simplicité et de limitation de la formation ans gestes 
u qui vraiment sont utiles* &e garrot est Inutile ! 
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J'ai entendu lors de la réunion que vous aviez prochaine-
ment une réunion de la Commission Médicale du SRF. Ce 
serait faire oeuvre commune avec lui et son Combat de vous 
enrichir de son expérience unique en France depuis 15 ans 
et vous gagnerez du temps. 

Car, si vous reprenez le thème du garrot» on vous 
le reprochera. Non pas la dizaine de personnes de mardi 
dernier, mais des milliers de médecins» de moniteurs de 
Secourisme* Et nous l'ASAR» nous serons hélas obligés de 
dire avec eux que nous ne sommes pas d'accord également 
avec votre choix alors que nous devons absolument être au 
coude à coude dans ce Combat pour Sauver des vies. 

Puis» après avoir sorti 1» 2 ou 3 Millions de nou-
veaux dépliants, vous ferez comme nous il y a 10 ans, vous 
retirerez le garrot comme probablement vous retirerez le 
casque* 

3eme point * Le casque 
Le débat ne peut être tranché, aussi facilement et rapide-
ment que mardi. Il faut retenir qu'incorporer cette méthode 
ajoute un "geste*,, Et quand il s'agira de déterminer le 
titre grand public de la formation de masse, vous ne pour-
rez le trouver car personne ne saura combien il y aura de 
gestes qui sauvent à apprendre ! 6, 7» 8 ou plus î 
On complique donc la formation de masse et comme je l'ai 
dit mardi, 6 mois ou un an plus tard, le public ne se sou-
viendra plus comment faire et donc il ne fera pas autrement 
de ce qu'il ferait s'il se sentait concerné par le compor-
tement à adopter en cas d'accident de la route. Ce qui rfest 
pas le cas actuellement car cette "conduite à tenir" n'est 
pas enseignée. 
Enfin» par rapport au nombre de cas concernés, il est dan-
gereux de systématiser à la masse. Si l'hémorragie est fré-
quente, le sujet inconscient également et les troubles ven-
tilât olres également, le problème du casque à notre avis 
se pose pour le Secourisme proprement dit et non pour ce 
type de formation grand public. De nombreux usagers n'ont 
pas de casque, certains le perdent lors de l'accident, 
d'autres ont un casque qui ne pose pas de problème.••• 

_ , **•/*•» 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes J J V 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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Incorporer cette formation supplémentaire pour quelques 
dizaines d® cas par an» croire quelques centaines sur 
300*000 accidents S C'est comme si vous vouliez apprendre 
la conduite à tenir en cas de morsure de vipère 8 30 ou 
40 cas annuels et la plupart du temps sans risque majeur* 

Quand ces 3 points pourront être résolus» nous po-
serons alors 1® problème du titre à retenir* Il faut cons-
tamment avoir à l'esprit que le temps de formation n'est 
pas extensible s 5 heures au maximum* 

Concernant votre dépliant, je vous propose de 
retirer les mots ci-dessous s 

"Si vous êtes seul" car en insistant» vous faites entrer 
dans l'esprit du public cette fausse 
notion qu'il finit par systématiser 
à son tour* 

11 r " •• • 

La méthode PLS «seul" en proposant' simplement la position 
PLS terminée» ce qui p©r~„et d'agrandir le croquis et d'ex-
pliciter d®@ points de surveillance complémentaire» 

"deux" Dans la page Mrespire-t'il?% vous proposez la no-
tion de-2 gestes - ce qui est gênant. 
Sur cette même paga» éviter de préciser "insufflez l'air 
au maximum" « Le maximum est incorrect et d'ailleurs dan-» 
gereux. C'est ici aussi l'apprentissage donc le ©tag® pra-
tique qui règle le problème de la technique (comme pour 
la PLS/« La PLS n® peut^s'apprendre par une brochure ou 
un dépliant* La- ventilation également» même si la technique 
est plus simple. 
Je vous rappelle mon observation à propos du terme "seul" 
pour la PIS et un peu plus loin "cette manoeuvre délicate 
doit s'effectuer à deux" pour le retrait du casque* 

En conclusion*, nous avançons vers un consensus et 
tous les projets s® rapprochent dos "5 gestes". C'est votre 
dépliant qui s'en est rapproché le plus l'an dernier* Comme 
il n'existe rien d'autre en diffusion National® en France 
que votr® dépliant et notre brochure* nous Savons intensi-
fier nos efforts communs pour nous mettre d'accord» 

Je vous remercie de m® tenir informé de vos réfle-
xions» des conclusions de votre prochaine réunion et je 
vous rappelle que nous demeurons à votre disposition si 
nous pouvons vous être, d'une quelconque utilité. 

Je vous pris de croire» Cher Monsieur » en l'ex-
pression de mes sentiments les meilleurs. 

Didier BURGGRAEW 
Prés ident d® 1«ASAR 
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Le 15 avril, j'écrivais au Professeur Louis SERRE, toujours en activité au sein de 
son SAMU dont il a été le créateur, en 1963. Je lui rendais compte de la réunion de 
travail au sein de la DSCR et des remarques positives (dans le sens d'un 
Secourisme de masse, soit ramené à l'essentiel) de MM ADAM et THEVENET. Le 
« nouveau » dépliant, du SRF (c'est-à-dire une autre édition) subira quelques 
retouches. Il ne restait que 3 points de désaccord, toujours les mêmes, c'est-à-dire 
la mise en PLS « seul » (ce qui doit demeurer exceptionnel), le « garrot » et le « retrait 
du casque » qui n'avait rien à faire dans ce contexte de grand public. 

Le 15 mai, le Docteur ANTONIETTI nous avisait d u n e seconde réunion, prévue le 3 
juin. 
Mes notes font ressortir les points suivants : 

Pas de retrait du casque dans les gestes à retenir, et pas le garrot. PLS à trois, ce 
qui est possible du fait du nombre de témoins toujours présents lors d'un accident. 
Nous mettre d'accord sur le titre et le temps (maximum) de formation. 
Ne pas parler des points de compression (point de compression à l'aine évoqué par 
le Docteur GIROUD), ainsi que la nécessité dans certains cas de « relever les 
jambes » ( ?). A exclure pour une formation de masse. 
Dans la discussion, la diffusion d u n dépliant n'est pas suffisante. Accord de M. 
ADAM pour une formation dans le cadre du permis de conduire. 
Les étapes seraient les suivantes : Apprendre à tous les candidats la protection et 
l'alerte, diffuser la plaquette et inciter à apprendre les gestes, formation non 
obligatoire pour le moment, mais à terme (quand ?). 

Sur une feuille, j 'avais ébauché comment nous pourrions présenter les « 5 gestes » 
avec les mots-clés (Protéger au lieu de baliser, et placer sur le côté au lieu de 
sauvegarder), où le Docteur ANTIONETTI inscrira ses coordonnées (ci-après). 

^J o\^ <>V/V "> 
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A.S.A.R. 

ASSOCIATION DES SECOURISTES DE L'AGGLOMERATION DE ROUBAIX 
Fondée-par Didier Burggraeve 

Association animatrice de la Campagne Nationale ' 5 gestes qui sauvent * 

Equipe d'Urgence en cas de catastrophe en France et à l'Etranger 

Adresse Postale : A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

' Pour Sauver une vie humaine, faire le maximum ne suffit pas, il faut la perfection ". 
Le 15 avril 1986 

• Information sur 
le Secourisme et 
la Prévention des 
accidents. 

• Formation 

• Recyclage 

• Perfectionnement 

• Secouristes actifs 

I Postes de Secours 

• Equipe d'urgence 
médicalisée 
en cas de catastrophe 

• Diffusion Nationale 
de la brochure gratuite 
" 5 gestes qui sauvent" 

• Fiches techniques 
de Secourisme 
de Ranimation 
de Secours Routier 
de Sauvetage-Déblaie-

ment 

• Visites Techniques 
Voyages d'Etudes 

• Journal de l'A.S.A.R. 
diffusion à tous 
les membres 

ASSOCIATION 
INDÉPENDANTE 
ENTIÈREMENT 
BÉNÉVOLE 

Correspondants et 
Délégués Régionaux 
dans toute la France 

Monsieur le Professeur L. SERRE, 
S. A. M. U. 
20 rue du Carré du Roi, 
34000 MONTPELLIER 

Cher Professeur, 

J'ai rencontré M. ADAM à PARIS mardi de la 
semaine dernière pour une réunion au Ministère des 
Transports, il m'a appris votre accroc de santé. Je 
tiens donc immédiatement à vous transmettre tous nos 
voeux de prompt rétablissement. 

J'espère que mon dernier envoi du 19 décembre 
vous est bien parvenu. 11 comprenait de nombreux docu-
ments. 

Vous trouverez ci-inclus, outre le n°  3 de notre 
journal (avec un compte-rendu de Mexico ou nous sommes 
intervenus), le rapport de l'ADPS (devenue CAPSU) sur 
son activité durant les années 1984 et 1985 ainsi que 
la première lettre d'information de notre structure 
remaniée faisant état de la réunion au Ministère. 

Cette réunion a eu pour but dans un premier 
temps de mettre les participants d'accord sur le projet 
de nouveau dépliant du Secours Routier; En juin, il s'a-
gira d'arrêter un programme de formation pour les can-
didats au permis de conduire. Vous recevrez par un autre 
courrier copie de la lettre que je viens d'adresser à 
M. ADAM et qui fait le point de nos 3 points de désac-
cord et de nos propositions. 

Ces 3 
montrée telle 
proposons de 
car cette met 
exercices pra 
Egalement, il 
se fasse à 3 
exceptionnels 
ARNAUD. Nous 
nions. 

points de dés 
quelle sur le 
présenter uniq 
hode ne peut s 
tiques et non 
nous faut ins 
dans tous les 
comme nous 1' 
comptons sur v 

accord sont : La PLS "seul" 
dépliant alors que nous 
uement la position terminée 
'apprendre que durant les 
par le dépliant lui-même, 
ister pour que cette méthode 
cas et "seul" dans les cas 
avait recommandé le Professeur 
ous lors des prochaines réu-
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Le second point de désaccord est celui du garrot 
car nous considérons qu'il ne faut plus en parler. Et 
le troisième point le retrait du casque qui, pour nous, 
n'est pas un geste élémentaire. 

Quand ces 3 points qui peuvent, à notre avis, se 
régler rapidement-, auront pu être tranchés, il sera temps 
alors de nous mettre d'accord sur le titre grand public 
et mnémotechnique a retenir pour le permis de conduire. 
Ensuite sur des mots-clés pour faciliter l'intervention 
des témoins. Enfin sur les modalités d'enseignement au 
permis. 

Je me suis aperçu que tous les participants à 
cette réunion n'avait pas encore la notion capitale de 
"Secourisme de masse" donc très limité. Par exemple, 
le docteur GIROUD du SNAMU propose t'il d'ajouter le 
point de compression de l'aine et la position "jambes 
relevés" ? 

Nous avons eu déjà tellement de mal a faire 
comprendre à la Direction de la Sécurité Civile (7 ans) 
qu'il fallait retirer les éléments théoriques de préven-
tion qu'aujourd'hui personne d'entre-nous ne devra accep-
ter que nous revevions en arrière en rajoutant ceci ou 
cela. M. THEVENET, présent, a pu intervenir à bon escient 
dans cette affaire. 

Inutile de vous dire qu'a l'ASAH nous comptons 
sur vous, notamment lors de la prochaine réunion du 
Comité Médical du SHF, afin que ces principes soient 
respectés. Il est évident d'autre part que le SRF ne 
pourra proposer un programme pour le permis de conduire, 
ce que vous appelez "l'option route" qu'en fonction de 
ce qui aura été retenu pour ce dépliant. C'est pourquoi 
nous insistons tant pour retirer garrot et casque et 
adapter le problème de la PLS afin d'éviter tout impair 
qui pourrait par la suite vous être reproché. 

Je profite de cette correspondance pour vous con-
firmer que la seconde rue de France portant le Nom de 
notre Maître et Ami le Professeur Marcel ARNAUD sera inau-
gurée à HEM le dimanche 15 juin prochain. Cérémonie à 
laquelle vous serez convié et où nous espérons tous vous 
retrouver et au cours de laquelle il me serait alors pos-
sible de vous remettre la photo-souvenir de l'an dernier. 

Le chemin vers les "5 gestes" se précise. Ces 
"5 gestes" sont ceux qui ont été préconisés par le Pro-
fesseur ARNAUD lui-même dans son enseignement de Secou-
risme routier. Nous devons nous unir tous afin qu'ils 
soient retenus - et eux seuls - pour une formation au 
permis de conduire. 

Avec encore tous mesyvoeinx pouff̂ -tm cfrompt rétablis-
sement, Crovp? r>u 

' uyez, Cher Prq": U4^ 
itié̂ s. 

VI? -"^^ 



MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, DU 
LOGEMENT DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS 

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ 
ET DE LA CIRCULATION ROUTIÈRES 

SOUS-DIRECTION DE L'ACTION 
INTERMINISTÉRIELLE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

PARIS. L E I 5 MAI BS5 
2 0 8 . RUE RAYMONO-LOSSERAND - PARIS (14* ) 

CODE POSTAL 7 5 7 7 5 PARIS CEDEX I S 
TÉLÉPHONE : AS 3 9 2 5 7 0 

TÉLEX EKIPRER 2 0 0 3 6 6 

Bureau des Programmes Interministériels 

SR/I4/JA/NR 

Monsieur, 

Une réunion de travail aura lieu le 3 juin à 9H 45 à 
la Direction de la Sécurité et de la Circulation Routière 
208, rue Raymond Losserand - 75014 PARIS - Salle 806. 

Elle aura pour but d'étudier la faisabilité d'un 
enseignement grand public des gestes élémentaires de survie. 

Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir y 
assister où de vous y faire représenter. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

^A^ 

Médecin «n Chaf ANTONIETTI 
Chargé de Mission 

auprès du Délégué Interministérial 
à la Sécurité Rentiers 
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Suite à mon premier contact de novembre (après sa nomination), j'écrivais à 
nouveau à Pierre DENIZET, le 28 juin, après avoir participé à une réunion (le 21 
mai), un colloque sur la sécurité routière, organisé par les services en charge de la 
sécurité routière de la Communauté Urbaine de Lille, avec lesquels le CAPSU (et 
avant l'ADPS) était en contact depuis de nombreuses années (d'où cette invitation). 

Le délégué interministériel devait y participer et intervenir. Je pensais pouvoir 
prendre la parole et lui poser une ou deux questions (au moins sur les « 5 gestes »), 
mais il interviendra sans que la salle puisse réagir et le questionner, hélas. 

Ma lettre du 28 juin avait donc pour but de compenser cette impossibilité. J'ai pu, à 
de nombreuses reprises, constater, que les personnes que j'interpellais 
publiquement, même si elles étaient parfois indisposées par mon ton (et je le 
regrette), ne pouvaient jamais me contredire ; chaque interpellation a eu u n impact 
car, qui que ce soit, même lors de rencontres directes avec les ministres, u n bref 
instant, en leur remettant la brochure, il en reste quelque chose. Ce n'est pas 
beaucoup, c'est insuffisant pour faire avancer signifîcativement le dossier, mais 
personne n'ignore plus ce combat des « 5 gestes » de nos jours dans notre pays ! 

Cette lettre aborde des sujets répétés depuis déjà de nombreuses années : les 
statistiques à 30 jours et non à 6 jours (ce qui fait que les chiffres de la mortalité 
sont faux, ils sont minorés). 

Les accidents touchant les enfants, thème de nos nombreuses interventions à 
l'époque. Et enfin la conduite à tenir par tout témoin d'un accident de la route et 
l'assistance aux victimes en danger de mort. 

Je lui rappelais la réponse au cabinet du Premier ministre, en décembre, où l'on 
m'avait dit « Voyez DENIZET » ! C'était bien à lui de se saisir, vraiment, de ce 
dossier. Je lui apportais quelques arguments (épreuve pratique indispensable, 
obligatoire, impact sur la prévention des accidents et gain en vies humaines pour 
d'autres risques accidentels). 

Enfin et toujours l'alcool au volant, que nous pouvons toujours aujourd'hui affirmer 
comme le premier risque de la route, notamment pour les autres, ceux qui seront 
touchés par ces chauffards qui, du fait de leur état, cumuleront excès de vitesse, de 
multiples infractions au Code de la route, au bout du compte la mort ! 

J'avais ajouté à ma lettre (d'après mes notes) une brochure « 5 gestes qui sauvent » 
et copies d'articles de presse récents parus dans « 50 millions de consommateurs », 
le journal « Croix du Nord magazine » et « Voix du Nord loisirs », qui apportaient 
plus de renseignements sur le concept, par les explications des journalistes. C'est 
aussi utile que ce soit les autres qui parlent de son projet. Ils savent le présenter 
honnêtement, sans la passion que nous y mettons quand nous sommes 
personnellement impliqués. 

En ce mois de juin, à l'approche des grands départs des congés d'été, u n article de 
presse informait le public de la publication d'une liste de 237 points noirs (suite à la 
campagne de l'AFA et des Automobiles clubs). Et c'est M. DENIZET qui la présentait 
à la presse. On se souvient des réserves de la DSCR dont il était le directeur ( ?). 

Mais peu importe, chacun de nous peut se tromper, cela arrive d'ailleurs assez 
souvent, surtout les organisations et les structures (officielles ou associatives). Mais 
certaines se « trompent » parfois volontairement... 
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CONSEIL D'ACTION POUR LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ET LES SECOURS D'URGENCE 

C. A. P. S. U. 
Siège Social : ROUBAIX 

• Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs - Incendies, Explosions, Accidents professionnels -
• Information - Formation des jeunes et du grand public, médias - Organisation des secours -

- Défense Civile, Création d'un MINISTÈRE DE LA PROTECTION CIVILE • 
• Risques majeurs, Catastrophes, Plans de secours -

Le 28 jais* 1986 

Monsieur Pierre DMÏSEf, 
Délégué Interministériel à le 
Sécurité routière9 
208 rue Raymond Losserand9 
75773 PâKîS Cèdes: lé 

Monsieur le Ml^iié» 

J'ai participé9 le 21 mi» à Lesquin* an Hem du 
CAPSU, ai» premier colloqu® sur le Sécurité routière organisé 
par la Communauté Urbaine d© Lille* 

Vous sves pris la parole 1*après-midi mais votre 
intervention n*a pas pernio m dialogue avec la salie» c® 
que J*ai regretté car J'avais plusieurs questions à vous poser 
que Je me permets de oe fait de vous exprimer par écrit» 

La première concerne les statistiques de la morta-
l i té routière Française* Si nos chiffrés naissent en effet 
d'année en année* nous comptabilisons les morts des 6 Jours 
et non du mois considéré comme tous les Fays qui nous entou-» 
rent* La comparaison n'est pas aisée* Cost une proposition 
qu© Je fais depuis des années (à. vos prédécesseurs UM MAYET 
et «SBÏÎÔ̂BEAO) et i l faudra bien que nous y venions* Quand f 

La seconde? toujours à propos des statistiques est 
de les harmoniser sur le plan National» En effet* en étudiant 
les statistiques de la Communauté Urbain© de Lille pour les 
accidents d*enfanta par exempley nous nous sommes aperçus 
4**11 y avait tmm différence sur la terminologie **enfantw par 
rapport à l'âge* loi encore les comparaisons sont alors diffi-
ciles sinon impossibles avec d'autres régions ou au pian Na-
tional» Pouvez «-vois s faire quelque chose ? 

La troisième question ararilt t r a i t aux accidents qui 
touchent les enfants sur la voie publique„ notamment comme 
piétons* M'envisagea-vous une grande Campagne au moment de la 
rentrée scolaire» J*ai fait la même proposition à M* SISNEPJURt 
pour la Communauté Urbain® de Lille» . . . /«« . 

Siège Administratif : C.A.P.S.U. Didier BURGGRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
Anciennement A. D. P . S. (Association pour le Développement de la Prévention et du Secourisme) ~ ' ^ 
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l a quatrième question concerne l e s secours aux 
accidentés de la rout®» Pourquoi a© pas engager une ac t ion 
af in de SAUttSR CBŒ& Qtlî WWfîHf L'OTBE par l e s premiers t é * 
raoiiES dans 1»attente dos secours e t qui* hé las» meurent» 
parée qua voua sa «a vos pas ou l 'audace d'e&gager un© formation 
dos aauveaws; usagers do la rout© à la conduit© à t e n i r ega 
cas d 'accident d© la route* Piorr© MAIIT m'avait d i t q u ' i l en 
é t a i t favorable* Plusieurs Ministres me l ' o n t é c r i t auss i 
dopuis dos années* 

Quand j ° a i posé la question ®a décembre dern ier à 
ua Conseil ler du Premier ministre» ou sa'a répoadu 3 Voyess 

3® vous pr ia do bioa vouloir vous s a i s i r personnel* 
lentent do ootto important© question* La connaissance» par los 
usagers do la routa» des ' ge s t e* qui sauvent" e t eux seuls» 
OOU3K qui évi teront ©uœ aooidontés do mourir avant l ' a r r i v é e 
dos spéc ia l i s tes? permet t ra i t d'épargner p lus ieurs centaines 
do v ies humaines? chaque année0 uniquement sur nos routes» l e 
gain en v ie pouvant ensui te ê t r e répercuté eus au t res r isques 
accidentels* 

En vous remettant sous ce p l i m^ brochure g ra tu i t e 
*5 gestes qui sauvent*" e t quelques documents de Presse» Je 
vous rappel le que ce t t e oeuvre a r r i ve ra vraiment à son p le in 
rendement lorsque 1«épreuve d 'apprent issage prat ique e t non 
théorique» sera obligatoire» 3& vous demande do m© d i re ce que 
vous en penses vraiment« 

Ma dernière question ne peut que concerner 1"alcool 
au volant car ce fléau nBost pas combattu comme i l l e faudrait» 
Ce qui e s t dit» r e d i t , e t redit» f a i t e t oublié e t r e f a i t d© 
temps en temps e s t tout à f a i t insuff isant* Bans ces conditions» 
la morta l i té affolante ( i l su f f i t de se rapporter ans enquêtes 
REj&XR) que nous subissons à cause de l ' a l c o o l i s a t i o n des con-
ducteurs Incombe à I e E t a t e t à oeua à qui on a confié la r e s -
ponsabi l i té de rendre la route moins meurtrière* Car boire e t 
conduire c ' e s t un crime* 11 es t t rop f a c i l e de considérer ces 
meurtres comme des accidents* 

Vous peuvos compter sur l e CAïOT pour poursuivre l e 
Combat de la Sécuri té rou t i è re - engagé i. pour ma par t vo ic i 30 
ans « e t de prochaines i n i t i a t i v e s de notre par t vous le conf i r -

&a souhaitant des réponses préc ises de votre part» 
j e vous pr ie de croire» Monsieur l e Délégué, en l ' express ion 
de mes sentiments l e s plus dist ingués* 

Le Président* 

Did ie r WJBQQRàÊ'WE 
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A quelques jours 
Les «points no 

La liste des 23? « points 
noirs» du réseau routier 
national français, dont 42 
intersections dangereuses, 
a été rendue publique par 
M. Pierre Denizel, délégué 
interministériel à la Sécurité 
routière. 

Les documents remis à 
la presse montrent que le 
quart Sud-Est de la France 
est le plus touché et que la 
Bretagne est pratiquement 
épargnée par ces points 
noirs, définis comme des 
« zones de moins de 850 
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Sans réponse, après trois mois (nous n'étions plus au temps de Christian 
GERONDEAU), je relançais le délégué interministériel par une lettre du 18 
septembre... Oui, pour obtenir une réponse ! C'est bien le Président d'une 
association de bénévoles qui devait relancer le délégué interrninistériel ! 

Le même jour j 'adressais une autre lettre sur le papier à en tête de la « campagne 
nationale » pour faire le point et lui demander de « reprendre d'urgence » le dossier 
des « 5 gestes qui sauvent ». 

Les contacts avec les Députés n'avaient jamais cessé. Ceux qui avaient répondu 
étaient relancés ou une nouvelle démarche leur était demandée. Parfois une lettre 
circulaire était adressée à tous, c'était u n gros travail. De nouvelles réponses nous 
parvenaient, l'occasion de questions écrites avec parfois des arguments différents et 
une approche volontariste. 

Ainsi, l'ancienne ministre de l'Environnement, Mme Huguette BOUCHARDEAU 
(pour ne prendre que cet exemple pour l'année 1986), posa une question écrite au 
ministre des transports (adressée d'abord au ministre délégué, transmise au 
ministre en titre de l'ensemble des prérogatives dont les transports). 

L'ancienne ministre, redevenue députée, précise d'abord dans son texte qu'il y a 
bien eu 14 000 tués sur les routes de France du fait de la comptabilisation de la 
mortalité à 6 jours. Elle fait ensuite la distinction entre les secours en ville, plus 
rapides que sur les routes, notamment en rase campagne. 

La ministre cite la campagne nationale des « 5 gestes qui sauvent », un court stage 
pour les candidats au permis de conduire. Pour la réponse, nous attendrons 6 
mois ! 

C'est au journal officiel du 27 avril 1987 que le ministre nous apporte la réponse 
traditionnelle : 

« Il n'est pas contestable... 
...c'est dès l'adolescence que... 
...le ministère de l'éducation nationale a mis en place progressivement depuis 1978... 
...300 collèges français seront équipés chaque année de mannequins de démonstration... 
...font l'objet de questions à l'épreuve théorique du permis de conduire... 

...la France a abordé lors des discussions européennes....la question de l'enseignement relatif 
aux comportements à adopter à l'égard des victimes des accidents de la circulation. Il y a tout 
lieu de penser que dans le cadre des connaissances minimales exigées... des notions 
élémentaires... comme l'alerte et la protection des lieux d'un accident, seront envisagées... 

...Parallèlement, le secours routier français patronné par le ministère.... a édité un dépliant 
sur ce thème qui fait l'objet d'une très large diffusion au plan national... ». 

Voir le dépliant du SRF (ci-après) intitulé 
« ACCIDENT DE LA ROUTE QUE FAIRE ? Apprenez les gestes élémentaires de survie ». 

Et enfin : 

«...des discussions sont engagées entre mes services et ceux du ministère de l'intérieur 
(direction de la sécurité civile) afin d'examiner comment et à quelles conditions une telle 
formation aux gestes élémentaires de survie peut être intégrée à ce programme ». 
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CONSEIL D'ACTION POUR LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ET LES SECOURS D'URGENCE 

C A . P. S. U. 
Siège Social : ROUBAIX 

• Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs - Incendies, Explosions, Accidents professionnels -
- Information - Formation des jeunes et du grand public, médias - Organisation des secours -

- Défense Civile, Création d'un MINISTÈRE DE LA PROTECTION CIVILE -
- Risques majeurs, Catastrophes, Plans de secours -

Le 18 Septembre 1986 

Monsieur Pierre DENIZET, 
Délégué Interministériel à la 
Sécurité routière, 
208 rue Raymond Losserande 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur le Délégué 

Mous nous permettons de votas rappeler notre 
lettre du 28 Juin 1986 avec l'espoir que vous voudrez 
bien nous répondre« 

Le fléau des accidents de la route est quelque 
chose qui nous préoccupe en permagience et pour lequel 
nous agissons* 

Mous souhaiterions donc connaître votre position 
sur des questions comme les accidents qui toucnent les 
enfants (notamment la rentrée scolaire moment favorable à 
une grande Campagne Nationale)9 la conduite à tenir par 
les usagers lors d'un accident de la route et les quelques 
gestes à savoir pratiquer afin de maintenir les accidentés 
en vie en l'attente des secours» l'alcool au volant» une 
situation toujours aussi préoccupante» 

Nous vous prions de croire» Monsieur le Délégué9 
en l'expression de nos sentiments les plus distingués« 

Le Président9 

Didier BtJRGGRÂEVE 

Siège Administratif : C. A. P . S. U. Didier BtJRGGRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
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Campagne Nationale des " 5 gestes qui sauvent 11 

Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

RANIMER 

SAUVEGARDER 

COMPRESSER ( 

Le 18 Septembre 1986 

• Monsieur Pierre PENIZET, 
Délégué Interministériel à la 
Sécurité Routière, 
208 rue Raymond losserand, 
75775 PARIS Cedex 16 

• • 

Monsieur le Délégua, 

En vous remettant sous ce p l i pour votre informa-
t ion , photocopie de la l e t t r e de M. Paul QU1LES a lo r s 
Ministre en date du 11 Septembre 19&5 à propos de notre 
Campagne a i n s i que du courr ier que nous adressions le 7 
janvier dernier à M. PROUVOST, Député du Nord, nous 
souhaitons que vous repreniez d'urgence le dossier des 
"5 gestes qui sauvent" afin qu'une décision rapide so i t 
p r i s e . 

I l n 'y a pas d ' h o s t i l i t é à ce pro je t , tout au 
plus quelques oppositions de d é t a i l qui ne représentent 
r i en par rapport à l ' en jeu que nous défendons* 

En tant que délégué i n t e r m i n i s t é r i e l , vous dé te -
nez un pouvoir de coordination « 'ag issan t de la Sécuri té 
r o u t i è r e . C'est tout à f a i t dans l*optique d'une meilleure 
prévention e t d'une réduction de la mortal i té rout iè re 
que s ' i n s c r i t notre proposi t ion. 

I l es t bien évident pour nous qu'une discussion 
au niveau européen est en so i t u t i l e mais q u ' i l ex is te 
déjà un rapport suffisamment éloquent à notre avis sur 
le suje t e t qu'une t e l l e démarche ne doi t pas exonérer 
l e s Pouvoirs Publics Français de prendre rapidement une 
décision pour la France. 

La Direction de la Sécuri té Civile au Ministère 
de l ' I n t é r i e u r es t pour une formation pour l ' ob ten t ion 
du permis de conduire. La seule différence rés ide dans 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNEN0T - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne ^ ^ ' 
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le programme qui est proposé9 évidemment trop long pour 
un enseignement systématique donc obligatoire pour le 
permis de conduire* 

Nous sommes convaincus que vous êtes désormais 
celui qui peut faire avancer ce projet ou le maintenir 
seulement là où il est» 

Vous avez le souci de Sauver des vies - par tous 
les moyens -" utilises celui-là» nous serons à vos côtés 
pour vous aider, durant des années s'il le faut, pour 
sa" réalisation pratique en France» 

Nous attendons avec impatience de votre part 
votre sentiment à propos des K5 gestes88 et surtout 
de savoir si vous pense%qu9un® telle mesure pourrait 
être appliquée dans un proche avenir* 

Restant à votre disposition• nous vous prions 
de croire» Monsieur le Délégué, en l'expression de nos 
sentiments très distingués* 

Le Président de l'ASAR 

Didier B0RGGRAETS 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PARIS, le—27 a.vxil.~19&7...... 

R É P O N S E S D E S M I N I S T R E S 
aux questions écrites 

Réponse Insérée au j o u r n a l o f f i c i e l ( A s s e m b l é e 
n° 17 A . N . (Q) du 27 a v r i l 1987 

n a t i o n a l e , q u e s t i o n s é c r i t e s ) 

Permis de conduire (examen) 

11231. - 27 octobre 1986. - Mme Huguette Bouchardeau 
attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre 
de l'équipement, du logement, de l'aménagement du terri-
toire et des transports, chargé des transports, sur les secours 
apportés aux blessés victimes d'accident de la circulation. En 
effet, malgré toutes les mesures prises à ce jour, que ce soit pour 
sensibiliser la population ou pour former les conducteurs, les 
accidents de la route font toujours autant de victimes soit 
14000 morts par an dont 12 000 dans les 6 jours de l'accident. 
En cas d'accident, les secours arrivent, en général rapidement sur 
les lieux lorsqu'il survient en agglomération, mais il n'en est pas 
de même en rase campagne. Or, de nombreuses vies humaines 
seraient sauvées si, d'une part, les témoins sur place pratiquaient 
les quelques gestes simples indispensables pour que survivent cer-
tains accidentés en attendant les secours et, d'autre part, savaient 
les gestes qu'il ne faut pas faire. Encore faudrait-il que lesdits 
témoins soient informés. En conséquence, elle lui demande s'il 
n'estime pas nécessaire ainsi que le suggère la campagne natio-
nale des « cinq gestes qui sauvent », de prévoir un court stage de 
formation en ce sens pour les candidats au permis de conduire, 
qui ainsi apprendraient les gestes élémentaires pour sauver des 
vies humaines en toutes circonstances. - Question transmise à 
M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du 
territoire et des transports. 

Réponse - Il n'est pas contestable que la connaisance par lc5 
« S i d'un minimum de gestes qu'il convient de ùm+£ 
surtout de ne pas faire - en présence d'accidentés de ta.route 
apparaît souhaitable et de nature à contribuer à la réduction * 
nombre de tués sur la route. L'orientation prise en matière et 
réforme du permis de conduire, notamment une plus grande pre 

coché de certains apprentissages, conduit à penser que c'est dès 
l'adolescence que l'apprentissage des comportements à adopter 
en cas d'accident devrait intervenir et que le lieu privilégié de 
son acquisition est tout naturellement le collège. Tel est bien Je 
sentiment du ministère de l'éducation nationale qui a mis en 
place progressivement depuis 1978, dans les collèges d'enseigne-
ment secondaire et les lycées d'enseignement professionnel, l'en-
seignement des gestes élémentaires de survie. A l'effet de 
confirmer cette onentation, le ministère de l'éducation nationale 
a diffusé récemment à tous les enseignants une brochure intitulée 
« L'Education à la sécurité dans les écoles et les collèges ». Ce 
document rassemble tous les textes en vigueur relatifs à l'ensei-
gnement des règles générales de sécurité, des règles de circulation 
routière et de secourisme. Il invite tous ceux qui exercent une 
responsabilité au sein du système éducatif à intensifier leurs 
efforts afin de développer l'éducation à la sécurité, et notamment 
l'enseignement pratique des gestes élémentaires de survie. Cet 
enseignement se généralise au fur et à mesure que sont formés 
des enseignants dont la compétence est attestée par le brevet de 
secourisme. Parallèlement, grâce à un effort budgétaire important, 
300 collèges français sont équipés chaque année de mannequins 
de démonstration. Par ailleurs, il y a lieu de préciser que si la 
connaissance pratique des gestes de survie n'est pas testée aux 
épreuves du permis de conduire, des notions élémentaires de 
secourisme accessibles à tous et pouvant être mises en pratique 
sans danger pour quiconque sont dispensées par les enseignants 
de la conduite et font l'objet de questions à l'épreuve théorique 
du permis de conduire. Ces questions portent notamment sur le 
balisage et la signalisation de l'accident, l'alerte des services de 
police et de gendarmerie, les gestes à éviter, le comportement en 
cas d'incendie. De même, dans le cadre de la réforme des permis 
de conduire des véhicules lourds, une connaissance pratique des 
consignes relatives à l'évacuation des passagers sera exigée des * 
candidats au permis D. Récemment, la France a abordé lors des '} 
discussions européennes portant sur l'élaboration de la seconde f 
directive sur le permis de conduire communautaire la question de t 
l'enseignement relatif aux comportements à adopter à l'égard des T 
victimes d'accidents de la circulation. Il y a tout lieu de penseri 
que dans le cadre des connaissances minimales exigées pour l'ob-| 
tention du permis de conduire, des notions élémentaires sur lef 
comportement à tenir en présence d'un accident, comme l'alertei 
et la protection des lieux d'un accident, seront envisagées. Les."1 

actions très positives menées par les associations de secourisme 
sont actuellement confortées par les initiatives locales qui sejj 
développent dans de nombreux départements sous l'impulsior 
des équipes pluridisciplinaires du programme « réagir ». Ces' 
ainsi qu'un effort remarquable est entrepris pour l'informatio-
des usagers de la route qui se traduit sous la forme de dépliam 
disponibles dans divers lieux publics et rappelant les principal 
gestes de secours. Parallèlement, le secours routier fiançai: 

Patronné par le ministère de l'équipement, du logement, d< 
aménagement du territoire et des transports a édité un déplian 

sur ce thème qui fait l'objet d'une très large diffusion au pi; 
national. Enfin, le comité interministériel de la sécurité routié 
(C.I.S.R.) du 11 février 1987 vient de décider l'élaboration d'u: 
programme national de formation à la conduite automobile e 
une réforme corrélative du permis de conduire les véhicules^ 
légers (B). Dans le cadre de ce travail, des discussions sont* 
engagées entre mes services et ceux du ministère de l'intérieur ]̂ 
(direction de la sécurité civile) afin d'examiner comment et & 
quelles conditions une telle formation aux gestes élémentaires de| 
survie peut être intégrée à ce programme. 
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ACCIDENT 
DE LA ROUTE 

QUE FAIRE? 
les gestes 
élémentaires 
de survie 
SECOURS ROUTIER FRANÇAIS 

chaque minute 
compte ! 

CECI N'EST PAS 
UN ORDRE CHRONOLOGIQUE. 
IL VOUS APPARTIENT, 
EN CAS D'ACCIDENT, DE DÉCIDER 
DU GESTE A ACCOMPLIR 
EN PRIORITÉ. 

r. y. 
SECOURS nourœn FRANçAIS 
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Dans un accident... 
la vie d'un blessé dépend de 
quelques gestes simples. 

GARDEZ VOTRE SANG-FROID 

EMPÊCHEZ DES TÉMOINS INCOMPÉTENTS 
D'EFFECTUER DES MANŒUVRES 
DANGEREUSES OU INUTILES 

REMUEZ LE BLESSÉ LE MOINS POSSIBLE, 
MAIS, SI LA SITUATION L'EXIGE, 
VOUS DEVREZ TOUJOURS 
VEILLER AU RESPECT 
DE L'ALIGNEMENT "TÊTE-COU-TRONC". 

CAS LES PLUS FRÉQUENTS 

LE DÉGAGEMENT DU BLESSÉ DE LA CHAUSSÉE 
(tirez-le par les pieds si vous êtes seul). 

LE DÉGAGEMENT D'UN BLESSÉ D'UN VÉHICULE, 
S'IL EST EN FEU OU EN DÉSÉQUILIBRE. 
LA MISE EN POSITION LATÉRALE DE SÉCURITÉ 
(blessé inconscient qui risque de s'étouffer 
par aspiration de sang ou de vomissements). 

î : esf-if conscient ? 

IL REPOND A VOS QUESTIONS. ^^mmmmmm 
IL RESPIRE. 

Allongez-le sur le dos et recouvrez-le 

IL NE REPOND PAS A VOS QUESTIONS. 
IL RESPIRE. 

Mettez-le en position latérale de sécurité. 

EN PRINCIPE, TROIS PERSONNES SONT NÉCESSAIRES POUR CETTE TECHNIQUE, 
mais si vous êtes seul, il faut agir vite! 

COMMENT? 
• Disposez un coussin de fortune 

contre la tête 
- à distance de l'épaule 
- du côté vers lequel on va tourner 
le blessé 

• Étendez du même côté 
son bras à angle droit 

• Saisissez I épaule et la hanche 
opposées et faites-le basculer 
d'un bloc en veillant 
à l'alignement "TÊTE-COU-TRONC" 

• Pliez le genou supérieur qui va venir 
buter au sol. 

• Ramenez l'ensemble "TÊTE-
COUSSIN" légèrement en arrière. 
EN ATTENDANT LES SECOURS, 
SURVEILLEZ: 
- la respiration 
- l'apparition des vomissements 
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respîre-f-î/ ? 
IL NE RÉPOND PAS À VOS QUESTIONS. 
IL NE RESPIRE PLUS. 

Assurez-vous que rien 
ne gêne le passage de l'air. 
DEUX GESTES IMPORTANTS A FAIRE. 
• Recherchez dans la bouche 

s'il n'y a pas un corps étranger 
(bonbon, appareil dentaire, caillot...) 

• Basculez avec précaution a tête en arrière, en plaçant une main sous 
la nuque, l 'autre sur le f ront (blessé assis sur son siège ou étendu au sol). 

SI LA RESPIRATION NE REPREND PAS APRÈS CES GESTES, 
VOUS DEVEZ PRATIQUER LE BOUCHE-A-BOUCHE. 

lu main sur le front continue à maintenir la tête en arrière, le pouce et l'index 
pinçant les narines. 
L'autre main saisit le menton en avant et ouvre la bouche. 

Inspirez profondément la bouche grande ouverte et placez-la autour de celle 
du blessé. 

Insufflez l'air au maximum. Enlevez votre bouche. 
Sa poitrine se soulève. Sa poitrine s'affaisse. 

FAITES CECI 15 FOIS PAR MINUTE, RYTHME D'UNE RESPIRATION NORMALE. 

saigne-t-il ? 
Si le blessé saigne abondamment 
(sang giclant par saccades) 

• Allongez-le en respectant 
l'alignement "TÊTE-COU-TRONC". 

• Rassurez-le. 

Découvrez l'endroit qui saigne. 

Appuyez sur la plaie directement avec la main 
ou mieux avec un linge propre en relâchant de 
temps en temps (10 minutes). 

Si le sang continue de couler, 
appuyez encore plus fort. 
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PROTÉGER 
C'est baliser les lieux de l'accident 

pour en éviter un second plus grave. 

COMMENT? 
# Disposez votre véhicule en éclairant 

le véhicule accidenté, feux de détresse allumés. 
# Postez à 200 m, dans les deux sens, 

une personne qui fera des signaux de ralentissement, 
lumineux la nuit. (Lampe électrique, linge b l a n c . ) 

# Coupez le contact du véhicule accidenté 
et serrez le frein à main. 

# Evitez les attroupements inutiles et dangereux, 
et ne pas fumer! 

ALERTER 
C'est prévenir ou faire prévenir. 

QUI? La Gendarmer ie (numéro d 'appe l local) 
La Police n° 17 
Le SAMU n° 15 (ou numéro départemental) 
Les Pompiers n° 18 

COMMENT? Par borne d 'appel 
Par cabine téléphonique publ ique 
Par téléphone privé 

MESSAGE Le lieu de l 'appel 
A DONNER Le lieu de l 'accident (sens de circulation) 

Le nombre éventuel de véhicules accidentés 
Le nombre de blessés, en dehors ou à 
l'intérieur de leur véhicule et leur état appare 

SECOURIR 
C'est observer le blessé : 

• Son état de conscience 
• Sa respiration 
• Ses saignements 

Puis, en l 'absence de toute personne compétente, 
C ' E S T A G I R . (Voir l'intérieur du dépliant.) 

nt. 

NE JAMAIS 
• ÉVACUER UN BLESSÉ SANS ATTENDRE LES SECOURS 
• ABANDONNER UN BLESSÉ APPAREMMENT MORT 
• DONNER A BOIRE OU A MANGER 
• RETIRER LE CASQUE D'UN MOTOCYCLISTE 

SAUF S'IL VOMIT OU NE RESPIRE PLUS 
CETTE MANŒUVRE DÉLICATE DOIT S'EFFECTUER 
A DEUX : l'un retire le casque en veillant 
à l'alignement "TÊTE-COU-TRONC" 
tandis que l'autre soutient la tête puis la pose au sol. 
Selon le cas, placez le blessé en POSITION LATÉRALE 
DE SECURITE ou pratiquez le BOUCHE-A-BOUCHE. 

MINI-ÉQUIPEMENT A POSSÉDER 
• Ce dépliant 
• Une trousse de secours 
• Un extincteur 
• Une couverture de survie 
• Des pièces de monnaie pour téléphoner (1 F, 2 F, 5 F) 

CECI NE CONSTITUE PAS UN COURS DE SECOURISME, 
MAIS UNE BASE ÉLÉMENTAIRE DE GESTES A EFFECTUER. 

Il vous faut apprendre ou actualiser ce que vous devez faire. 
Des cours très simples sont donnés (en 8heures) par : 

LACROIX-ROUGE 
LES SAPEURS-POMPIERS 
LA PROTECTION CIVILE 
LES ASSOCIATIONS DE SECOURISME, DE 
MONITEURS ET INSTRUCTEURS DE SECOURISME 
LACROIX-BLANCHE 
L'ORDRE DE MALTE 
L'INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE 
ET DE SÉCURITÉ (INRS) 
LE SECOURS ROUTIER FRANÇAIS 
LES CENTRES D'ENSEIGNEMENT SAMU, 
etc. 

Édité par LE SECOURS ROUTIER FRANÇAIS 
48, avenue de New-York 75116 PARIS 

Tél. (1) 723.37.61 -Télex: 630.125 
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Tout cela était-il cohérent et sérieux ? 

Former des jeunes au Secourisme dans le cadre de l'éducation nationale, aucune objection de 
personne ! Mais le bilan que nous pouvons faire aujourd'hui prouve que nous touchions seulement 
quelques dizaines de milliers de jeunes par an, à l'époque ; beaucoup moins aujourd'hui depuis la 
disposition des « GES » et la création de l'AFPS qui réclame une formation plus longue. 

En ce qui concerne les « discussions européennes », il s'agissait bien, hélas, d'une diversion ou d'une 
manœuvre ; ce qui permettait de dire, donc de prétendre, que le ministère attendait la réponse, pour 
décider pour notre pays ! Ce prétexte sera utilisé plusieurs années. 

Or, justement, dans la revue officiel du CISR, n° 51, du premier semestre 1986, sous le titre « La 
sécurité routière est une priorité », un entretien avec le « responsable des transports » au sein de la 
Commission, à Bruxelles, M. Stanley Clinton DAVIS, expliquait bien les limites de cette prétention. 

Les mesures de sécurité routière, les obligations réglementaires pour les permis de conduire, donc la 
formation éventuelle au Secourisme dans ce cadre, étaient bien du ressort des Etats ! La Commission 
peut conseiller, souhaiter. 
Tout avait été dit en 1983 lors du rapport (voir année 1983). Mais ainsi, on ne prenait aucune décision 
pour notre pays ! Ci-après quelques extraits (pas un mot sur les secours aux accidents et la formation 
des usagers de la route !). 

Après les deux réunions du « groupe de travail », plus rien ! Je posais la question à M. ADAM par une 
lettre du 28 décembre. 

Un entretien avec Stanley 
Clinton Davis, 
responsable des transports 
au sein de la Commission 
des Communautés 
Européennes. 

Pourquoi une année européenne de la 
sécurité routière ? 

Cinquante mille morts chaque année sur les 
routes d'Europe, un million et demi de blessés... 
cela justifie amplement que nous fassions un 
effort pour éviter la poursuite d'une telle catas-
trophe. Pour réduire la perte de ces vies humai-
nes qui affaiblissent également le potentiel éco-
nomique, pour que cesse l'angoisse qui étreint les 
familles, il ne faut pas avoir peur de parler de ces 
accidents, avoir recours à la publicité, diffuser 
des messages aux citoyens européens, mais éga-
lement adapter la législation pour atteindre nos 
objectifs. Beaucoup de problèmes, sinon la 
majorité, liés à la sécurité routière, sont des 
problèmes partagés par tous les Etats de la 
Communauté comme, par exemple, les véhicules 
qui ne correspondent pas aux normes de sécurité 
et qui ne devraient pas circuler sur les routes, le 
niveau de conduite insuffisant, la conduite im-
prudente, surtout par mauvais temps — neige ou 
brouillard —, la conduite sans ceinture de sécu-
rité, après consommation d'alcool... Tous ces 
problèmes sont d'actualité aussi bien en Irlande 
qu'en Grèce, aux deux extrémités de la Commu-
nauté. 

Qu'attendez-vous de cette initiative ? 
Il faut distinguer des objectifs à court, moyen et 
long terme et concevoir l'année de la sécurité 
routière non comme une période limitée à douze 
mois mais considérer ce laps de temps comme 
une rampe de lancement pour des idées et des 
actions. A court terme, nous devons informer 
l'opinion publique par des publicités portant une 
signature commune. Cinq thèmes centraux ont 
été retenus par la Commission avec l'approba-
tion du Conseil pour ces publicités : conduite et 
alcool, ceinture, vitesse, sécurité des enfants et 
protection des deux roues. _______^ 
A moyen terme, nouj proposerons/àu Conseil de 
nouvelles dispositions poufTamélioration de la 
sécurité routière. 
Enfin, à long terme, nous entreprendrons des 
recherches sur des questions qui demandent des 
compléments d'études, études qui n'ont pas en-
core été suffisamment poussées par les organis-
mes chargés de la sécurité routière. Ceci n'est en 
rien une critique de ces organisations et ne fera 
pas double emploi. Je pense par exemple à la 
sécurité des autocars, à la bio-mécanique... Je me 
suis rendu dernièrement à Turin où j'ai assisté à 
des essais expérimentaux sur la sécurité comme 
cela se pratique d'ailleurs chez tous les construc-
teurs. Je pense qu'il serait souhaitable de dispo-
ser d'un mannequin-type très sophistiqué, com-
mun à tous les pays de la communauté qui 
travaillent sur le problème. 

Les règles de priorité, la signalisation, les pan-
neaux routiers sont des éléments qui, sur un autre 
plan, me laissent perplexe car j'observe qu'il y a 
un système au Royaume-Uni et un autre en 
Europe, sur le continent. Cette différence ne 
milite certainement pas en faveur de la promo-
tion de la sécurité routière et des principes com-
muns de conduite. 
Je ne sais pas si la nature du revêtement et le tracé 
de la route ont également une grande impor-
tance, toutefois, l'utilisation des autoroutes 
conduit à réduire considérablement le nombre 
d'accidents et, malgré leur gravité relative, le 
nombre des victimes. 



I La Commission entend-elle en 1986, 
puis ultérieurement, signer et diffuser 
elle-même des messages communautai-
res de sécurité routière ? 

Actuellement il existe un logo communautaire 
dans le cadre des cinq thèmes que j 'ai cités — 
sans exclusive puisque chacun peut en ajouter 
d'autres — Je crois qu'il est normal que la 
Commission ne dicte pas aux Etats membres ce 
qu'ils doivent faire car cela risquerait d'être mal 
accueilli. Ceux-ci jugent, d'après la sensibilité 
des habitants, le style de publicité qui convient le 
mieux à leur opinion publique. Les cinq thèmes 
auxquels j 'ai fait allusion sous-tendent toutes les 
campagnes de cette année ; pour l'avenir rien 
n'est exclu. Nous vivons une période d'interroga-
tion aussi bien pour l'opinion publique, les syn-
dicats, les constructeurs que pour la Commission 
elle-même. Nous cherchons la meilleure façon 
d'utiliser à l'avenir ce genre de campagnes. Pour 
promouvoir une législation et appliquer cette 
législation avec succès, l'élément indispensable 
reste le soutien et l'approbation de l'opinion 
publique. En fin de compte, c'est elle qui sanc-
tionne ! 

I Quels sont les progrès les plus significa-
tifs réalisés ces dernières années en 
matière de sécurité routière ? 

Plus de quarante directives portant sur la sécurité 
des véhicules dans le cadre de leur homologation 
ont été adoptées par la Communauté et ces 
directives créent bien sûr un précédent, qu'il 
s'agisse du freinage anti-blocage, des bavettes sur 
l'arrière des roues des camions pour éviter les 
projections de boue et de pluie, des ceintures de 
sécurité, maintenant généralisées. Il faut conti-
nuer la recherche pour des véhicules plus sûrs. 
Nous proposerons d'autres mesures pour les 
véhicules lourds et le transport des marchandises 
dangereuses, les contrôles plus fréquents et plus 
précis et l'harmonisation de la formation des 
conducteurs de ces véhicules. 
Au chapitre du permis de conduire, la France, 
avec la conduite accompagnée, poursuit une 
expérience intéressante. 
"Nous pensons recueillir toutes les idées émises 
par les experts des différents pays sur ce sujet 
ainsi que sur le contrôle technique. 

Peut-on imposer une image de la sécu-
rité routière face aux intérêts divergents 
qui se font jour un peu partout ? 

Nous avons déjà fait des progrès considérables 
depuis les années soixante. Si les Etats membres 
n'étaient pas demandeurs en matière de sécurité, 
ils n'auraient pas soutenu de façon aussi una-
nime l'idée d'une année de la sécurité routière. 
D'autres facteurs montrent de façon flagrante la 
nécessité d'une autre politique : recherche des 
problèmes que nous avons en commun, promo-
tion des idées qui peuvent être acceptées par tous 
les Etats membres et appel à tous les gouverne-
ments pour appuyer ces idées en acceptant les 
projets directifs que nous leur soumettons en vue 
d'appliquer cette législation, compte tenu bien 
sûr des différences d'appréciation. 
A l'intérieur de la Commission nous ayons étudié 
le problème des heures de conduite et des heures 
de repos en ce qui concerne les poids lourds et les 
autocars. Nous étions arrivés à une proposition 
équilibrée qui donnait plus de flexibilité dans le 
travail grâce à des périodes de repos plus lon-
gues. Le Parlement européen et les partenaires 
sociaux ont appuyé ces idées mais les ministres 
s'apprêtaient à dénaturer ces propositions. En 
tant que Commissaire responsable je leur ai 
demandé de ne pas aller dans ce sens. Ils ont 
adopté néanmoins des mesures qui renient les 
propositions initiales ; ils ont le pouvoir de se 
mettre d'accord entre eux. Vous voyez que notre 
travail n'est pas toujours simple... 

I Le 31 décembre 1986, comment pour-
rez-vous juger si Vannée européenne de 
la sécurité routière a été une réussite ? 

Le premier critère sera l'impact de la publicité, 
c'est-à-dire une nouvelle prise de conscience des 
usagers de la route qui pourrait se traduire en-
suite par des gains en vies humaines. 
Le deuxième : la spontanéité des gouvernements 
à accepter nos propositions et à formuler les leurs 
dans l'affirmation que la sécurité routière est une 
priorité. 
Enfin le troisième sera la reconnaissance par tout 
le monde qu'une année de la sécurité routière ne 
se termine pas forcément le 31 décembre... 

Propos recueillis par Jacques DEBAUSSART 
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Le 28 décembre 1986 

Monsieur Serge ADAM, 
Directeur Général du 
Secours Routier Français» 
50 Quai Louis Blériot» 
75016 PARIS 

Cher Monsieur» 

Je regrette de ne pas avoir pu vous rencontrer 
lors de mon dernier passage à PARIS. Je souhaitais 
avec vous faire le point de votre campagne CES et 
vous demander si vous a vies des nouvelles du groupe 
de travail au sein du Ministère des transports pour 
l'élaboration d'un programme spécifique pour les 
candidats au permis de conduire» 

J'espère que votre revue fera écho de 1'hommage 
rendu à Leers et Hem en septembre dernier au Professeur 
Marcel ARNAUD, Les informations nécessaires ont été 
adressées à M, LUCOT. 

Je vous remets ci-inclus deux fiches remises à 
nos Secouristes pour l'enseignement du Secourisme 
routier et qui pourraient Intéresser éventuellement 
vos lecteurs* Toutes les autres sont à votre disposition 
si vous souhaitez un suivi et une progression à desti-
nation de vos lecteurs intéressés par cette discipline* 

J'en profite pour vous remettre le programme d'ac-
tion du CAPSU pour 1987 (vous aviez reçu en mai dernier 
notre dernier rapport ADPS - devenue CAPSU) et communica-
tion de mon intervention récente auprès du Ministre de la 
Justice à propos de l'alcool au volant* 

Souhaitant votre concours pour que nous arrivions 
le plus vite possible à une formation obligatoire des 
candidats au permis de conduire à la conduite à tenir 
en cas d'accident (vous serez destinataire de la 4ème 
partie de mon mémoire sur le sujet) et0 restant à votre 
disposition, je vous prie de croire, Cher Monsieur, en 
mes sentiments les meilleurs* Tous mes voeux pour 1987» 
pour vous, votre Organisme et pour qu'il y ait moinsjde 
tués sur les routes de France* ' 

Le Président, 

Didier BURGGRAEVE JbU 



1987 
C'est vrai que le dépliant du SRF correspondait exactement aux « 5 gestes ». S'il 
reprenait l'appellation officielle de l'époque, le contenu avait été allégé de tout ce 
que nous souhaitions. Il fallait donc effectivement « protéger » c'est-à-dire baliser les 
lieux et protéger les victimes, alerter les secours rapidement et correctement, puis 
secourir, soit agir uniquement en cas de danger de mort (avec la PLS, la ventilation 
et la compression d'une hémorragie, pour suivre la chronologie du dépliant). 

Surtout, en présentant la PLS (position latérale et sécurité), il avait été rappelé « en 
principe, trois personnes sont nécessaires pour cette technique ». J'avais 
apprécié cette précision qui venait du Professeur Louis SERRE. C'est ce que j 'a i 
toujours défendu avec la PLS (pour le geste sauvegarder), car il s'agit de mettre en 
position latérale u n blessé, u n accidenté, sur la chaussée, qu'il soit piéton, suite à 
un accident avec u n deux roues ou une éjection d'un véhicule. Il y a une différence 
importante entre mettre un blessé en PLS ou une personne victime d'un malaise. 

Le 7 janvier, malgré ma visite à son cabinet en décembre et les relations avec son 
médecin chargé de mission auprès de lui, mes différents courriers, sans réponse de 
sa part, je relançais un peu vigoureusement le délégué interininistériel. 

Nous étions en période de cohabitation, pour la période 1986-1987 et le ministre 
chargé des transports était M. Pierre MEHAIGNERIE. Justement, dans le bulletin 
interne au ministère, de janvier, il annonçait comme priorité la sécurité routière. 

Dans la revue « La Route », du SRF, c'est M. ROBINE (voir lère partie), ancien chef 
du bureau du Secourisme à la Protection Civile qui s'exprimait. Il abordait le 
problème des GES liés au permis de conduire. Il y avait beaucoup de vérités dans 
ce texte. 

Mais au-delà du ministre directement concerné par la sécurité routière et les permis 
de conduire, il fallait bien obtenir l'accord des autres départements ministériels. 
C'était l'objet des démarches régulières auprès du Premier ministre. 

Mais comme c'est presque toujours le cas, le 2 février 1987, un chargé de mission 
me faisait savoir que l'attention des ministres de l'éducation nationale, de celui 
délégué aux transports, avait été attirée, afin de voir comment, avec celui de 
l'Intérieur (en charge de la sécurité civile donc du Secourisme) on pouvait donner 
suite pour la formation aux « 5 gestes » (partout, y compris dans les écoles*). 

En même temps, je saisissais directement le ministre, Pierre MEHAIGNERIE par 
une lettre en date du 4 février. Et la lettre s'achevait (au verso) avec la formule de 
politesse : « Permettez-moi de vous manifester mon mécontentement et ma 
déception ». 

* outre les formations assurées par PASAR dans le Nord et PANUR dans le Var, une initiative aura lieu, à nouveau, financée par le 
Conseil Général du Nord, en 1997, suite à l'impulsion des Députés Patrick DELNATTE et Michel GHYSEL, chacun Vice-président du 
département du Nord. Formation qui touchera, en environ 3h - 3h 30, 7500 collégiens de l'arrondissement de Lille, assurée par les 
moniteurs de la Croix Rouge Française. 
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CONSEIL D'ACTION POUR LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ET LES SECOURS D'URGENCE 

C. A. P. S. U. 
Siège Social : ROUBAIX 

• Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs - Incendies, Explosions, Accidents professionnels -
- Information - Formation des jeunes et du grand public, médias • Organisation des secours -

- Défense Civile, Création d'un MINISTÈRE DE LA PROTECTION CIVILE -
• Risques majeurs, Catastrophes, Plans de secours • 

Le 7 j anvier 19®7 

Monsieur P ier re BENISET* 
Délégué In t e rmin i s t é r i e l à la 
Sécurité Routier®» 
208 rue Raymond Losserand* 
75775 PAHXS Cedex 16 

Monsieur 1® Bélégué9 

Lorsque vous Stes venu à Lesquin le 31 mai 1986 af in de 
pa r t i c ipe r au colloque organisé par la Communauté Urbaine de 
L i l l e 9 vous aveas exprimé vos idées sans que la s a l l e puisse 
vous interroger» Puis vous ave» pa r t i c ipé à une réunion de 
Pre s se « pour rappeler ces meases idées* 

Les questions que nous avions à vous poser« je me su i s 
permis de l e s communiquer par é c r i t l e 28 j u in If86 ce qui n 'a 
motivé aucune réponse de votre part* 

Sans mettre en cause votre bonne foi e t votre dés i r de 
diminuer 1* insécur i té rou t iè re 0 on ne peut pas d i re que nous 
sommes en présence d'un nouveau souffle afin de l u t t e r à armes 
égales contre ce t t e hécatombe e t notamment contre ce r ta ines 
causes connues depuis des années e t pour l esque l le s on ne f a i t 
pas assess t 

Par une l e t t r e du 18 septembre 1986, nous vous rappelions 
nos préoccupations donc nos questions**«sans réponse de vo t re 
part* M* BEMlZETç révei l les -vous S 

Des associationso des organismes privés? récemment la 
Gendarmerie Nationale? doivent prendre l e r e l a i s de ce que vous 
ne f a i t e s pas ou pas assess» 

I l y au ra i t 1000 questions à vous poser mais i l y a des 
p r i o r i t é s s La l u t t e contre l ' a l c o o l au volante la prévention 
permanente des accidents piétons e t notamment des enfants? la 
conduite à t e n i r lo rs d'un accident* 

Veuil les agréero Monsieur l e Délégué* l ' express ion de 
nos sentiments distingués» 

Le Président© 
D i d i e r BURGGRAEVE 

Siège Administratif : C.A.P.S.U. Didier BURGGRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY ,, 
Anciennement A.D.P.S. (Association pour le Développement de la Prévention et du Secourisme) 



Revue "Equipement Magazine" 
i n t e r n e au 

Q EDITORIAL Minist. Eq 
J a n v i e r 87 n° 14 

C e premier numéro d'Equipement Magazine de l'année 1987 est 
pour moi l'occasion, en signant cet editorial, de présenter mes 
vœux à l'ensemble du personnel du ministère de l'Equipement, du 
Logement, de l'Aménagement du Territoire et des Transports. 

Parmi les responsabilités que nous assumons quotidiennement, cette du 
maintien en bon état de viabilité de nos routes est particulièrement 
importante. J'aurai donc une pensée toute spéciale pour les agents qui s'en 
chargent, dans des conditions difficiles. 
Je voudrais, après ces premiers mois passés parmi vous, exprimer toute ma 
satisfaction quant aux qualités de professionnalisme et d'efficacité que j'ai 
pu constater à tous les niveaux de cette grande maison. 
Sans doute faut-il encore, toujours, aller plus loin. Il faut améliorer la 
gestion des différents services qui, sur le terrain, seront de plus en plus 
placés en situation de concurrence : plus que jamais, nous devons être à 
l'écoute des besoins de nos partenaires. Il faut rendre l'administration plus 
transparente : nous le devons aux usagers. Bfaut améliorer la 
communication : les décisions, tant de l'administration centrale qu'à 
l'échelon le plus décentralisé, doivent être motivées, justifiées, expliquées. 
Les premières mesures que j'ai été amené à prendre concernent ù 
logement. L'année 19S7 sera marquée par la mise en œuvre de ce* Plan 
Logement » : son objectif principal, vous le savez, est de restaurer 
l'équilibre entre une offre de logements qui a beaucoup diminué au cours 
des dernières années et une demande toujours importante. Le secteur 
<r sinistré » du BTP ne peut que tirer profit de cette relance largement 
fondée sur le retour de l'investissement privé. 
Un gros effort d'information sur ce Plan est nécessaire et j'ai demandé 
aux Directions départementales et au Service de l'information de se 
mobiliser pour en porter les dispositions à la connaissance de nos 
concitoyens. 
Parmi les autres priorités de ce ministère en 1987, deux me 

paraissent essentielles. B s'agit de 
la qualité architecturale et 
technique des constructions d'une 
part, de la sécurité routière d'autre 
part. Dans le premier cas, c'est le 
cadre de vie des Français qui est 
enjeu. Dans l'autre, c'est leur vie 
tout court. Vous comprendrez que 
nous ne puissions pas ménager nos 
efforts dans ces deux domaines. Et 
je souhaite, là aussi, une grande 
démultiplication et décentralisation 
des activités. 
Je sais que je peux compter sur 
vous, comptez sur mol 

Pierre MEHAIGNERIE 

Jbi 
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Les gestes élémentaires de survie 

Regards sur les 
« Gestes Elémentaires de survie » : 

Mr. Robine, ancien élève de 
l'ENA, 
Inspecteur général honoraire 
de la protection civile 
Président d'honneur de la 
FNPC. 

La création d'une « attestation 
d'initiation aux gestes élémentaires 
de survie », prévue expressément 
par le décret n° 77-17 du 4 janvier 
1977, avait déjà été annoncée par 
une « note d'information » de la 
sécurité Civile, n° 2973 du 18 juillet 
1975. 
A vrai dire un tel projet n'était pas 
nouveau, puisque, dès le 3 octobre 
1968, la Commission Nationale de 
Secourisme s'était prononcée en 
faveur d'une introduction de 
« premiers secours » dans le cadre 
du permis de conduire. 

Déjà la Croix-Rouge Française 
avait organisé la diffusion de, 
« geste d'urgence », tandis que, le 2 
octobre 1974, le Comité 
Interministériel de la Sécurité 
Routière estimait que la 
connaissance de tels gestes devait 
être exigée de tous les futures 
conducteurs d'automobiles. 

18 ans après cet avis de la 
Commission Nationale, 11 ans 
après celui du Comité 
Interministériel, 9 ans après le 
décret, pouvons-nous tirer quelques 
conclusions ? 

Tout d'abord, constatons que nous 
avons disposé du temps nécessaire 
à l'expérience et à la réflexion. Des 
illusions sont tombées et des 
malentendus dissipés. Les réalités 
restent, avec leurs aspects positifs et 
leurs points noirs. 

' > 
Après le décret du 7 janvier 1966 et 
celui du 4 janvier 1977, voici qu'on 
nous annonce la préparation d'un 
troisième texte. S'il sort dans un 
délai raisonnable, le rythme actuel 
sera confirmé et l'Administration 

n'aura plus recours à ce procédé 
discutable : une circulaire 
modifiant un décret (n° 82-832 du 
13.12.1984). 

Il convient tout d'abord de bien 
savoir ce que nous souhaitons. Il 
faut aussi que la Commission 
Nationale s'en persuade et formule 
des vœux réalistes... si elle désire 
leur succès. 

Tout d'abord, que voulons-nous 
réellement ? 

Qu'il s'agisse de l'Administration, 
de la Commission Nationale du 
Secourisme ou de la plupart des 
auteurs, il s'agissait (et il s'agit de 
plus en plus) de relever le niveau du 
B.N.S. et de le proposer soit à des 
professionnels, soit aux candidats à 
certains diplômes, soit aux futurs 
membres d'équipes de secours. 

Il y aurait sans doute des remarques 
à faire en ce qui concerne ces choix. 

Tenons les pourtant pour 
secondaires, mais constatons que 
certains départements n'ont rien 

fait pour relever le niveau, du 
B.N.S. et continuent même à le 
brader. 

Admettons que tout s'harmonisera 
avec le temps ? 

Il nous reste alors à sensibiliser un 
vaste public, sans prétendre faire de 
chacun un secouriste, s'efforcer au 
moins de lui apprendre : 

A bien savoir ce qu'il ne doit jamais 
faire en présence d'un malade ou 
d'un blessé. 

A ne jamais jouer au « soignant » 
mais à bien connaître quelques 
gestes d'extrême urgence. 

A préserver la vie, un peu comme le 
secouriste du travail sait le faire. 
Ces connaissances élémentaires 
sont déjà dispensées en Suède, à 
l'occasion d'un enseignement 
obligatoire, de 14 heures. 

En France, la contrainte ne paraît ni 
souhaitable ni même nécessaire. 
L'essentiel serait de donner plus de 
crédibilité aux « gestes de survie » 

Uô4 
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et d'offrir ainsi à la grande masse 
des moniteurs et aspirants 
moniteurs la possibilité de 
« servir » utilement. 
Alors seraient reconnus le rôle et 
l'importance d'Associations qui se 
sentent marginalisées et parfois 
rejetées dans les départements où le 
B.N.S. tend à devenir professionnel 
ou quasi. 
Plutôt un CE.S. dispensé en 
14 heures et fréquemment recyclé 
qu'un mauvais B.N.S. non assorti 
d'un entretien rigoureux des 
connaissances. 
Plutôt « sensibiliser » toute une 
nation que réserver quelques 
connaissances plus étendues à une 
toute petite minorité. 
Restent les problèmes matériels. 
L'annonce de la réforme de 1977 
s'accompagnait d'efforts 
d'équipement sans commune 
mesure avec les résultats. 
Aujourd'hui ces matériels existent 
puisqu'il a fallu, l'an dernier 
remplacer plus de 1 000 
mannequins, impropres au M.CE. 
mais toujours valables pour 
l'enseignement des « gestes ». 
Il serait bon maintenant de revoir 
les orientations de l'Etat et de 
connaître les souhaits de 
l'Administration. 

Tout d'abord il faut bien constater 
que la réforme n'a pas connu un 
réel succès. Elle n'a pas rencontré 
un réel enthousiasme chez certaines 
associations. Souvent mal 
comprise, elle s'est heurtée à 
l'indifférence, sinon à l'hostilité. 

Notre présidente rappelait le 7 
décembre 1985, au Congrès de 
I'A.N.I.M.S.queH8 107 
attestations seulement ont été 
délivrées en 1984, contre 146 934 
B.N.S. 

Il faut bien avouer que ce résultat 
déçoit. 

Sans doute les Pouvoirs Publics 
n'ont-ils pas suffisamment préparé 
l'introduction des « gestes » en 
1977, ne les ont-ils pas situés par 
rapport au secourisme, d'une part, 
de l'aptitude au permis de conduire, 
d'autre part. 
Peut-être aussi, la Commission 
Nationale, dont les souhaits 
semblent parfois devenus des 
ordres, s'est-elle souvent exprimée 
sur des détails, oblitérant ainsi toute 
conception d'ensemble. 
Ne pas instituer un 
« mini-secouriste », pour se 
démarquer de l'aptitude au permis 
de conduire, réaliser l'équivalent de 

l'enseignement obligatoire 
Scandinave, voilà les pistes à 
proposer à tous ceux qui détiennent 
un pouvoir quelconque, voire un 
rôle consultatif. 

Il appartient à l'Etat d'accorder 
plus d'importance à ce sujet, de ne 
plus le limiter à trois articles d'un 
décret pourtant fort bien. 

Je pense qu'il serait bon de rappeler 
les règles essentielles : l'âge, le 
contenu général du programme. Il 
faudrait aussi définir le rôle du 
médecin, bien préciser que les 
attestations délivrées par d'autres 
ministères, n'ont qu'une valeur 
interne. D'autre part la durée du 
cours devrait être relevée, afin 
qu'elle ne se limite pas à une simple 
« information ». 

Une autre attestation, beaucoup 
plus courte et purement pratique 
pourrait être proposée aux 
candidats au permis de conduire... 
si le ministère des transports retient 
les arguments avancés depuis 1974. 

Enfin, il appartient d'abord aux 
Pouvoirs Publics de donner une 
réelle impulsion à cet enseignement 
qui devrait toucher chaque année 
de 300 000 à 350 000 personnes, 
s'ajoutant aux quelques 150 000 
secouristes. 
Le rôle des Associations n'en 
demeure pas moins essentiel. Nous 
avons vu que, dans l'ensemble, le 
matériel ne leur manque pas 
actuellement. Il faudra cependant 
le remplacer un jour et c'est 

particulièrement vrai pour les 
mannequins. 
Pensons aussi aux frais de locaux, 
de chauffage, d'éclairage, 
d'assurances. N'oublions pas les 
déplacements des médecins, des 
moniteurs et de tous ceux qui se 
préparent à ces dernières fonctions. 
Nous devons surtout « croire » 
davantage aux G.E.S. et ne plus les 
considérer comme une sorte de 
succédané ou de pis-aller. 
Il nous appartient encore de trouver 
des enseignants, non pas d'anciens 
moniteurs résignés ou désabusés, 
mais surtout des éléments 
sous-employés ou déjeunes 
secouristes se préparant au 
monitorat. Ce sera pour eux une 
excellente formule de stage 
probatoire et de progression vers 
l'examen. 

Je ne saurais trop recommander de 
recycler fréquemment les uns et les 
autres, si possible sous le contrôle 
du Directeur départemental, en 
cours de séances ouvertes à toutes 
les Associations. 
Pourtant l'essentiel sera toujours de 
relever l'image de marque des 
G.E.S., dans le public et près des 
Elus. 
Il suffirait sans doute d'affirmer 
clairement ce que l'Administration 
souhaite, quels sont ses objectifs, 
quelles méthodes elle propose, 
quelle aide elle peut apporter. 
En ce qui les concerne, les A.D.P.C 
devraient montrer davantage de foi, 
adhérer pleinement à la réforme et 
ne plus réserver l'enseignement des 
G.E.S. à des moniteurs fatigués et 
sceptiques, mais plutôt à des 
candidats au monitorat, conseillés 
par des jeunes avertis et efficaces. 
De même, nous ne devons plus lier 
les G.E.S. au permis de conduire. 
Les divergences entre 
administrations ont été 
préjudiciables à la réforme. Il faut 
savoir en tirer la leçon, quand bien 
même elle nous serait douloureuse. 
Si nous sommes tous conscients de 
l'enjeu et des conditions de sa 
réussite, nous pourrons alors 
aborder sans complexe le prochain 
décret. Sans doute, serait-il 
présomptueux d'en attendre plus 
qu'il ne peut apporter. Espérons 
seulement qu'il ne nous décevra 
pas. 

Extrait de « PROTECTION 
CIVILE », n<> 9 - 2? trimestre 1986. 

JbD 



P R E M I E R M I N I S T R E PARIS, le . 2 FEV. 1987 

LE CHARGÉ DE MISSION 

AD/MCB 

MJ270 

Monsieur le Président, 

Le Premier Ministre a bien reçu votre lettre du 24 janvier 
dernier, qui a retenu tout son intérêt. 

Il m'a demandé d'appeler sur votre initiative l'attention 
de M. MONORY, ministre de l'éducation nationale, et de M. DOUFFIAGUES, 
ministre délégué chargé des transports, de façon que puissent être 
étudiées, en liaison avec le ministre de l'Intérieur, compétent en 
matière de sécurité civile, les suites qui pourraient lui être données, 

Je transmets donc votre correspondance à leurs cabinets qui 
vous tiendront directement informé des conclusions auxquelles cette 
étude aura permis de parvenir. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de mes sentiments distingués. 

Antoine DURRLEMAN 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président de l'A.S.A.R. et 
du C.A.P.S.U. 

59390 LYS-LEZ-LANNOY 

Obb 



CONSEIL D'ACTION POUR LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ET LES SECOURS D'URGENCE 

C A . P. S. U. 
Siège Social : ROUBAIX 

- Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs • Incendies, Explosions, Accidents professionnels -
- Information - Formation des jeunes et du grand public, médias - Organisation des secours -

- Défense Civile, Création d'un MINISTERE DE LA PROTECTION CIVILE -
- Risques majeurs, Catastrophes, Plans de secours -

Le k février 19§7 

Monsieur Pierre MEHAIGNER1E» 
Ministre de X*Equipement« du 
Logement« de 1*Aménagement du 
Territoire et des Transportât 
246 Bid Saint-Germain, 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur le Ministre, 

Je me préoccupe de Sécurité routière depuis 
plus de 20 ans à titre bénévole* A ce titre» J*ai évidemment 
correspondu avec tous vos prédécesseurs et j'ai connu et 
rencontré MM GEROfîDEAU puis M» MATST, 

Pour ce qui est de M, DSNîZET il n*y a ni 
réponse* ni entretien* C'est le dialogue interrompu à 
défaut de dialogue de sourds» 

Je ne trouve pas sain que Ieon prétend® faire 
appel aux associations puis que lfon fasse le contraire 
notamment quand elles sont disponibles* 

Je n'ai pas pu rencontrer M. BBNIXET à Lille 
en mai 1936 ni d'ailleurs lui poser des questions en public 
car il n'y a eu qu'un monologue* Je lui ai écrit le 28 juin 
puis le là septembre et le 7 Janvier dernier* 

Compte-tenu du bilan de la mortalité routière 
XSêét, c'est à dire environ 12.500 à 13.000 tués sur nos 
routes* chiffres les plus mauvais du Monde» il n'y a pas de 
quoi s'endormir* Il faut faire appel à tous. Un autre compor-
tement serait Irresponsable» inadmissible et honteux. 

Je n'ai pas pu également vous rencontrer à 
Renbalx lors de votre récent voyage malgré ma demande à 
André DILIGENT que vous connaisses bien* Je ne vols rien 
de plus au sein de votre Ministère pour la Sécurité routière 
depuis votre arrivée* / 

* • • / « « • 

Siège Administratif : C.A.P.S.U. Didier BURGGRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
Anciennement A. D. P. S. (Association pour le Développement de la Prévention et du Secourisme) 



Le 4 février également, j'écrivais à nouveau à Serge ADAM après notre dernière 
rencontre à Paris le 21 janvier. Une première lettre au nom de la campagne et une 
autre au nom du CAPSU. Malgré les diverses actions du CAPSU en faveur de la 
prévention des accidents - de toutes natures - c'est bien le projet des « 5 gestes » 
qui était au cœur de nos relations. 

La lettre adressée directement au ministre des transports aura eu un impact car 
Pierre DENIZET, sur une carte à son nom détaillant ses responsabilités cumulées 
de délégué mterministériel et de directeur de la sécurité et de la circulation 
routières (DSCR) me répondait enfin ! 

Il avait pris ses fonctions il est vrai le 5 septembre 1985 mais, comme pour 
Christian GERONDEAU je l'avais contacté très rapidement. Tout est dans la 
réponse du 10 février. Puisque les choses avaient été dites, il fallait maintenant 
aller de l'avant ! 

Le 11 février avait lieu u n CISR sous la présidence effective du Premier ministre, M. 
Jacques CHIRAC (période de cohabitation entre 1986 et 1988). Justement, 
l'essentiel de cette réunion fut consacré à l'amélioration de la formation des 
conducteurs, une occasion (unique) de décider de leur formation aux « gestes qui 
sauvent » ! 

De nombreux sujets sont abordés lors de ces réunions, les dossiers sont préparés, 
c'est le lieu où on entérine les propositions des services. Je recevais à l'époque 
toujours très régulièrement la « revue du comité de la sécurité routière », et le 
numéro 56 (extraits ci-après) détaillait les nouvelles mesures qui avaient été prises. 

Mais surtout, il y avait dans ce numéro l'interview du Président de la Croix Rouge 
Française qui exposait les actions de son organisation, en abordant la sécurité 
routière et les gestes de premiers secours. 

Pour la première fois, la CRF, qui, si elle agissait pour diffuser les « gestes qui 
sauvent » ou les « gestes d'urgence » pour reprendre le thème exact de ses dernières 
campagnes, souhaitait qu'un tel enseignement soit prévu pour la délivrance du 
permis de conduire. 

D'où la question du Président : « A quand l'enseignement des gestes de secours 
dans le permis de conduire ? ». Nous étions bien début 1987 ! 

Dans le dossier de presse, la page 10 revenait sur le CISR et le point principal 
consacré à la formation des futurs conducteurs. Il était mentionné « comportement 
en cas d'accident... », mais nous savons qu'il s'agissait dans l'esprit des 
fonctionnaires du ministère et de la délégation de « questions théoriques » à 
l'examen du permis de conduire, toujours en vigueur 20 années plus tard ! 

Le 4 mars, j'écrivais à nouveau à Pierre DENIZET en lui joignant quelques 
documents du CAPSU (lettres d'information devenues depuis le bulletin du CAPSU) 
ainsi que des extraits du dernier mémoire sur les « 5 gestes qui sauvent » 
(documents toujours adressés aux services du délégué interniinistériel ainsi qu'au 
ministère des transports). Je souhaitais rencontrer personnellement le délégué 
interniinistériel. 

Le 11 mars, le rendez-vous prévu le 1er avril était confirmé. 

Jbb 
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Le 4 f é v r i e r 1987 

Monsieur Serge ADAM, 
Directeur Général du 
Secours Routier Français» 
50 Quai Louis B l é r i o t , 
75016 PARIS 

Cher Monsieur» 

Je t e n a i s tout d'abord à vous remercier pour 
votre e x c e l l e n t accue i l à PARIS l e 21 Janvier dernier 
e t vous dire de tout 1° in térê t apporté à nos d i scuss ions 
sur l e s s u j e t s qui nous préoccupent* 

La réunion de Press® sur l e s "5 ge s t e s " orga-
nisée au MEDEC par l'ACMF e t l'ASAR aurait l i e u l e jeudi 
12 mars9 date à laque l l e vous devriez ê tre à PARIS ce 
qui vous permettrait d'y part ic iper» Le Docteur SOUBIRAN 
va probablement vous en parier l o r s de votre prochaine 
rencontre» Je me r é j o u i s quant à moi de nos poiits de vue 
communs e t j e souhaite vivement que, p e t i t à p e t i t , l e 
Secours Routier Français parle des "5 g e s t e s" p u i s q u ' i l s 
font "partie" des GE8 comme l ' a v a i t é c r i t l e Ministre 
de l ' I n t é r i e u r en réponse à un Député. 

Vous trouverez c i - i n c l u s copie de l ' a r t i c l e 
paru dans la revue de l'ACMF sur l'hommage rendu au 
Professeur ARNAUD à Leers e t Hem» Je vous remets é g a l e -
ment des f i ches remis à nos Secour i s t e s e t qui pour-
ra ient i l l u s t r e r vos a r t i c l e s dans votre revue l o r s des 
prochaines publ icat ions• 

Lors de mon prochain passage à PARIS, j e f e ra i 
en sorte de vous amener l e s f i lms TF1 e t A.2 sur l e s "5 
ge s t e s" a f in que vous p u i s s i e z l e s visionner» 

JbV 
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j«espère pouvoir également rencontrer pro-
chainement M« GRAFF. De nombreux Députés et Sénateurs 
relancent ou vont relancer le Cabinet de M. MEHAIGNERIE 
car les choses ne bougent plus ! Enfin, je viens d*écrire 
une lettre ouverte au Premier ministre dont vous trouverez 
la photoeople ci-jointe ainsi qu*un exemplaire de la lettre 
circulaire adressée petit à petit à tous les Sénateurs de 
notre Pays. 

Espérant votre concours pour les n5 gestes"» le 
chemin que nous devons suivre ensemble et» restant à 
votre disposition» je vous prie de croire. Cher Monsieur, 
en l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Didier BURGGRAEVE 

U/0 



CONSEIL D'ACTION POUR LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ET LES SECOURS D'URGENCE 

C A . P. S. U. 
Siège Social : ROUBAIX 

• Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs - Incendies, Explosions, Accidents professionnels -
- Information - Formation des jeunes et du grand public, médias • Organisation des secours -

- Défense Civile, Création d'un MINISTÈRE DE LA PROTECTION CIVILE -
- Risques majeurs, Catastrophes, Plans de secours • 

v 
7 Le 4 février 19 ®7 

Monsieur Serge ABPM9 
V" v Directeur Général du 

Secours Routier Français, 
50 Quai Louis Blériot# 
75016 PARIS 

Cher Monsieur^ 

Par un courrier du 12 avril 1986„ nous vous avions 
fait parvenir notre rapport 1984-1985* 

Vous trouvères sous ce pli pour votre information 
les lettres d'information du CAPSU n°  3 et 4. 

Dans la lettre n°  3© vous y trouvères résumé le 
concept des "5 gestes" (ALERTER les secours9 BALISER les 
lieu»: et protéger les victimes). Vous pourrez prendre con-
naissance de la lettre adressée à M, DBNIZET le 28 juin 1936 
restée sans réponse* Un rappel lui a été envoyé le 18 septembre 
1986 puis tout récemment le 7 janvier car nous trouvons son at-
titude envers des bénévoles de la Sécurité routière peu cour-
toide* La lettre que j'adresse ce Jour au Ministre Pierre 
MEHAIGMERÏE réclame plus de consideration pour les associa» 
tiens* 

La lettre n°  4 comprend la suite du concept et 1*at-
titude face aux seules 3 détresses qui doivent concerner le 
grand public (le casque9 le garrot» etc, notamment les points 
de compression n9ont rien à voir dans ee concept et donc votre 
film repris de la télévision est très mauvais à ce point de 
vue)* Les 3 gestes sont s VENTILER (qui va remplacer le mot-
elé ranimer de nos brochurese COMPRIMER (qui va remplacer le 
mot-clé compresser - le Docteur ANTONIETTÎ ne sera pas mécon-
tent de notre attitude s Mais le Ministère des transports n'a 
rien fait quant à lui pour aller dans notre direction ?)» 
Quant à SAUVEGARDER la vie9 rien d*existant ne peut 1© rempla-
cer ear PLS est une appellation des Secouristes* 

« * 0 / 0 * • 

Siège Administratif : C. A. P . S. U. Didier BURGGRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
Anciennement A . D . P . S . (Association pour le Développement de la Prévention et du Secourisme) l J/ 
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Campagne Nationale des "5 gestes qui sauvent" 
Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

COMPRESSER 

SAUVEGARDER 

Le 10 février 1987 

Monsieur Pierre DENIZET, 
Délégué Interministériel 
à la Sécurité routière, 
208 rue Raymond Losserand, 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur le Délégué, 

Je viens de recevoir votre mot daté du 3 
février par lequel vous me reprochez notamment de 
ne pas avoir pris contact avec vous. 

Permettez-moi tout d'abord de vous dire, car 
vous semblez l'ignorer, que je mène le Combat des 
"5 gestes qui sauvent" depuis 1967, en France, et que 
de ce fait je suis en contact avec tous ceux qui sont 
concernés par cette question. 

J'ai pris, en son temps, contact avec votre 
Cabinet mais il est évident que si l'on ne vous tient 
pas au courant vous ne pouvez le deviner. C'est ainsi 
que j'ai été reçu par votre Chef de Cabinet début 
décembre 1985 c'est à dire tout juste après votre no-
mination que vous rappelez dans votre courrier. 

Après un bref entretien qui n'a eu aucune suite, 
j'ai par contre eu une longue et utile conversation avec 
le Docteur ANTONIETTI. 

Vous trouverez sous ce pli photocopie de l'ar-
ticle de Presse relatant mon déplacement à PARIS, no-
tamment à l'Hôtel Matignon, de la lettre adressée au 
Docteur ANTONIETTI le 7 février 1986, de celle reçue 
de M. LAPEYRE le 11 mars 1986 et pour mémoire de la 
lettre que vous-même avez reçuedatée du 18 septembre 
1986. 

• • • / • • • 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes , j j. 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne ^ ' " 
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Vous semblez vous plaindre de la "tonne" de 
lettres que vous recevez régulièrement de moi, via les 
parlementaires. Mais comme aucune réponse ne leur est 
apportée, ils sont obligés de vous écrire à nouveau ou 
d'autres Députés ou Sénateurs saisissent votre Ministre. 

Vous me dites "étudier" ma proposition mais elle 
est "à l'étude" depuis des années, notamment par votre 
Ministère et celui de l'Intérieur. 

Vous m'apprenez que vous avez eu une réunion de 
travail avec M. PROUST mais jamais vous-même m'avez tenu 
informé du contenu de ces discussions. Vous n'avez pas 
répondu à ma lettre du 18 septembre 1986 et vous vous 
dites le "principal fonctionnaire responsable du dossier". 

Si tel est le cas, je vous impute alors une très 
lourde responsabilité, de laisser un tel dossier là où 
il est et de ne pas vous bagarrer pour le faire aboutir 
car il y a au bout, vous le savez, des centaines de vies 
humaines à sauver. Proclamer vouloir réduire la mortalité 
routière et espérer qu'elle se réduise toute seule n'est 
plus une attitude acceptable et acceptée. 

C'est vrai que je viens épisodiquement à PARIS. 
Mais vous devez aussi savoir que tout ce que je .Çais est 
accompli bé-né-vo-le-ment et que nous ne disposons pas 
de Secrétariat à notre disposition. Nous accomplissons 
notre activité professionnelle puis nous oeuvrons en plus 
pour la collectivité Nationale. 

De votre côté, il s'agit de votre fonction et 
vous bénéficiez de toutes les possibilités administra-
tives que nous n'avons pas. Quand vous téléphonez ou 
quand vous adressez des dossiers c'est le contribuable 
qui paie. Pour nous c'est le plus souvent de notre p oche 
mais nous le faisons car nous menons un Combat pour sauver 
des vies humaines et nous admettons mal la lenteur ou l'at-
tentisme. 

J/D 

Reprenant les termes de votre mot pour vous-
même, "si vous aviez la bonté de consacrer une parcelle 
de votre temps" à nous donner votre opinion sur les "5 
gestes qui sauvent", nous saurions au moins à quoi nous 
en tenir. Or, nous sommes dans le flou complet. Aucun 
Parlementaire n'a reçu de réponse précise. Je tiens à vous 
dire que ces mêmes Parlementaires vont adresser leurs 
réclamations au Ministre dans les jours à venir. 

Je regrette que vous soyez froissé du "ton" de 
ma précédente lettre (du 7 janvier au Nom du CAPSU et non 
de l'ASAR) mais reconnaissez que ce ton a quand même per-
mis, enfin, une première réponse de v/6tre pa«rt. 

En l'attente des 
vous prie de croire, Monsi 
sion de mes sentiments dis 

Didier BURGORfARVE1 
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LE COMITÉ 
INTERMINISTÉRIEL 

DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
DU 11 FÉVRIER 1987 

Le Comité Interministériel de la Sécurité Routière s'est réuni sous la présidence 
de Monsieur Jacques Chirac, Premier Ministre et sur proposition de Monsieur 
Pierre Méhaignerie, Ministre de l'Equipement, du Logement, de l'Aménagement du 
Territoire et des Transports, en présence de nombreux ministres. 
Il a tout d'abord examiné attentivement le bilan des accidents corporels de la 
route de 1986 et déploré l'augmentation de près de 5 % du nombre des tués, tout 
en constatant avec satisfaction que le nombre global des accidents corporels 
avait diminué de 3,4 %, ce qui avait entraîné une réduction de 4,3 % du nombre des 
blessés. Mais avec près de 11000 tués, la situation empire pour notre pays, et il 
est nécessaire de réagir. 
Le comité a décidé de mettre en œuvre des mesures importantes afin d'améliorer 
la qualité de la formation des conducteurs, point de départ d'une meilleure 
sécurité routière. Pour cela, un programme national de formation à la conduite 
sera élaboré, et progressivement, enseigné dans toutes les auto-écoles. Le 
permis B sera réformé dans l'esprit de ce programme afin d'en vérifier la bonne 
acquisition. 
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L'apprentissage anticipé de la conduite dès 16 ans 
généralisé à l'ensemble 
des départements. L'en-
seignement de la sécurité 
routière en milieu scolaire 
sera renforcé par une meil-
leure formation des ensei-
gnants. 
Sans créer de nouvelles 
réglementations, mais avec 
le souci de faire respecter 
les règles essentielles de 
sécurité relatives à l'alcool, 
la vitesse et la ceinture, le 
Comité Interministériel de 
la Sécurité Routière a dé-

A l'issue de ce Comité, Pierre 
Méhaignerie avait convié les 
représentants de la presse au 
Ministère. En présence de 
Pierre Denizet, délégué inter-

sera progressivement 

cidé de renforcer les contrôles et sanctions des contraventions routières : 
• les procédures de suspension administrative du permis de conduire seront 
simplifiées et accélérées, 
• les décisions de suspension seront harmonisées sur l'ensemble du territoire, 
• une campagne de sensibilisation et de contrôle des limitations de vitesse aura 
lieu au printemps 1987, 
• l'équipement des forces de police et de gendarmerie en matériel électronique 
de contrôle du taux d'alcoolémie (éthylotests et éthylomètres) sera poursuivi, 
• le Garde des Sceaux a proposé un projet de loi tendant à aggraver les peines 
encourues par les contrevenants aux règles de l'alcoolémie, comme il l'avait 
annoncé il y a quelques jours. 
Le Comité Interministériel de la Sécurité Routière a aussi décidé d'étudier des 
dispositions nouvelles et de consulter l'ensemble des partenaires sur le contrôle 
technique périodique des véhicules légers avec l'obligation de réparation, et le 
système du permis de conduire à points. 
Enfin, dans le souci de favoriser la prise en charge de la sécurité routière au niveau 
décentralisé, le Comité a constaté l'intérêt et la qualité des enquêtes REAGIR, et 

décidé de poursuivre ce 

programme destiné à mobi-
liser le plus grand nombre. 
Il demande en outre aux 
préfets de mettre en œuvre 
un plan d'action départe-
mental de sécurité routière 
destiné à regrouper, dans 
chaque département, les 
actions de tous les parte-
naires publics et privés 
dans tous les domaines 
relatifs à la Sécurité Rou-
tière. Ces plans seront dis-
cutés dans les Commis-
sions départementales de 
Sécurité Routière. 

ministériel à la Sécurité Rou-
tière, il a présenté les déci-
sions prises et répondu aux 
questions des journalistes. 
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LE CONTROLE 
TECHNIQUE 
DES VÉHICULES 
LÉGERS 
La réglementation en vigueur correspond à 
une décision du 10 avril 1985 appliquée 
depuis le 1er janvier 1986 : tout véhicule léger 
de plus de cinq ans d'âge doit subir un 
contrôle technique selon la norme AFNOR 
X-50 201 à l'occasion de sa revente ; ce 
contrôle s'effectue sans démontage, ce qui 
permet un temps court, donc un coût mo-
déré ; il est exécuté par un centre de contrôle 
agréé par le Commissaire de la République 
du département d'implantation ; aucune 
obligation de remise en état n'est liée à ce 
contrôle qui n'a pour objectif dans sa forme 
actuelle que la bonne information de l'acqué-
reur. Un décret du 5 mars 1986 oblige le 
vendeur à remettre à l'acheteur le rapport de 
contrôle qui donne les informations sur l'état 
technique du véhicule. 
Aujourd'hui plus de 4 400 centres, dont un 
peu plus de 500 centres indépendants, ont 
été agréés. Environ 2,3 millions de véhicules 
ont été contrôlés en 1986. Le nombre total de 
véhicules légers de plus de cinq ans est 
estimé à 15 millions sur un parc total estimé 
à 24 millions. 

La physionomie 
générale 

du parc de voitures de 
plus de cinq ans faisant 
l'objet d'une transaction 

est schématiquement 
la suivante : 

- 11 % de véhicules en très bon état, 
- 16 % de véhicules en bon état, 
- 43 % de véhicules dans un état médiocre, 
—11 % de véhicules en très mauvais état, 
- 1 9 % de véhicules jugés dangereux. 
En ce qui concerne la sécurité routière, les 
enquêtes REAGIR, font apparaître que dans 
20 % des accidents, l'état du véhicule a joué 
un rôle déterminant ou aggravant ; mais on 
estime que moins de 5 % des accidents sont 
dus exclusivement à une défectuosité du 
véhicule. 

— une alcoolémie trop forte. Selon le Pro-
fesseur Got, 30 000 accidents corporels, 
seraient dûs à l'alcool et sont à l'origine de 
4 000 tués, soit environ 40 % des accidents 
mortels. En 1985, 2 200 000 contrôles d'al-
coolémie ont été effectués. Ils ont entraîné, 
pour les seules suspensions administrati-
ves, le retrait de 41 000 permis de conduire. 
Afin d'appliquer efficacement le nouvel article 
L18.1 du Code de la route qui prévoit la 
rétention immédiate du permis de conduire, 
le plan d'équipement des forces de l'ordre en 
éthylomètres et éthylotests, est poursuivi. 
Ainsi, sur un coût total de 210 MF, 70 ont été 
engagés en 1986,70 le seront en 1987, et le 
restant en 1988. 

AMÉLIORATION 
DE LA FORMATION 
A LA CONDUITE POUR 
MIEUX FORMER LES 
FUTURS CONDUCTEURS 

Chaque année, près d'un million de nou-
veaux conducteurs prennent le volant, les 
trois quarts d'entre eux ont moins de vingt 
ans. Dans les deux premières années de 
conduite, ces conducteurs débutants sont 
trois fois plus souvent impliqués dans des 
accidents de la route que les autres, plus 
expérimentés. Mieux former les conducteurs 
débutants, est un moyen important pour 
réduire la fréquence et le nombre de ces 
accidents : un tiers des tués dans les voitu-
res de tourisme a moins de 25 ans. 
Pour mieux former les jeunes conducteurs, il 
a été décidé de : 
— définir et préciser les contenus et objectifs 
pédagogiques : c'est le but du « programme 
national de formation à la conduite ». 
Ce « programme national de formation à la 
conduite » devra recenser toutes les 
connaissances et le savoir-faire à acquérir 
pendant la formation pour que le conducteur 
débutant devienne rapidement un conduc-
teur sûr. 
Des dossiers pédagogiques seront en outre 
préparés afin de développer certains points 
du programme relatifs a de grands thèmes 
de la sécurité routière (vitesse, alcool, assu-
rance et entretien du véhicule, comportement 
en cas d'accident,...). 
Le contenu de ce programme sera élaboré 
par des personnalités compétentes et arrêté 
par le Ministère de l'Equipement, du Loge-
ment, de l'Aménagement du Territoire et des 
Transports, après consultation du Conseil 
Supérieur de l'Enseignement de la Conduite 
et de l'Organisation de la Profession. 
Par ailleurs, un « Guide du Formateur » sera 
rédigé pour constituer un manuel de péda-
gogie pratique donnant toutes les indications 
susceptibles de faciliter l'enseignement du 
contenu du programme et l'usage des dos-
siers. 
- améliorer la pédagogie de la conduite par 
la mise en œuvre d'une formation continue 
des enseignants. 
Cette formation concernant l'ensemble des 
20 000 enseignants de la conduite reposera 
sur des stages organisés d'une manière 
systématique et décentralisée. 
Par ailleurs, il a été décidé de généraliser 
progressivement l'apprentissage anticipé de 
la conduite. 
L'apprentissage anticipé de la conduite ou-
vert aux adolescents à partir de l'âge de 16 
ans a été expérimenté depuis le mois de juin 
1984 dans les deux départements des Yveli-

nes et de l'Essonne. L'expérience a été 
étendue à vingt nouveaux départements en 
1986. 
Cet apprentissage comporte deux étapes : 
• une formation initiale (20 heures minimum) 
acquise dans une auto-école, au moins 
équivalente au niveau actuel du permis de 
conduire ; 
• la conduite accompagnée de un à deux 
ans en milieu familial ponctuée de deux 
rendez-vous pédagogiques pour évaluer les 
progrès accomplis et approfondir les notions 
de sécurité. 
Le bilan de cette expérimentation se révèle 
significatif puisque après l'obtension du 
permis définitif à 18 ans, les jeunes qui ont 
bénéficié de cette formation se révèlent sept 
fois moins « accidentogènes » que les autres 
jeunes du même âge. C'est pour cette raison 
que l'apprentissage anticipé de la conduite 
va être progressivement généralisé à toute la 
France. 

LA SÉCURITÉ 
ROUTIÈRE : DANS 
TOUTES LES ÉCOLES 
Depuis la loi du 26 juillet 1957, l'enseigne-
ment de la sécurité routière est obligatoire 
dans toutes les écoles et collèges. Mais, 
malgré de nombreuses bonnes volontés et la 
participation d'intervenants extérieurs, auto-
risés par le décret du 4 octobre 1983, cet 
enseignement n'est pas au niveau souhaita-
ble : chaque année sur les routes, 900 pié-
tons de moins de 15 ans sont tués et 40 000 
blessés. L'enseignement de la sécurité rou-
tière dans les établissements scolaires doit 
aussi déboucher sur une meilleure prépara-
tion des adolescents à leur accès à la 
conduite automobile. 
Pour améliorer le niveau de cet enseigne-
ment il est indispensable de mieux former et 
informer ceux qui ont la lourde tâche d'en-
seigner. A cette fin, il a été décidé que toutes 
les écoles normales d'instituteurs intégreront 
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I Quelles sont les missions 
qui incombent à la Croix-Rouge 
Française ? 

La Croix-Rouge est là dans toutes les situa-
tions de détresse. Souvent, elle apparaît 
comme l'ultime secours dans la souffrance 
et la solitude. Qu'il s'agisse de la mise en 
application du Plan ORSEC, en cas de 
catastrophe naturelle, de la participation à 
des équipes de secours internationaux, de la 
distribution de vêtements ou de repas, ses 

C A iJl<C*# Koulc p 
équipes de volontaires sont aussitôt mobili-
sées. 
De façon permanente, elle accueille dans 
ses 400 établissements médico-sociaux, hô-
pitaux, maternités, maisons de retraite, tous 
ceux qui ont besoin d'elle. 
Enfin, dans ses écoles et centres de forma-
tion, elle prépare chaque année près de 
10000 élèves à un métier ou une fonction 
dans le domaine sanitaire ou social, ainsi 
que le grand public et les personnels de 
santé. 

tr Comment est-elle structurée ? 
Tous les membres sont rattachés à un co-
mité local ; le Comité est l'unité Croix-
Rouge de base et correspond généralement 
à l'échelon communal ou municipal. Ces 
comités locaux sont au nombre de 1 200 en 
France ; ils sont dirigés par un conseil de 
comité, élu, et renouvelé tous les trois ans. 
Les conseils de comités d'un même dépar-
tement élisent à leur tour un Conseil dépar-
temental, chargé de coordonner les initiati-
ves des comités et de contrôler leur activité. 
Chaque année, le Conseil départemental 
désigne des délégués pour l'assemblée géné-
rale de l'association. A l'échelon national, 
un Conseil d'administration, responsable 
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devant l'assemblée générale, est dirigé par 
un président, élu en son sein, mais qui doit 
être agréé par décret pris sur rapport du 
Ministre de la Santé et de la Sécurité 
Sociale. Le Conseil d'administration est 
composé en majorité de membres élus par 
l'assemblée générale, mais également de 
représentants de différents ministères, corps 
constitués et organisations nationales, de 
façon à assurer une large représentation de 
la société française. 
Enfin, le Président est assisté d'un Directeur 
Général, chargé notamment de la direction 
du siège administratif, et dans l'intervalle 
des séances du conseil, il s'appuie sur un 
comité de direction. 

Il Quelles sont les sources de 
financement, et comment se répartit 
son budget ? 

L'activité économique globale de la 
Croix-Rouge Française est de 2,1 milliards 
de francs, dont 74% correspondent à des 
prestations de services dans les établisse-
ments médico-sociaux, 20 % à des activités 
de secours (secourisme routier ou sportif, 
actions sociales), de formation et de diffu-
sion du Droit International Humanitaire, 

I Comment son action s'intègre-t-elle 
dans la politique générale de la 
Sécurité Routière ? 

Dans ce domaine, la Croix-Rouge Fran-
çaise a deux objectifs : 
• L'enseignement des gestes de secours. 
• La participation aux secours. 
qui s'intègrent bien dans la politique géné-
rale de la Sécurité Routière. 

L'enseignement des gestes d'urgence est 
une action qui favorise la prévention en 
évitant l'aggravation des accidents. 
La connaissance, par les témoins d'acci-
dents, des gestes élémentaires de survie, leur 
permet d'alerter correctement les secours 
publics, et de prodiguer aux victimes les 
premiers soins indispensables en attendant 
l'arrivée des secours. 
Cet enseignement dispense aussi des élé-
ments de prévention nécessaires à la 
conduite des véhicules et au respect des 
autres usagers de la route. À quand l'ensëi1" 
gnement des gestes de secours dans le 
permis de conduire ? 
Les postes de secours installés, en accord 
avec les pouvoirs publics lors des grandes 
migrations estivales permettent d'apporter 
les premiers secours aux victimes. 
Pour les usagers de la route, la présence des 
tentes bleues de la Croix-Rouge Française 
est aussi un rappel des dangers de la circula-
tion et des obligations de prudence qu'ils 
doivent avoir. 
La Croix-Rouge participe aux campagnes 
d'information de la Sécurité Routière (ex. : 
Bonne Conduite 1986), et est attentive à 
toute demande de participation à des opéra-
tions qui contribuent à l'amélioration de la 
sécurité des usagers de la route. 
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C.I.S.R. février 1987 

AMELIORATION DE LA FORMATION A LA CONDUITE 

POUR MIEUX FORMER LES FUTURS CONDUCTEURS 

Chaque année, près d'un million de nouveaux conducteurs 
prennent le volant, les trois quarts d'entre eux ont moins de 
vingt ans. Dans les deux premières années de conduite, ces conduc-
teurs débutants sont trois fois plus souvent impliqués dans des 
accidents de la route que les autres, plus expérimentés. Mieux 
former les conducteurs débutants, est un moyen important pour ré-
duire la fréquence et le nombre de ces accidents : un tiers des 
tués dans les voitures de tourisme a moins de 25 ans. 

cidé de : 
Pour mieux former les jeunes conducteurs, il a été dé-

définir et préciser les contenus et objectifs pédago-
giques : c'est le but du "programme national de forma-
tion à la conduite". 
Ce "programme national de formation à la conduite" 
devra recenser toutes les connaissances et le savoir-
faire à acquérir pendant la formation pour que le con-
ducteur débutant devienne rapidement un conducteur sûr, 

Des dossiers pédagogiques seront en outre préparés 
afin de développer certains points du programme rela-
tifs à de grands thèmes de la sécurité routière 
(vitesse, alcool, assurance et entretien du véhicule, 
comportement en cas d'accident, . . . ) . 

Le contenu de ce programme sera élaboré par des 
personnalités compétentes et arrêté par le Ministère 
de l'Equipement, du Logement, de l'Aménagement du Ter-
ritoire et des Transports, après consultation du 
Conseil Supérieur de 1'Enseignement de la Conduite et 
de l'Organisation de la Profession. 

Par ailleurs, un "Guide du Formateur" sera rédigé pour 
constituer un manuel de pédagogie pratique donnant 
toutes les indications susceptibles de faciliter 
l'enseignement du contenu du programme et l'usage des 
dossiers. 
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CONSEIL D'ACTION POUR LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ET LES SECOURS D'URGENCE 

C A. P. S. U. 
Siège Social : ROUBAIX 

• Accidents de la route - Accidents domestiques et des loisirs • Incendies, Explosions, Accidents professionnels -
• Information - Formation des jeunes et du grand public, médias - Organisation des secours -

- Défense Civile, Création d'un MINISTERE DE LA PROTECTION CIVILE • 
- Risques majeurs, Catastrophes, Plans de secours -

Le 4 mars 1987 
Monsieur Pierre DEN1ZET, 
Délégué In t e rmin i s t é r i e l 
à la Sécur i té rou t i è re 9 
203 ru® Raymond Losserand, 
75775 PARIS Cédas 16 

Monsieur le Délégué» 

Par un courr ie r du 3 févr ie r vous regre t t e» que 
noua n 'avions pas p r i s contaet avec vous» Or» nos l e t t r e s 
res ten t sans réponse» 

Bois-je vous rappeler ©elle du 28 ju in 1986 con-
firmée par c e l l e du 18 septembre 1986 puis du 7 j anv ie r 

Or3 la s i t ua t i on des accidents de la route se 
dégrade* Bas préventeurs se mettent à votre disposi t ion? 
vous les ignores ! 

A t i t r e d*information* vous trouverez sous ce p l i 
l e s l e t t r e s d'information du CAPSU n° 3 e t 4 qui vous don-
neront une idée de ce que nous entreprenons pour prévenir 
accidents e t catastrophes e t organiser l e s secours. 

A propos des tt5 ges tes qui sauvent**9 puis- je vous 
remettre le chapi t re VIII de mes Mémoires s i cela peut vous 
fa i re basculer dans notre camp e t l e s pages 7& & 78 e t 97» 
99 et 100 de mon mémoire sur l es M5 ges tes" remis à tous 
l es Ministres concernés» 

Je se ra i à PARIS le mercredi 1er avr i l* Libre le 
matin e t jusqu 'en tout début d'après-midi» Mais j e ne vous 
rencontrera i que lorsque vous m'aure» répondu» 

Par a i l l eu r s* 3 membres» pour le moment« du CAPSU 
(commission accidents de la route) sont 1DSR* J ' a t t end s moi* 
même de suivre prochainement le colloque» Mais depuis des 
mois i l s a t tendent d ' ê t r e "iînvités" à pa r t i c ipe r à des en-
quêtes ! «««/»»• 

Siège Administratif : C. A. P . S. U. Didier BURGGRAEVE - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 
Anciennement A. D. P . S. (Association pour le Développement de la Prévention et du Secourisme) J 0 



» « • / * • » 

Bans notre agglomération par exemple eu nous suivons 
de près l e s accident® mortels« Jamais l e CAPSU n'aura é t é ©on* 
v i e à une quelconque étude»•• Mous sommes pour l e s enquêtes 

e t parmi nos t r o i s membres i l y a un médecin» un i n -

M. DENIZET, j e me bats pour la Sécurité rout ière 
bien avant probablement que vous vous en preoccupies vous-
même* Ce n ' e s t pas un reproche mais SVP admettes que depuis 
que vous avea été nommé vous m?aves ignoré, 

J ' a i rencontré une quinzaine de f o l s Christ ian 
OKRONBgÂÏJ quand i l é t a i t à votre place e t à deux repr i s e s 
Pierre MAY£T« Mais nous avons eu de nombreux échanges par 
courrier* 

Je ne peux que vous i n c i t e r à l i r e l é s documents 
j o i n t s car un t e l exemple de bénévolat e t de dévouement 
vous ne pourrez pas l e constater souvent* 

En l ' a t t e n t e * j e l e souhaite 9 de vos réponses,} 
à 1*ASAR e t au CAPSU9 j e vous prie de cro ire 9 Monsieur l e 
Délégué* en l ' expres s io n de mes sentiments dist ingués» 

Le Président» 

Didier fU&GGHABfl 
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P R E M I E R M I N I S T R E 

LE DÉLÉGUÉ INTERMINISTÉRIEL 
A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

1 1 HUB 1987 
PARIS, LE 
208 , RUE RAYMOND-LOSSERAND - PARIS (14^) 
CODE POSTAL 7 5 7 7 5 PARIS CEDEX 16 
TÉLÉPHONE : 4 5 - 3 9 - 2 S - 7 0 
TÉLEX EKIPRER 2 0 0 3 6 6 

Cher Monsieur, 

Je vous confirme le rendez-vous dont vous êtes convenu avec mon chef 
de cabinet pour le mercredi 1er avril à 12 H. 

Je me réjouis de faire enfin votre connaissance et de discuter avec 
vous des questions essentielles concernant les Gestes Elémentaires de 
Survie, et les cinq gestes qui sauvent. 

Cette entrevue me permettra de procéder avec vous à un large tour 
d'horizon, et je vous dirai, à titre personnel, où en sont les discus-
sions avec le ministère de l'intérieur. 

Je vous prie de recevoir, Cher Monsieur, l'assurance de mes sentiments 
distingués. 

Pierre DENIZET 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Rue Jean Jaurès 
59390 LYS LEZ LANNOY 
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Le 18 mars (sur papier à en tête de la « campagne nationale », je voulais anticiper 
notre rencontre, en tentant de faire évoluer la position du délégué intenninistériel et 
surtout en souhaitant connaître ses intentions premières à l'égard du projet... 

S'il s'agissait de confirmer que des « discussions » étaient en cours, ou que l'on allait 
« se concerter », cela faisait des années qu'ils (les différents services concernés) le 
faisaient ! Non, il fallait avancer ! 
La rencontre eut lieu le lundi 6 avril 1987 avec M. DENIZET et M. LAPEYRE. 
L'entretien dura l h 30 et c'est à cette occasion que je faisais visionner la cassette de 
l'émission « c'est la vie » sur Antenne 2, avec des reportages sur les « 5 gestes qui 
sauvent », par une équipe qui s'était déplacée dans notre agglomération ; ainsi 
qu'un reportage identique, par TF 1, pour une simulation d'accident dans la rue, à 
Lys lez Lannoy, avec le concours des sapeurs pompiers de Roubaix. 

Mes notes indiquent les points suivants abordés lors de cette discussion directe. 

Le « coût du permis », puisque la formation aux « 5 gestes » serait une « charge 
supplémentaire » pour les candidats (argument pour ne pas « alourdir » les frais de 
préparation à u n permis de conduire). Mais je répondais à M. DENIZET que 
l'apprentissage se ferait en 5 heures, pour un coût pris en charge par chaque 
candidat estimé à 50 Francs (ce coût a été proposé suite aux propositions de loi et 
lors de la discussion du projet de loi sur la violence routière en 2003 à 2 3 €, soit 
150 Francs, par comparaison). 

M. DENIZET me demanda si cette formation pratique aux « 5 gestes » pourrait aussi 
être réalisée par les autos-écoles. Nous avions déjà répondu à cette question. Les 
stages pouvaient s'organiser chez eux, en liaison avec associations et organismes 
agréés pour l'enseignement du Secourisme ; où par les moniteurs des autos-écoles, 
à condition qu'ils soient formateurs eux-mêmes. C'est la raison pour laquelle, nous 
avions proposé un stade intermédiaire, entre les moniteurs et les « Secouristes 
actifs », pour participer à l'enseignement des GES (mais sans formation 
pédagogique), avec la mise en place « d'initiateurs » de Secourisme. 

En ce qui concerne les discussions avec la Direction de la sécurité civile, son 
directeur, M. PROUST et Mme MASS (C'est Madame MASS qui représenta M. 
REUTER au sein du groupe de travail piloté par le Docteur ANTONIETTI), la 
réponse était toujours la même (comme aujourd'hui avec la formation AFPS), c'était 
« le programme GES, rien d'autre ». 

Sur le million de candidats à former chaque année, je rappelais l'engagement de M. 
THEVENET lors d'une réunion de la CNS ; Il avait indiqué que la CRF pouvait 
prendre en charge 50% de la formation aux GES pour l'obligation prévue pour le 
permis de conduire (50% d'une formation prévue en 8 à lOh, soit le double de la 
durée de formation aux « 5 gestes »). Les 500 000 autres devaient être pris en 
charge par les autres fédérations de Secourisme. 

M. DENIZET aborda aussi le contrôle de l'enseignement et de son efficacité. Ce 
contrôle on le sait, est assuré tout au long des exercices pratiques et débouche sur 
la délivrance - ou pas - de l'attestation de formation. Je lui rappelais la nécessité 
d'être bref (inutile d'aborder des sujets qui n'ont rien à voir avec les accidents de la 
route), donc d'empêcher le contenu d'évoluer ou d'être complété par tel moniteur ou 
association et, de ce fait, un temps maximum fixé à 5 heures donc le coût, 50 F. 
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M. LAPEYRE me questionna sur le recyclage. J'indiquais qu'il n'avait pas eu depuis 
longtemps une seule campagne sur ce thème de la conduite à tenir face à l'accident 
de la route. Ce sont les médias qui pourront traiter cette question de la remise en 
mémoire, plus facile à entreprendre avec 5 gestes, 5 consignes. D'ailleurs, 
s'agissant du permis de conduire, que ce soit le Code de la route ou la conduite 
automobile, aucun recyclage n'existait. Et toujours aujourd'hui î 

J'essayais aussi de faire passer quelques messages à mes interlocuteurs : l'alerte et 
les premiers gestes, c'était entre 1000 à 2000 vies à sauver ; il valait mieux retenir 
« gestes qui sauvent » que « survie », car mieux compris du grand public ; les GES 
pouvaient être enseignés dans les établissements scolaires. Je citais M. ROBINE qui 
souhaitait une attestation « beaucoup plus courte que les GES pour le permis de 
conduire », et « l'option route » souhaitée par le Professeur SERRE. 

Enfin, je citais plusieurs propositions du CAPSU, face aux accidents qui touchent 
les enfants (rentrée scolaire), les statistiques de la mortalité (à 30 jours), et la 
« minute de la prévention » qui serait diffusée chaque dimanche soir, sur toutes les 
chaînes de télévision, après le journal, à une heure de très grande écoute (voir 
programme d'action du CAPSU pour 1987). 

Je maintenais le lien avec le Secours Routier et ma lettre du 28 mars lui apporte 
toutes les informations afin que nous agissions de concert. 

Outre une démarche directe de ma part auprès du ministre des transports, il était 
aussi interpellé par des parlementaires ou des personnalités avec qui j 'étais 
toujours en contact. C'était le cas avec M. Jacques CHABAN DELMAS, ancien 
Premier ministre, redevenu Président de l'Assemblée Nationale. 

Je lui écrivais à nouveau le 14 avril. Cette lettre fait bien le point de la situation à 
ce moment donné de ce combat entrepris déjà depuis 20 ans ! 

On retrouvait dans la réponse du rninistre les mêmes arguments que ces 
prédécesseurs. Cela me remettait en mémoire la conversation que j 'avais eue avec 
M. Victor PROVO, ancien Sénateur Maire, au début des années 80, dans un 
bureau mis à sa disposition à l'hôtel de ville de Roubaix. 

Il m'avait répondu : « oui, ils ont conservé les mêmes ». 

C'est-à-dire que lors des changements de ministres, assez fréquents, et de pouvoir 
politique, ce qui était le cas pour ces deux exemples, les fonctionnaires restaient en 
place, seul le rninistre et son cabinet est nouveau. 

Côté délégation interrninistérielle on nous adressait enfin des informations sur les 
« enquêtes REAGIR » auxquelles plusieurs membres du CAPSU s'étaient associés. 

Je n'avais pas oublié la réponse des conseillers du Premier ministre Laurent 
FABIUS en décembre 2005 « voyez DENIZET ». J e lui adressais une longue lettre le 
18 avril avec de nombreux documents. 

Il était temps de citer les médecins « urgentistes », donc des SAMU. De ce fait, je 
pensais que la création, au sein du CISR, d'un « Haut comité médical » afin de 
traiter spécifiquement cette question pourrait être utile. On l'avait abordé lors de la 
première réunion, en avril 1986. 
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Campagne Nationale des "5 gestes qui sauvent / 1 

Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

RANIMER 

SAUVEGARDER 

COMPRESSER S 

• 
Le 18 mars 198? 

Monsieur Pierre DEN1ZET, 
Délégué Interministériel 
à la Sécurité routière, 
208 rue Raymond Losserand, 
75775 P4RIS Cedex 16 

•• 
• 

Monsieur l e Délégué, 

- • 

• 

J'ai bien reçu votre lettre du 11 courant 
à propos de notre rendez-vous fixé au mercredi 1er 
avril à 12 heures. J'avais pour cette même date sol-
licité un rendez-vous avec un Parlementaire chargé 
par M, Jacques TOUBON de me rencontrer et d'étudier 
le dossier des "5 gestes". J'attends sa réponse. 

Ce que je ne comprends pas c'est que vous ne 
répondiez pas aux questions posées. Dans votre lettre 
du 11 mars 1987» la première, vous parlez des discus-
sions en cours avec le Ministère de l'Intérieur dont 
vous m'entretiendrez "à titre personnel". 

Il est temps au contraire que ces discussions 
interminables se fassent au grand jour car il y a là des-
sous beaucoup d'incompétence et d'irresponsabilité, hélas. 
Nous n© pouvons plus nous contenter d'attendre des études 
qui, depuis 20 ans, ont été faites. Tout le monde en 
parle et pendant ce temps là les deux Ministères concer-
nés discutent ! 

Par exemple, par une lettre du 15 janvier 1973 
il y a plus de 14 ans !, Christian GERONDEAU, qui me 
répondait à propos d'autres préoccupations en matière 
de Sécurité routière me précisait de sa main "J'étudie 
actuellement les "5 gestes"." Egalement, lors de sa 
nomination en 1975 comme Directeur de la Sécurité 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MAGNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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Civile, M. GEROMDEAU, dans un message à la Fédération 
Rationale de Protection Civile voulait bien écrire t 
"C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a retenu 
la proposition que je lui avais faite de &&&.âr@ leur 
connaissance obligatoire pour la délivrance du permis 
de conduire". 

Or dans son article il parlait de cette appella-
tion si frappante des "gestes qui sauvent" qui est bien 
plus réaliste que "gestes de survie" disons-le franchement. 

Et tout le monde parle de ces "gestes qui sau-
vent*? « Ainsi « <un article paru dans la revue de la "Pro* 
taction Civile de la Ville de Nice" fait état de ce que 
nous savons en la matière et qui peut être étendu pour 
l'ensemble du territoire* On forme très peu la popula-
tion adulte à "l'initiation aux gestes élémentaires de 
survie"» On prépare plus de INS. Mais il n'existe rien 
entre le BNS et les GfES alors ici et là on prépare 
aux "notions de Secourisme" ou aux "gestes d'urgence" 
comme à la Croix-Rouge» Pourtant il existe les "5 

Mon équipe et moi-même0 nous ne sommes pas 
des théoriciens du Secourisme ou des bénévoles occa-
sionnels» Afin que vous en ëoyiess une fois pour toutes 
convaincu et que vous preniez au sérieux ce que nous 
vous disons ou vous dirons»1 la lecture des deux docu-
ments ci- Joints $ le chapitre I3E de mes Mémoires'"Déve-
lopper le Secourisme" ou vous verreès ̂ u'il y a 30 ans 
que je préconise et organise la formation au Secourisme 
chez les jeunes dans les écoles* le document "trois ans 
d'effort" explicitant la création de mon «équipe d'inter-
vention en cas de catastrophe qui revient de Zeebrugge 
(voir article de Presse joint) devrait être édifiante. 
Si nous proclamons que les *5 gestae qui sauvent" est 
la solution à retenir pour préserver des vies humaines 
sur nos routes et développer un état d'esprit favorable 
parmi les usagers de la route, c'est que nous avons 
raison* excuses-mol de vous le dire carrément. Alors 
les arguments de programme» d'organisation administra-
tive 9 de grès sous* tout cela c'est du bluff ! 

La revue n9 12 du Secours routier est édifiante. 
Tout va dans le sens des "5 gestes"- L'article à© Léon 
R01ÏNE avec qui je corresponds interpelle ceux qui at-
tendent s "Nous ne devons plis lier les GES au permis 
de conduire" - "Une autre attestâtion, beaucoup plus 
courte et purement pratique pourrait êtr© proposée aux 
candidats au permis de conduire"« Il suffit de lire 
le mémoire sur les "5 gestes qui sauvent"» tout y est 
dit et écrit* Monsieur le Déléguév qu'attendes-vous f 

D'ici le 1er avril peut-être pourries-vous me 
donner des premiers éléments ? Je l'espère. Je vous prie 
de croire en l'expression de mes sentiments distingués. 

J b / Didier !0HS®lAEVE 



• Le 28 mars 1987 

Monsieur Serge ADAM, 
Directeur Général du 
Secours Routier Français, 
50 Quai Louis Blériot, 
75016 PARIS 

<u iY-n 
v,» H-

Cher Monsieur, 

La réunion qui était prévue au MEDEC a été 
reportée en raison de trop nombreuses sollicitâtions 
des journalistes. Nous organiserons quelque chose 
courant avril ou mai. Je vous tiendrai informé. 
J'ai pu bavardé au téléphone quelques minutes avec le 
Médecin détaché au S.R.F. J'espère pouvoir le rencon-
trer. 

Je devais m'entretenir avec M. DENIZET mercredi 
1er avril mais au dernier moment 2 RV en matinée l'em-
pêcheront de me recevoir ce jour-là. Je serai en stage 
à PARIS durant une semaine du 6 au 10 avril. Je suis 
libre en fin d'après-midi et donc à PARIS vers 18 h. 

Je vais essayer d'obtenir un rendez-vous en 
début de semaine avec M. GRAFF et j'espère pouvoir 
vous revoir. Si la chose est possible, nous pourrions 
nous mettre d'accord par téléphone et Je prendrai avec 
moi les petits films TFl et A2 dont je vous avais parlé 
sur les "5 gestes". A noter que le jeudi 9 avril je serai 
retenu jusque 19h par une réunion du Conseil National de 
la Protection Civile. 

J'ai reçu le dernier numéro de "La Route" riche 
d'articles très intéressants* J'espère que le prochain 
n°  comprendra l'Hommage rendu ici au Professeur ARNAUD 
en septembre. Inclus l'article paru dernièrement dans 
"Allô 18". Je vous remets également compte-rendu de 
Presse sur notre dernière Assemblée Générale, une fiche 
technique de Secourisme routier, un compte-rendu de 
l'intervention à ZEEBRUGGE de notre équipe d'urgence 
et copie d'une lettre reçue par M. ANSQUER de M. Pierre 
MEHAIGNERIE à propos des "5 gestes". Vous lirez que 
l'enseignement "pratique"- en tout cas l'ai-je compris 
ainsi, de l'alerte et du balisage serait mis en route 
dans un "proche avenir". Tout le débat actuel est donc 
de lancer en même temps les gestes qui sauvent : Ventiler, 
Comprimer et la PLS. 
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Tout ce que j(al lu dans le dernier numéro de 
votre revue va dans le sens des "5 gestes0* loi et là 
actuellement, nous voyons fleurir des enseignements 
tels que "notions de Secourisme" ou "gestes qui sauvent" 
et "gestes d'urgence" notamment à la Croix-Rouge, preuve 
que les "gestes élémentaires de survie" ne correspondent 
pas à ce que souhaite le grand public* 

En espérant vous revoir à PARIS la semaine pro-
chaine et en vous remerciant encore de tout ce que vous 
faites pour Sauver des vies humaines sur nos routes, pro-
longement de l'oeuvre du plus grand d'entre-nous, le 
Professeur Marcel ARNAUD, que nous honorerons à Marseille 
le 18 août, je voua prie de croire, Cher Monsieur, en 
l'expression de mes sentiments les meilleurs et dévoués* 

Le Président, 

Didier BURGGRAEVE 
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Le 14 avril 1987 

Monsieur Jacques CHABAN-DELMAS, 
Président de l'Assemblée Nationale, 
Ancien Premier ministre, 
Palais Bourbon, 
75355 PARIS 

Cher Président, 

Votre Chef de Cabinet, M. Bertrand DURUFLE, a bien 
voulu me transmettre la réponse que M. Pierre MEHAIGNERIE, 
Ministre de l'Equipement, du Logement, de l'Aménagement du 
Territoire et des Transports vous a faite en date du 24 mars 
1987 après que vous l'ayiez saisi il y a de nombreux mois à 
propos de notre demande de former les nouveaux usagers de 
la route, au moment de la préparation du permis de conduire, 
à la conduite à tenir lors d'un accident, ce que nous appe-
lons les "5 gestes qui sauvent". 

Je vous remercie de votre démarche et j'en profite 
pour vous redire combien j'ai apprécié, quand vous étiez 
Premier ministre, votre détermination et votre action con-
tre ce fléau des accidents de la route puis les premiers 
résultats obtenus, que nous pourrions aujourd'hui amplifier 
par cette formation aux "5 gestes qui sauvent". 

La réponse que vient de faire M. MEHAIGNERIE ne 
peut nous satisfaire. Elle reprend pratiquement les mêmes, 
termes que ses prédécesseurs, MM AUROUX et QUILES employaient 
eux-mêmes ces dernières années envers cet important problème 
qui, de ce fait, en reste en l'état. Mettre 8 mois pour une 
même réponse, ne pensez-vous pas que c'est beaucoup pour si 
peu. 

Personne ne peut contester l'importance et l'in-
térêt capital de cette éducation des usagers de la route. 
Le Ministre le rappelle également. Les documents ci-joints, 
publiés dans le dernier numéro de la revue du Secours 
Routier Français - Organisme que cite également le Minis-
tre - préciseotque la mise en place d'un tel enseignement 

Philippe LAUWICK • Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne jyu 
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permettrait de Sauver chaque année environ 2000 personnes ! 
Alors qu'attendons-nous ? 

On nous reparle de l'Education Nationale. Elle a engagé 
en effet l'enseignement des gestes de survie dans les lycées et 
collèges. Mais cela ne doit pas nous empêcher de former les nou-
veaux conducteurs qui ont quitté ces lieux depuis des années... 

Actuellement, pour l'obtention du permis de conduire, 
il n'y a qu'une information théorique, d'ailleurs très sommaire, 
sur l'alerte des secours. L'efficacité réclame une formation 
pratique et c'est ce que nous proposons avec les "5 gestes qui 
sauvent" qui résument, simplement mais essentiellement, la con-
duite en cas d'accident de la route. 

Je ne crois pas que nous avancions et notre Combat, qui 
date déjà de 20 ans, s'il a parcouru quelques pas, bute sur la 
dernière étape qui ne sera franchie que si le pouvoir Législatif 
et évidemment le Président de l'Assemblée Nationale incitent fer-
mement les Ministres concernés à prendre la décision que beaucoup 
attendent. 

La réponse que Michel BARNIER avait reçue du prédécesseur 
de M. MEHAIGNERIE (ci-jointe) prouve que nous sommes dans une si-
tuation d'attente, qui se prolonge car M. MEHAIGNERIE ne dit rien 
de plus aujourd'hui. 

Pourtant, lors du dernier Comité Interministériel de la 
Sécurité Routière, en février, il a été rappelé et décidé (à nou-
veau) que le "comportement en cas d'accident" ferait partie du 
fameux "programme national de formation à la conduite" dont me 
parlait déjà M. MAYET par une lettre du 24 janvier 1985 ci-jointe. 

Le Premier ministre, Jacques CHIRAC, qui Présidait une 
réunion du C.I.S.R. le 28 novembre 197^ avait déjà fait adopter 
notre proposition d'un enseignement de Secourisme pour les can-
didats au permis de conduire, avec précision, comme nous le di-
sons nous-mêmes depuis des années "avec un intérêt dépassant 
celui de la conduite automobile". 

Hélas, les Pouvoirs Publics, au lieu de mettre en place 
un enseignement en vue de sa diffusion aux candidats au permis 
de conduire donc en relation directe avec l'accident de la route, 
ontmis seulement au point un programme appelé "gestes élémentaires 
de survie" inadapté pour ce contexte ce que, maintenant, tout le 
monde reconnait. 

Or, si les "G.E.S" sont valables pour un enseignement 
dans le cadre de l'Education Nationale, ils ne le sont pas pour 
le permis de conduire - contenu trop large, durée trop élevée, 
coût - Les "5 gestes" apparaissent alors comme le seul programme 
existant en France et créé dans le but d'une large diffusion aux 
usagers de la route. 

Vous trouverez sous ce pli copie d'un important article 
paru dans la revue "Allô 18" des Sapeurs-Pompiers de PARIS et 
qui complète les quelques arguments ci-dessus que je me suis 
permis de vous rappeler. 

uv i 
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Cher Président, je vous demande et je sais 
que vous le ferez malgré votre immense tâche, de 
lire ou relire la petite brochure ci-jointe "5 gestes 
qui sauvent" (diffusée actuellement gratuitement à 
près de 600.000 exemplaires). 

Pensez-vous vraiment que nous sommes incapa-
bles, dans notre Pays, de mettre en place un tel en-
seignement pratique, je dis bien pratique - car des 
questions et quelques consignes ne mènent pas bien 
loin - : 5 gestes, uniquement 5 gestes à apprendre 

5 heures maximum de formation (stage de 
12 à 15 candidats) 
Coût : 50 F par candidat. 

Lors d'une réunion de la Commission Nationale 
du Secourisme à laquelle j'assistais, les Organismes 
de Secourisme présents ont précisé qu'ils pouvaient 
tous ensemble assurer la prise en charge de cette for-
mation (Un million de candidats environ chaque année). 

Devant au départ l'inertie de la France et je 
regrette de devoir l'écrire à un Homme comme vous et 
depuis des années les désaccords des Ministères de l'In-
térieur et des Transports, nous attendons que l'un ou 
l'autre cède. Pendant ce temps là on ne fait rien, on 
attend ! 

C'est la raison pour 1 
d'alerter M. Jacques CHIRAC qui 
courrier aux Ministres compéten 
naissent bien le dossier ouvert 
GERONDEAU - J'espérais une déci 
du dernier C.I.S.R. On y a cert 
ment en cas d'accident" mais si 
seigner que l'alerte et la prot 
nous préoccuper de ceux qui meu 

aquelle je me suis permis 
a fait transmettre mon 
ts - qui pourtant con-
dès 1972 avec Christian 
sion plus précise lors 
es parlé de "comporte-
nous en restons à en-
ection des lieux sans 
rent avant l'arrivée 

des secours, nous n'aurons pas 
sable. 

une attitude de respon-

A un moment où 
telle formation, où les 
un fléau majeur (12.000 
car les chiffres França 
6 premiers jours, où de 
proposition de Loi afin 
que faire pour aller vi 
qui permettra, par la c 
route des "5 gestes qui 
de vies humaines ? 

le public 
accidents 
tués chaqu 
is ne retie 
s Députés v 
d'améliore 
te dans cet 
onnaissance 
sauvent" d 

est preneur d'une 
de la route demeurent 
e année au moins) 
nnent que les tués des 
iennent de déposer une 
r cette situation, 
te direction, celle 
par les usagers de 
e Sauver des centaines 

Cher Président, aidez-moi, aidez-nous ! 

Je vous prie de croire, C 
l'expression de ma trèslHauie Qon£ 

Prés i 

her Prés ident , en 
idérat/ipu. 

ASAR 

JV2 



P R E M I E R M I N I S T R E 

LE DÉLÉGUÉ INTERMINISTÉRIEL 
A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

PARIS. LE /'.'*•} il •».">TV 
EOS. RUE RAYMOND-LO88ERAND • PARIS (14*) 
CODE POSTAI. 7S77B PARIS CEDEX 1« 
TÉLÉPHONE : 4 B - 3 B - 2 B - 7 0 
TÉLEX EKIPRER 2 0 0 8 0 8 

Monsieur le Président, 

Comme suite à votre lettre du 20 mars 1987, j'ai le plaisir de vous adresser 
5 exemplaires du manuel d'utilisation du système d'information REAGIR. 

En ce qui concerne la plaquette des 5 000 enquêtes, chacun des inspecteurs 
départementaux de sécurité routière issu de votre association en recevra un exemplaire 
par le canal de la préfecture du département où il exerce sa mission ; par ailleurs, 
cette plaquette est également disponible sur minitel (réseau Télétel 2 - 3614). 

Mes services et les chargés de mission du département du Nord, sont à votre 
disposition pour tout renseignement complémentaire. 

3e vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de mes sentiments 
les meilleurs. 

r? 
^ Ce 

Pierre DENIZET 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président du Conseil d'Action 
Pour la Prévention des Accidents 
et les Secours d'Urgence 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 

0 ^ 
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L© 18 avril 1987 

Monsieur Pierre DENIZET, 
Délégué Interministériel 
à la Sécurité Routière» 
206 rue Raymond Lo 3 se ranci, 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur le Délégué, 

Notre première rencontre, le 6 avril dernier, 
a été utile* Je pense que vous avez pu apporter des 
éléments de réponse aux questions que vous vous posez 
à travers nos échanges et je vous remercie de cet en-
tretien franc et direct, seule formule valable à mes 
yeux si nous voulons avancer pour ce projet et débattre 
en général de la Sécurité routière* 

Toutefois, j*al été surpris des questions que 
vous-name et M. IAPEYRE VOUS posez encore* 'évidemment, 
si on en reste au seul programme des "gestes élémen-
taires de survie", notre perspective proche dfune for-
mation obligatoire de la conduite à tenir en cas d'acci-
dent de la route est gravement compromise. Les "GES" 
doivent toucher le public en général et la Jeunesse en 
particulier pas spécifiquement les usagers de la route. 
Pour valablement les enseigner, il faut S heures et 
c'est souvent 10 heures qui sont utilisas par les en-
seignants* Démarche impossible pour les candidats au 
permis de conduire et nous sommes bien d'accord là-
dessus* 

Le dépliant du Secours Routier Français est le 
plus proche des "5 gestes", il élimine le surplus non 
indispensable voire inutile. Le garrot doit être éliminé 
de ces conseils (voir affiche de réduction Jointe de 
1»INRS dont le Conseiller Médical est le Docteur Pierre 
BARRE dont Je vous ai parlé) ainsi que le retrait du 
casque* Egalement, comme vous avez pu le voir dans les 
films TF1 et A2, la PLS doit être entreprise systémati-
quement à 3 et non seul. •••/••• 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 0 / 4 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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Mous en arrivons a i n s i - enf in * aux "3 g e s t e s 
qui sauvent**v l e s seuls que l e grand publ ic , tous usa-
gers de la rue e t de la route doivent connaître . 

J ' a i l u avec a t t e n t i o n l e compte-rendu du dernier 
C I . S . f i . que vous m'avez remis. Je re lève évidemment l ' i n -
d icat ion "comportement on cas d'accident"» ee qui e s t en 
r e t r a i t par rapport à des précédentes d é c i s i o n s où i l 
é t a i t question d'enseigner l e s "gestes qui sauvent*• 

Je souhaite vivement que nous arr iv ions à un 
enseignement préc i s qui va au delà de ee que é c r i v a i t 
M. MEHAIGNERIE i l y a quelques Jours à M. Vincent AMSQUER, 
c ' e s t à d ire l ' A l e r t e des secours e t l e Balisage des 
l i e u x s o i t l e s deux premiers g e s t e s . 11 faut tout e n t r e -
prendre en même temps a 

Votre prédécesseur » Pierre MAYES1» par une l e t t r e 
du 24 janvier 19859 ma f a i s a i t déjà part de c e t t e i n i t i a -
t ive» qui donc* en deux ans» en sera resté® en l ' é t a t . 

Et pourtant» vous l e savez» l e consensus e x i s t e 
b e l e t b ien même s i l e Ministère d® l ' I n t é r i e u r met en 
avant l ' op in ion ou l e s a v i s d® la Commission Nationale du 
Secourisme» organisme uniquement consul tat i f» puisque l a 
Direct ion d® l a Sécurité C i v i l e a toujours f a i t ce q u ' e l l e 
a voulu marne en désaccord avec la C.N.S. 

Les médecins e t notamment ceux des SAMU auxquels 
vous at tachez de l' importance c i t e n t désormais l e s "5 
g e s t e s qui sauvent" en référence à un concept u t i l e e t 
qui d o i t ê tre retenu. L ' a r t i c l e "La sécur i t é routier® en 
déroute** c i - j o i n t aborde c e t t e quest ion de l a formation 
des usagers e t l e s "5 ges te s" sont nommément c i t é s . 

D'autres "patrons" de SAMU ont depuis longtemps 
approuvé e t encouragé notre ac t ion e t l e s "5 g e s t e s " . 
Le Professeur PATBL de Garehes en 1983 » "Je s u i s tout 
à f a i t pour votre action" e t l e numéro 15 a é t é ajouté 
dans l e s nouvel les éd i t i on s d® notre brochure g r a t u i t e . 

Le Docteur HEMNEQUIM du SAMU 41 en 1984 p a r t i -
c ipe à la d i f fus ion de la brochure* 11 l ' a trouve tout 
à f a i t dest inée au grand public 8 Simplicité» c l a r t é . • • 

En 19@69 1® SAMU ?49 une l e t t r e qui conforte nos 
propos i t ions e t arguments à propos du r e t r a i t du casque 
e t d® la PLS ! 

Vous avez donc raison de créer au se in du CISR 
un Haut Comité Médical pour l ' é tude e t la d é c i s i o n d é f i -
n i t i v e sinon nous en reparlerons encore dans 10 ans comme 
j e l ' a i d i t l o r s de la réunion dans vos locaux ans Doc-
teurs CAM» G1R0UX» ANTONÏETTI... 11 y a un an ! 

Ne m'oubliez pas 1 Mais comme vous m® l ' a v e z 
proposé vous-même» je vous f a i s confiance pour m® f a i r e 
par t i c iper à ces réunions. 

« . . / . s • 

•jib 
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Si9 par ras® courrier® précédents» J© m® suie 
permis ê® vous r©m©ttr@ de® document® ©t des informa-
t ions sur ce que mot* equip® e t moi-mârn® fa i s ions ©a 
Sauvetage e t en Secourism© au delà de l a Campa®»© des 
«5 testes*»» c ' e s t peur que vous nous considéra.©® comae 
de® par tena i res â par t ©nilère* 

Metre en t r e t i en m'a rassisse quant â votre dé te r -
mination â mener â bi®a e@ proje t ©t ce lu i de M. MESfAï-
GMTîRïK. Hé l a s » c® dernier viesat â© répondre â plus ieurs 
Bafflements 1res ©t sa répons® n© semble pas a l l e r dans 
1© mem© sens* 

Au Président CHAlAM-SSSLMA®, I® Ministre f a i t l a 
mena® réponse que M. ATOOTX ©t fâêaa© M* QUILES qui date 
de «toux ans 8 On ne pari© que de© «ORS»» de 1 • éducation 
National©9 d© la formation nthéorique» des conducteurs 
sur l ' a l e r t e e t la protect ion de© lieu®» dea dissuasions 
de Irusei le® e t de ©elles e n g a g e s avec l e Ministère de 
1»Intér ieur ? 

Cette répons© e s t en r e t r a i t par rapport â 
oeil® apportée à M* ANSQUftR quelque® jours plus t ô t 
où i l é t a i t question d'un© formation pratique» atô 
ffîoins des deu3s premiers ©eètes» 

j@ ne s a i s pas s i c e t t e réponse a été préparée 
par vos services ou 1© Cabinet du Ministre n a i s J'©s~ 
père q u ' i l y aura un® évolution favorable dans l e s 
semaines à venir* 

or© vous resists à tou tes f ins u t i l e s la l e t t r e 
adressée au Président de l'Assemblé© Nationale . 11 
s •agi t d® la pos i t ion du Ministère d ' i l y a deu^ ans î 

Monsieur 1® Bélé^ué» pour ce grand projet» où 
e s t la d i f f icul tég où e s t l e danger ? 

Il n ' y a pas de d i f f i c u l t é à l 'enseignement à 
p a r t i r du mcment ©o l ' on r e t i e n t l e pro je t des n5 ©sates 
qui sauvent• qui ©•enseignent par un sta^a prat ique de 
5 heures masimumfl par groupe de 13 à 15 candidats» sous 
l e central® ' d e s associa t ions de Secourissa© agréées e t 
pour un coût plafond de 50 F par candidat* 

11 n ' y a pas de danger car 11 ne s ' a g i t que de 
ges tes peur é v i t e r un sur-accident (balisage)« déclencher 
rapidement e t correctement l e s secours (Aler ter) ou sau-
ver des v ies humaines ent re la v ie e t la mort a Venti ler 
eu permettre la LVA» Comprimer l 'hémorragie e t placer en 
PLSt Si ce® ©estes ne sont pas pratiqués» c ' e s t la MORT 
d® l ' acc iden té 8 ©& e s t 1© dan@ar ? Snjeu s 1000 â 3000 
v ies chaque année en Franc® f 

Cette a f fa i re e s t en t re vos mains* Je su i s à 
votre en t i è re disposi t ion* 

Je vous pr ie de croire» Monsieur l e Délégué» en 
1'©après®ion de mes sentiments l e s meil leurs* 

Didier BtîHGCS&AEViS • J V 6 
Président de l'ASAH e t du CAFSU 



La réunion du « groupe de travail » n'avait pas eu de suite. Je me souviens 
avoir dit que si nous abordions le problème de cette façon, alors nous nous 
retrouverions encore dans 10 ans pour poser les mêmes questions (nous y 
sommes, mais cela fait 20 ans !). 

Et le Docteur GIROUD avait demandé de laisser dans le programme de 
formation la pose du garrot ! J'étais très étonné de ce retour en arrière. C'est 
pourquoi je ne manquais jamais d'utiliser la réduction de l'affiche de 11NRS 
intitulé « Pas de garrot un pansement compressif », ci-après, pour bien 
démontrer combien ce point était contradictoire. 

Ci-après quelques documents joints à ce courrier à Pierre DENIZET du 18 avril 1987 : 

• Réduction de l'affiche de 11NRS sur le garrot 
• La réponse du Professeur Alain PATEL de l'hôpital de Garches (27.1.1983) 
• Celle du Docteur HENNEQUIN du SAMU 41 (qui nous demande des brochures) 
• Celle du Docteur NORMAND du SAMU 74 (avec ses remarques très importantes à 

propos du retrait du casque chez un accidenté et surtout à propos de la PLS !), du 
12.5.1986 

• La lettre de M. Pierre MEHAIGNERIE au Président de l'Assemblée Nationale du 
24.3.1987. 

(A part le dernier paragraphe, le ministre signe la même lettre que ses prédécesseurs 1). 
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Garches, le 27 janvier 1983 

Monsieur Philippe LAUWICK 
Association pour le Développement 
de la Prévention et du Secourisme 
114 bis, rue J.B. Lebas 
59170 CROIX 

Monsieur, 

J'ai bien reçu votre livret "5 gestes qui sauvent" 
et vous en remercie, ce livret est bien conçu. 

Je regrette seulement qu'il ne figure pas, page 3 
dans la rubrique "appel des secours", en premier 
le n°  15 si il existe. 

Je suis tout-à-fait pour votre action, 

Je vous prie de croire, Monsieur, à mes sentiments 
les meilleurs. 

U98 



S.A.M.U 41 
Tél. (54) 78.78.78 

(Ligne d'urgence) 

SMUR de B l o i s , l e 16 j a n v i e r 1984 

N/Réf. 84 L 25 CH/VP Monsieur l e P r é s i d e n t 
Assoc i a t i on des S e c o u r i s t e s 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 

Monsieur l e P r é s i d e n t , 

J ' a i p r i s connaissance avec beaucoup d ' i n t é r ê t l e 
p e t i t l i v r e t concernant l e s "5 g e s t e s qui sauvent" que m'a a d r e s s é pour 
a v i s Monsieur P h i l i p p e LAUWICK. 

Ce f a s c i c u l e m'a paru f o r t b i e n f a i t e t j e vous 
s e r a i s t r è s ob l igé de b i e n v o u l o i r me f a i r e s a v o i r comment i l me s e r a i t 
p o s s i b l e de m'en p r o c u r e r une centa ine (dans un premier temps) que nous 
p o u r r i o n s d i s t r i b u e r avec d ' a u t r e documentat ion aux nombreux v i s i t e u r s de 
nos i n s t a l l a t i o n s du S.A.M.U. e t du S.M.iJ.R. 

Dans l ' a t t e n t e de vous l i r e , 

j e vous p r i e d ' a g r é e r , Monsieur l e P r é s i d e n t , l ' ex-
p r e s s i o n de mes s a l u t a t i o n s d i s t i n g u é e s . 

Docteur HENNEQUIN 

SERVICE D'AIDE MÉDICALE URGENTE DE LOIR-ET-CHER 

Secrétariat permanent : 
CENTRE HOSPITALIER de BLOIS 

Tél. (54) 78.00.82. poste 39.41 
Mail Pierre-Chariot 

Département d'AnesthésIe-Réanlmation 
41016 BLOIS Cedex 

im 



S A M U 7 *\ 
CENTRE HOSPITALIER 

D'ANNECY 

Annecy, le 12 mai 1986 

1 avenue de Trésura 

74000 ANNECY 

DOCTEUR NORMAND 

Anesthésiste-Réanimateur 
Praticien Hospitalier 

pels Urgents : 50.51.21.21 

Monsieur le Docteur P? LAUWICK 
Secrétaire du C?A?P?S?U? 
10-12 rue de Tourcoing 
69170 CROIX 

Mon cher ami, 

Merci de noue informer de l'activité du CAPSU et de nous 
ooneulter sur certaines démarches que voue entreprenez? 

En réponse : 
1°) Tout-à-faii d'accord pour les changements de terminologie qui nous apparaissent judi-
cieux et même correspondît à la réalité grand public? 
2°) A notre avie, le retrait du ca6(mede8motardB__^^ 
oar il nêceeeite dee oonnaieeanoee et un eneeignement approfondi pour ne pae être délêtèi 
nous entendone par "epéoialiete" tout profeeeionnel de eecouriemes 

e elle ne veut être réalieée convenablement _suULJi£û£&. 
de Unxe—TAte-corve-tronc? 

4°) Comme suggestion, il noue paraît important de diffuser la pratique du "SAUVETAGE 
CIRCULATOIRE" o'eet-â-dire : 

- Priée dee poule oarotidiene et poule fémoraux 
- Pratique du M?C?E? 

complément indiepeneable eouvent à la pratique du bouche à bouche, ei bien eûr il eet 
pratiqué dans les réglée? 

Avec mee eentimente oonfraternele,. 

SA! 
fftTNORMAND 

'Anesthésiste-Réanimateur 
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Monsieur le Président, 

Vous avez appelé mon attention sur l ' intérêt que pourrait représenter 
au plan de la sécurité routière l 'introduction d'une formation au secourisme 
dans le cadre de la préparation au permis de conduire. 

3e tiens à vous indiquer la position de mon département ministériel 
dans ce domaine : 

Il n'est pas contestable que la connaissance par les conducteurs 
d'un minimum de gestes qu'il convient de faire -e t surtout de ne pas faire-
en présence d'accidentés de la route apparaît souhaitable et de nature à 
contribuer à la réduction du nombre de tues sur la route. 

L'orientation prise en matière de réforme du permis de conduire, 
notamment une plus grande précocité de certains apprentissages, conduit 
à penser que c 'es t dès l 'adolescence que l 'apprentissage de comportements 
à adopter en cas d'accident devrait intervenir et que le lieu privilégié de 
son acquisition est tout naturellement le collège. Tel est bien le sentiment 
du Ministère de l'Education Nationale qui a mis en place progressivement 
depuis 1978, dans les collèges d'enseignement secondaire et les lycées d'ensei-
gnement professionnel, l 'enseignement des gestes élémentaires de survie. 

A l 'effet de confirmer ce t t e orientation, le Ministère de l'Education 
Nationale a diffusé récemment à tous les enseignants une brochure intitulée 
"l'éducation à la sécurité dans les écoles e t les collèges". Ce document ras-
semble tous les textes en vigueur relatifs à l 'enseignement des règles géné-
rales de sécuri té , des règles de circulation routière et de secourisme. Il 
invite tous ceux qui exercent une responsabilité au sein du système éducatif 
à intensifier leurs efforts afin de développer l 'éducation à la sécurité, et 
notamment l 'enseignement pratique des gestes élémentaires de survie. Cet 
enseignement se généralise au fur et à mesure que sont formés des ensei-
gnants dont la compétence est a t tes tée par le brevet de secourisme. 

../. 

Monsieur 3acques CHABAN-DELMAS 
Président de l'Assemblée Nationale 
Ancien Premier Ministre 
Palais Bourbon 

P A R I S 
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Parallèlement, grâce à un effort budgétaire important, 300 collèges 
français sont équipés chaque année de mannequins de démonstration. 

Par ailleurs, il y a lieu de préciser que si la connaissance pratique 
des gestes de survie n'est pas testée aux épreuves du permis de conduire, 
des notions élémentaires de secourisme accessibles à tous et pouvant être 
mises en pratique sans danger pour quiconque sont dispensées par les ensei-
gnants de la conduite et font l'objet de questions à l'épreuve théorique du 
permis de conduire. C'est ainsi que, dans les séries de l'examen théorique, 
plusieurs questions ont été introduites portant sur le balisage et la signali-
sation de l'accident, l'alerte des services de police et de gendarmerie, les 
gestes à éviter, le comportement en cas d'incendie. De même, dans le cadre 
de la réforme des permis de conduire des véhicules lourds, une connaissance 
pratique des consignes relatives à l'évacuation des passagers sera exigée 
des candidats au permis D. 

Récemment, la France a abordé lors des discussions européennes 
portant sur l'élaboration de la seconde directive sur le permis de conduire 
communautaire la question de l'enseignement relatif aux comportements 
à adopter à l'égard des victimes d'accidents de la circulation. Il y a tout 
lieu de penser que dans le cadre des connaissances minimales exigées pour 
l'obtention du permis de conduire, des notions élémentaires sur le compor-
tement à tenir en présence d'un accident, comme l'alerte et la protection 
des lieux d'un accident, seront envisagées. 

Les actions très positives menées par les associations de secourisme 
sont actuellement confortées par les initiatives locales qui se développent 
dans de nombreux départements sous l'impulsion des équipes pluridisciplinaires 
du programme REAGIR. C'est ainsi, qu'un effort remarquable est entrepris 
pour l'information des usagers de la route qui se traduit sous la forme de 
dépliants disponibles dans divers lieux publics et rappelant les principaux 
gestes de secours. Parallèlement, le Secours Routier Français patronné par 
le Ministère de l'Equipement, du Logement, de l'Aménagement du Territoire 
et des Transports vient d'éditer un dépliant sur ce thème qui fait actuellement 
l'objet d'une très large diffusion au plan national. 

Le Comité Interministériel de la Sécurité Routière (C.I.S.R.) du 
11 février 1987 vient de décider l'élaboration d'un programme national de 
formation à la conduite automobile et une réforme corrélative du permis 
de conduire les véhicules légers (B). Dans le cadre de ce travail, des discus-
sions sont engagées entre mes services et ceux du Ministère de l'Intérieur 
(Direction de la Sécurité Civiie)afin d'examiner comment et à quelles condi-
tions une telle formation aux gestes élémentaires de survie peut être intégrée 
à ce programme. 

3e ne manquerai pas de vous tenir informé de la suite de ces travaux 
et vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi-
dération. 

Pierre MEHAIGNERIE 
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Nouvelles relances avec des questions écrites afin d'obliger les cabinets et services 
d'évoluer. Question écrite en date du 22 avril de M. Etienne PINTE. 

Le Député des Yvelines cite l'ASAR et le CAPSU, deux associations que j 'avais créées 
et qui étaient complémentaires. Et bien évidemment nomme les « 5 gestes qui 
sauvent ». 

Le 23 avril, au journal officiel, paraît la réponse du ministre à une question écrite 
du 9 octobre 1986 (plus de 6 mois pour lui répondre), de M. Michel GIRAUD. 
Le Député cite la brochure et insiste sur le fait important que les « 5 gestes » « ne 
peuvent en aucun cas aggraver l'état sérieux des accidentés pour lesquels ils 
doivent être pratiqués ». Mais la réponse est quasiment toujours la même ! 

M. Jean ROYER écrit le 15 mai directement à M. MEHAIGNERIE : « J e serais 
heureux qu'un tel enseignement devienne obligatoire pour la délivrance du permis 
de conduire ». Et son second paragraphe vante les mérites des « 5 gestes » ! 

Le 23 mai, je relance M. BESSON. Il interviendra souvent en faveur des « 5 gestes ». 
Mais ensuite, au ministère, il « oubliera » ce qu'il avait fait comme parlementaire ! 
Je lui fais part de mon récent entretien avec le délégué interministériel et de la 
rencontre avec M. GRAFF au cabinet du ministre (qui deviendra délégué 
interministériel quelques mois plus tard). 

J e cite dans cette lettre la réunion des « spécialistes » à Paris, à l'initiative du SRF 
donc de M. ADAM, dans le cadre du « Salon de l'automobile », sur la question 
précise des premiers secours aux accidentés de la route et qui avaient déclaré que 
l'on pourrait épargner « 1000 à 2000 vies chaque année » ! 

23 mai, nouvelle lettre à Pierre DENIZET avec de nombreuses réponses très 
favorables de directeurs et médecins de SAMU, les premiers concernés (avec les 
sapeurs pompiers) à propos de la conduite à tenir par les témoins. Je joignais la 
copie de 18 lettres, en complément des premières déjà adressées. 

On trouvera ci-après quelques unes d'entre elles, les plus significatives. 

Du Professeur MURAT, du 28.1.1983 : «Je ne peux qu'être d'accord avec votre 
petit précis ». Ce qui élimine les observations négatives de quelques non médecins 
de certains organismes « concurrents », reprises hélas par des services officiels ! 

Du Professeur SCHERPEREEL, du SAMU de Lille, en date du 2.3.1983, qui 
confirme l'importance de « limiter les notions » aux gestes les plus élémentaires et 
de ne pas retenir (pour la conduite à tenir face aux blessés de la route), le massage 
cardiaque externe. 

Du Docteur CAZAUGADE, du SAMU 40, en date du 5.1.1984 qui regrette la « perte 
de temps » avec les formations trop théoriques. 

Des Docteurs TOURRET et CLAUD, du SAMU 43, en date du 5.1.1984 : «votre 
brochure est excellente » (Pourtant le ministre de l'Intérieur Daniel VAILLANT se 
permettra de m'écrire que son contenu était « obsolète » - mais il a signé la lettre 
sans la lire...)* 

* Le mémoire qui sera totalement consacré au ministère de l'Intérieur fera toute la lumière sur ces tergiversations, ces inexactitudes voire ces contre 
vérités qui ont ainsi bloqué le projet jusqu'à aujourd'hui. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 

Etienne PINTE 

Vice-Président de la Commission 
des Affaires Culturelles^ 

Familiales et Sociales 
Député des ïvelines 

Maire-Adjoint de Versailles 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ - EGALITE - FRATERNITE 

PARIS, le 22 A v r i l 1987 

QUESTION ECRITE 

Etienne PINTE attire l'attention de Monsieur le 
Ministre délégué auprès du Ministre de l'Equipement, du 
Logement, de l'Aménagement du Territoire et des Transports, 
chargé des Transports sur l'action menée par l'Association 
des Secouristes de l'Agglomération de ROUBAIX et du Conseil 
d'Action pour la Prévention des accidents et les secours 
d'urgence afin de faire connaître aux usagers de la route 
"les cinq gestes qui sauvent" lorsqu'ils sont en présence de 
blessés de la circulation. Il lui rappelle que ces associa-
tions ont proposé aux pouvoirs publics,il y a plusieurs an-
nées déjà, d'introduire dans le cycle de formation des can-
didats au permis de conduire un stage d'initiation sur la 
conduite à tenir en cas d'accident et les gestes à pratiquer 
en cas d'urgence. Il lui rappelle en outre que cette propo-
sition a été approuvée en Novembre 1974 par le Comité Inter-
ministériel de la Sécurité Routière. Constatant qu'il n'exis-
te actuellement aucun enseignement, ni épreuve de secourisme 
à l'examen du permis de conduire, il lui demande de lui indi-
quer les mesures qu'il entend adopter afin de remédier à 
cette situation. 

y 4 
Courrier à adresser : 126 rue de l'Université 75007 PARIS, Tel,42.97,69.28 



MINISTERE DE L'EQUIPEMENT. DU LOGEMENT, 
DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

ET DES TRANSPORTS 

Permis de conduire : Introduction de notions de 
secourisme. 

(J.O. n" 17 S. (O) du 23 evrll 1987, page 634.) 

tm. - 9 octobre 1986. - M. Michel Olraud attire l'attention 
de M. le mlnlaue de l*équlp»ment, du logement, dt l'amène-

nos atment du terrltotr» et dat transport» »ur le sort des acci 
dentés de la route et la nécessité qu'il y aurait de donner a no 
concitoyens une formation élémentaire de secourisme, vitale Çan-
certains cas. C'est dans cet esprit que l'association des secouristes 
de l'aaglomération de Roubaix et le conseil d'action pour la pré-

.•__ j „ . . . « I J . H I . *• Ut tfrnnri A'urotnce fini édité Une Pro-
ue i ojyuvmv»«»*,v»i *•» •-»,*»%.».•.. v , Ww —?-"-— — - - . % . #* 
ventîon des accidents ci les secours d'urgence ont édité une bro-
chure sur les «cinq gestes qui sauvent» - alerter, baliser, 
ranimer, compresser, sauvegarder - gestes destinés à «duke 1» 
mortalité routière et qui ne peuvent en aucun cas aggraver létal 
aérieux des accidentés pour lesquels Ils doivent «tre pratiqués, En 
conséquence, il lui demande si cette formation élémentaire ne 
pourrait devenir obligatoire pour l'obtention du permis de 
conduire. Les automobilistes seraient ainsi associés à la lutte 
contre les accidents de la route et seraient incités à être plus 
prudents, plus respectueux des autres et de la sécunté routière en 
général. 

Réponse. - Il n'est pas contestable que la connaissance par les 
conducteurs d'un minimum de gestes qu'il convient de faire - et 
surtout de ne pas faire - en présence d'accidentés de la route 
apparaît souhaitable et de nature à contribuer à la réduction du 
nombre de tués sur la route. L'orientation prise en matière de 
réforme du permis de conduire, notamment une plus grande pré-
cocité de certains apprentissages, conduit à penser que c'est dès 
l'adolescence que l'apprentissage des comportements à adopter 
en cas d'accident devrait intervenir et que le lieu privilégié de 
son acquisition est tout naturellement le collège. Tel est bien le 
sentiment du ministère de l'éducation nationale qui a mis en 
place progressivement depuis 1978, dans les collèges d'enseigne-
ment secondaire et les lycées d'enseignement professionnel, l'en-
seignement des gestes - élémentaires de survie. A l'effet de 
confirmer cette onentation, le ministère de l'éducation nationale 
a diffusé récemment à tous les enseignants une brochure intitulée 
« l'éducation à la sécurité dans les écoles et les collèges ». Ce 
document rassemble tous les textes en vigueur relatifs à l'ensei-
gnement des règles générales de sécurité, des règles de circulation 
routière et de secourisme. Il invite tous ceux qui exercent une 
responsabilité au sein du système éducatif à intensifier leurs 
efforts afin de développer l'éducation à la sécurité, et notamment 
l'enseignement pratique des gestes élémentaires de survie. Cet 
enseignement se généralise au fur et à mesure que sont formés 
des enseignants dont la compétence est attestée par le brevet de 
secourisme. Parallèlement, grâce à un effort budgétaire important, 
300 collèges français sont équipés chaque année de mannequins 
de démonstration. Par ailleurs, il y a lieu de préciser que si la 
connaissance pratique des gestes de survie n'est pas testée aux 
épreuves du permis de conduire, des notions élémentaires de 
secourisme accessibles à tous et pouvant être mises en pratique 
sans danger pour quiconque sont dispensées par les enseignants 
de la conduite et font l'objet de questions à l'épreuve théorique 
du permis de conduire. Ces questions portent notamment sur le 
balisage et la signalisation de l'accident, l'alerte des services de 
police et de gendarmerie, les gestes à éviter, le comportement en 
cas d'incendie. De même, dans le cadre de la réforme des permis 
de conduire des véhicules lourds, une connaissance pratique des 
consignes relatives à l'évacuation des passagers sera exigée des 
candidats au permis D. Récemment, la France a abordé lors des 
discussions européennes portant sur Télaboration de la seconde 
directive sur le permis de conduire communautaire la question de 
l'enseignement relatif aux comportements à adopter à l'égard des 
victimes d'accidents de la circulation. Il y a tout lieu de penser 
que dans le cadre des connaissances minimales exigées pour l'ob-
tention du permis de conduire, des notions élémentaires sur le 
comportement à tenir en présence d'un accident, comme l'alerte 
et la protection des lieux d'un accident, seront envisagées. Les 
actions très positives menées par les associations de secourisme 
sont actuellement confortées par les initiatives locales qui se 
développent dans de nombreux départements sous l'impulsion 
des équipes pluridisciplinaires du programme Réagir. C'est ainsi, 
qu'un effort remarquable est entrepris pour l'information des 
usagers de la route qui se traduit sous la forme de dépliants dis-
ponibles dans divers lieux publics et rappelant les principaux 
gestes de secours. Parallèlement, le Secours routier français, 
patronné par le ministère de l'équipement, du logement, de 
l'aménagement du territoire et des transports a édité un dépliant 
sur ce thème qui fait l'objet d'une très large diffusion au plan 
national. Enfin, le comité interministériel de la sécurité routière 
(C.I.S.R.) du 11 février 1987 vient de décider l'élaboration d'un 
programme national de formation à la conduite automobile et 
une réforme corrélative du permis de conduire les véhicules 
légers (B). Dans le cadre de ce travail, des discussions sont 
engagées entre mes services et ceux du ministère de l'intérieur 
(direction de la sécurité civile) afin d'examiner comment et à 
quelles conditions une telle formation aux gestes élémentaires de 
survie peut être intégrée à ce programme. 
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LE DÉPUTÉ-MAIRE L e / ^ mai 1987 
DE TOURS 

Monsieur le Ministre, 

Je me permets d'attirer votre attention sur l'intérêt d'in-
culquer à chaque candidat au permis de conduire un enseignement de 
secourisme. 

A cet égard, le projet des "5 gestes qui sauvent" me semble 
présenter de réels avantages : titre clair, mots-clés, programme court 
entièrement pratique, 5 heures de formation au maximum par les associa-
tions de secourisme. 

Je serais heureux qu'un tel enseignement devienne obligatoire 
pour la délivrance du permis de conduire. 

Comptant sur la bienveillante attention que vous porterez à 
ma démarche, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance 
de ma haute considération et de mes sentiments les meilleurs. 

Le Député-Maire, 

Jean ROYER 

Monsieur MEHAIGNERIE 
Ministre de l'équipement, du logement, 
de l'aménagement du territoire et 
des transports 
246, boulevard Saint-Germain 
75007 PARIS 

iUb 
CODE POSTAL : 37032 TOURS CEDEX 



Campagne Nationale des "5 gestes qui sauvent" 
Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

COMPRESSER 

CL 

SAUVEGARDER 

Le 23 mai 1987 

Monsieur Louis BESSON, 
Député de la Savoie, 
73230 BARBY 

Cher Monsieur le Député, 

Je vous remercie vivement de votre lettre du 
12 mai à laquelle était jointe la réponse que vient de 
vous faire M. MEHAIGNERIE à propos de notre projet des 
"5 gestes qui sauvent". 

Je constate tout d'abord que le Ministre ne 
répond absolument pas à votre question et se contente de 
vous donner la même réponse que M. QUILES il y a deux ans 
sans changement. 

Le Ministre des Transports ne peut s'exonérer 
de sa responsabilité en matière de mortalité routière et 
de mesures à prendre en laissant le soin uniquement à l'E-
ducation Nationale de diffuser les gestes qui sauvent. 

C'est ignorer le million de nouveaux titulaires 
du permis de conduire chaque année à qui on apprend quasi-
ment rien de la conduite à tenir lors d'un accident de la 
route. 

Je constate, après avoir rencontré M. DENIZET 
début avril puis M. GRAFF il y a quelques jours au Cabinet 
de M. MEHAIGNERIE que notre projet est mal compris et d'ail-
leurs ne semble pas avoir été étudié sérieusement, ce qui 
est inquiétant depuis le temps.... 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MAGNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne I U / 
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Nous ne pouvons et devons tergiverser éter-
nellement en la matière au moment où il existe un consensus 
sur cet apprentissage pour le permis de conduire. 

Des spécialistes réunis fin 1986 à PARIS ont 
indiqué que l'on pourrait sauver entre 1000 et 2000 vies 
humaines si l'alerte et les premiers gestes étaient en-
seignés pour le permis de conduire aux nouveaux usagers. 

Le Président de la Croix-Rouge Française dans 
une toute récente interview publiée par la revue du Comité 
de la Sécurité routière du Ministère de M. MEHAIGNERIE 
déclare : "A quand les gestes de secours dans le permis 
de conduire ?". 

Le Premier ministre actuel, M. CHIRAC, avait 
fait prendre une décision en ce sens par un C.I.S.R. du 
28 novembre 197^. Il est donc incohérent de nous parler 
du C.I.S.R. de février dernier. 

M. GERONDEAU avait fait une déclaration en 1975 
annonçant la mise en route de l'enseignement obligatoire. 
Et dès 1972 un Conseiller Technique de M. CHABAN-DELMAS m'é-
crivait que cet apprentissage pouvait s'organiser dans un 
délai d'un an. 

J'ai donc alerté tous les Premiers ministres 
depuis des années et les discussions perpétuelles sur des 
questions de détail entre le Ministère de l'Intérieur qui 
a en charge le Secourisme en France et celui des Transports 
qui a la maîtrise des textes pour le permis de conduire nous 
coûtent des milliers de vies humaines depuis que nous 
réclamons une telle mesure. 

En vous remettant sous ce pli ces documents, 
je ne peux qu'espérer de votre part une démarche pressante 
auprès de M. CHIRAC à qui j'ai écrit il y a quelques se-
maines, à qui j'ai adressé un télégramme avant la réunion 
du C.I.S.R.; à qui j'ai sollicité un entretien car c'est 
bien lui, comme vient de me l'écrire M. Jacques CHABAN-
DELMAS qui peut trancher une fois pour toutes. 

Sachant tout l'intérêt que vous portez à ce 
très important dossier, je ne doute pas que vous ferez 
le maximum auprès du Premier ministre de qui j'attends 
une réponse qui en est vraiment une et un rendez-vous. 
Ne peut-il pas trouver 15 minutes dans son emploi du temps ? 

Je vous prie de croire, Cher Monsieur le 
Député, en l'expression de mes sen 
et les plus distingués. 

es meilleurs 

|J« 



Campagne Nationale des " 5 gestes qui sauvent" 
\ V** i ^ ^ ' A c t ' o n Nationale permanente d ' in format ion du grand public 

pel animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

? 
5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 

au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

RANIMER 

COMPRESSER 

SAUVEGARDER 

Le 23 mai 198? 

Monsieur Pierre DENIZET, 
Délégué In t e rmin i s t é r i e l 
à la Sécurité Routière, 
208 rue Raymond Losserand, 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur l e Délégué, 

J ' e spère que vous avez bien mon courr ier du 18 
a v r i l dernier et que vous avez pu prendre connaissance 
des documents j o i n t s , notamment quelques premiers avis 
médicaux de spéc i a l i s t e s des urgences, l es médecins 
du " t e r ra in" essentiel lement ceux des SAMU. 

Sans pouvoir vous adresser tous les témoignages 
que nous atrons reçus, vous trouverez sous ce p l i 18 
l e t t r e s de médecins spéc i a l i s t e s des urgences, l e s plus 
connus et a c t i f s de France. Leurs propos sur notre ac -
t ion se passent de commentaires. 

Peut-être inviterez-vous plusieurs d 'entre-eux 
à fa i re par t ie du Haut Comité Médical que vous avez 
l ' i n t e n t i o n de créer au sein du Ministère pour que nous 
débouchions rapidement sur une décision* Je vous remercie 
de prévoir à mes côtés M. Philippe LAUWICK qui me seconde 
e t qui , comme Interne en Médecine, a la charge des r e l a -
t ions avec ses confrères . 

Nous avons animé une réunion de Presse ce 20 mai 
à PARIS organisée sous l es auspices de l'Automobile-Club 
Médical de France. Vous trouverez sous ce p l i l ' i n t roduc -
t ion du Docteur André S0UBIRAN dont l ' appui apporte à 
notre Campagne une notor ié té inespérée et incontes table . 

Je vous rappel le que le précédent Minis t re , M. 
Paul QUILES, avai t p r i s l'engagement de me t en i r informé 
des discussions en cours à Bruxelles sur le problème qui 
nous préoccupe - comme le précise sa l e t t r e du 28 août 
1985 dont copie jo in te - . . . . / . . . 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne I OS 
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D'autre pa r t , i l est décevant de l i r e l e s réponses 
f a i t e s ces dernières semaines aux Parlementaires qui inter-
rogent le Ministre à propos des "5 gestes*1. C'est ce que 
j ' a i d i t à M. GRAFF ce 20 mai. 

L ' en t re t i en q u ' i l a bien voulu nous accorder nous 
a permis de nous rendre compte que noVs^dossier n ' é t a i t 
pas connu du Cabinet du Ministre e t que l ' on reprenai t 
de vieux arguments dépassés qui n 'ont plus courts aujour-
d 'hu i . 

J ' e spère que M. PROUST, que je dois rencontrer le 
mois prochain, agira pour fa i re évoluer la posi t ion de 
son Minis tère . Mais je res te persuadé que l ' i n i t i a t i v e 
doi t venir de vous et ê t re imposée, en pa ra l l è l e avec 
des i n i t i a t i v e s Parlementaires. 

Nous approchons de la fin du mois de mai e t i l y 
a urgence. Votre Haut Comité Médical (une bonne idée a 
d i t M. GRAFF) peu t - i l se mettre en place au plus tard 
mi-juin pour une première réunion et remise d'un dossier 
à étudier pour mi-septembre. 

Dois-je vous rappeler que l e s Pouvoirs Publics 
peuvent (e t doivent, à mon avis) reprendre e t u t i l i s e r 
le t i t r e bien connu e t grand public des "5 gestes qui 
sauvent" car i l sera plus fac i l e de nous mettre d'accord 
sur quelque chose d ' ex i s t an t que sur autre chose à con-
cevoir . 

J ' e spère que vous pourrez me rassurer sur ces 
d i f férents points e t l 'audience que je viens de s o l l i -
c i t e r auprès du Premier minis t re a pour but de mettre 
un terme à 1500 "morts i n u t i l e s " chaque année sur nos 
routes* Nous n'avons plus le d ro i t d ' a t tendre e t de ne 
r ien f a i r e . Je fe ra i quant à moi mon Devoir. 

Je vous prie de c ro i r e , Monsieur le Délégué, en 
l ' express ion de mes sentiments les mei l l eurs . 

Didier BURGGRAEVE 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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Monsieur Philippe LAUWICK 

114 bis rue J.B. Lebes 

59170, CROIX 

"1 

J 

Mon Cher Ami, 

S a i n t - A v e r t i n , 
l e 28 j a n v i e r 1983 

J ' a p p r é c i e beaucoup l a t e n t a t i v e que vous f a i t e s d 'éduquer l e 
grand Pub l i c aux a c c i d e n t s de l a r o u t e . J e ne peux q u ' ê t r e d ' a c c o rd avec 
v o t r e p e t i t p r é c i s . T o u t e f o i s , page 3 , vous p o u r r i e z donner l e numéro du 
S.A.M.U. ou du Cent re 15 e t page 4 j e me demande s i l e t i t r e ne s e r a i t pas 
p lu s c l a i r emen t exprimé sous forme de "Message" p l u t ô t que "De quoi a l e r t e r " . 

Bien s û r , ce n ' e s t qu 'une p a r t i e de n o t r e a c t i o » . J e vous s i g n a l e 
que j ' a i c r é é , depuis 4 a n s , un enseignement du b r e v e t de secourisme au n i -
veau du PC I I c a r i l e s t paradoxa l que l e s médecins ne b é n i f i c i e n t pas de c e t 
enseignement o b l i g a t o i r e chez l e s pharmaciens . 

J ' a i par a i l l e u r s f a i t quelques i n t e r v e n t i o n s sur l e s media 
locaux que j e vous c o n s e i l l e v ivement . 

Enf in , pour v o t r e usage p e r s o n n e l , j e vous j o i n s une r é f l e x i o n 
que j ' a i é c r i t e sur l e s s e r v i c e s d ' u r g e n c e . 

Veu i l l ez a g r é e r , Mon Cher Ami , [ ' l ' a s surance de mes sen t iment s 
t r è s dévoués. 

P . J . : 1 

J . MUR 



CEÎ HOSPITALIER REGIONAL DE LILLE 2 mars 1983 
Lille, le -

SERVICE 
AIDE MÉDICALE URGENTE 

Professeur Ag. Ph. SCHERPEREEL 

HOPITAL RÉGIONAL 
59037 LILLE CEDEX 

PLACE DE VERDUN 
Tél . 5 4 . 2 2 . 2 2 (Ligne directe) 
OU Tél. 51.92.80 - 96 .92 .80 

Postas 4115 - 4119 

Monsieur Philippe LAUWICK 

114 bis, rue J,B, Lebas 

59170 CROIX 

PhS/dp 

Cher Monsieur, 

Je vous remercie vivement de votre lettre et du . 
document concernant les 5 gestes qui sauvent qui l'accom-
pagnait. 

Je pense que vous avez eu tout à fait raison de 
limiter les notions qui sont incluses aux gestes les plus 
élémentaires en excluant les manoeuvres plus complexes 
tel que le massage cardiaque qui effectivement ne peuvent 
être mises entre toutes les mains. 

Je vous félicite de l'action que vous avez entre-
prise et qui constitue un relai au niveau du grand public 
de l'action que nous menons sur le terrain. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mon 
plus cordial souvenir. 

Professeur Ag, Ph, SCHERPEREEL 
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CENTRE HOSPITALIER DE MONT-DE-MARSAN 
SERVICE D'AIDE MÉDICALE URGENTE (S. A. M. U.) 40 

SERVICE MOBILE D'URGENCE 
ET DE RÉANIMATION (S.M.U.R.) 

UNITÉ D'ACCUEIL D'URGENCE 
(U. A. U.) 

H O P I T A L L A Y N É 
Avenue Cronstadt 

B. P. 417 
40012 Mont-de-Marsan Cedex 

Tél. 75 54.55 (postes 322 et 323) 
75.44.44 (ligne directe) 

Mont-de-Marsan, le 5 j a n v i e r 1984 

Monsieur Philippe LAUWICK 
114 Bis, rue J.B. Lebas 

59170 C R O I X 
MP 

Cher Confrère, 

Je prends connaissance de votre action dans le cadre de l'Associa-
tion pour le Développement de la Prévention et du Secourisme. 

Je pense comme vous que l'enseignement actuel du secourisme est 
beaucoup trop développé sur le plan du savoir médical. Ceci représente une 
perte de temps à l'enseignement, et un gâchis à la mise en pratique. 

Il faut donc être beaucoup plus pratique et tout ce qui coucourt 
à simplifier l'enseignement du secourisme me semble être la bonne démarche. 

Je vous prie de croire, Cher Confrère, en mes sentiments les 
meilleurs. 

Docteur M. CAZAUGADE 

\5 
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S.A.M.U. 43 
Téléphone (71) 02.02.02 

(LIGNE D'URGENCE) 

CENTRE HOSPITALIER 
43012 LE PUY 

LE PUY, le 5 janv ie r 1.984 
DOCTEUR J. TOURRET 
DOCTEUR B. CLAUD 

MONSIEUR PHILIPPE LAUWICK 
114 bis, rue J.B. Lebas 

59170 CROIX 

Monsieur, 

C'est avec plaisir que nous avons reçu votre brochure concernant 
"5 gestes qui sauvent" et que nous l'avons parcourue. 

Effectivement, l'enseignement de masse intégré dans le permis de 
conduire permettrait sûrement de diminuer les erreurs pratiquées 
lors d'un accident et sauverait des vies. 

Votre brochure est excellente. La seule critique que nous nous 
permettrons d'y apporter est la suivante : vous n'interdisez pas 
formellement le garrot sur une plaie. Or, nous croyons que dans 
la mentalité populaire la pose d'un garrot lors d'une hémorragie 
externe est encore bien encrée. 

En vous remerciant de nous avoir adressé cette brochure, 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur, l'expression de nos meilleures 
salutations. 

DOCTEUR J. TOURRET, 
Directeur S.A.M.U. 43 

DOCTEUR B. CLAUD, 
Assistant. 
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Du Docteur BRAJEUL, du SAMU 35, en date du 19.1.1984 : « ... que je trouve 
extrêmement intéressant- je ne vois aucune remarque à faire sur son contenu ». 

Il me faut quand même publier la réponse du Professeur Louis LARENG*, qui, 
pour la nouvelle édition de la brochure retient la proposition d'expliquer les mots-
clés, comme nous l'avions prévus. Nous étions en 1986 ! 

En ajoutant à ma lettre du 23 mai 1987 la réponse du ministre Paul QUILES à M. 
Georges LE BAILL Député des Hauts de Seine du 28 août 1985, je voulais lui faire 
lire l'engagement du ministre : « M. BURGGRAEVE sera, bien entendu, tenu 
informé, le moment venu, des conclusions des débats qui auront eu lieu ». C'est très 
curieux, j 'attends toujours, nous sommes en 2005 ! 

Le 23 mai toujours (1) je poursuivais mes échanges avec M. ADAM. Ces courriers, 
conservés, permettent aujourd'hui de suivre de près le cheminement de ce combat. 

En lisant la réponse en date du 9 juin 1987, signée Pierre MEHAIGNERIE, on 
voyait bien que nous tournions en rond. Son dernier paragraphe évoque les 
« discussions engagées » avec le ministère de l'Intérieur... etc. C'est ce que vient à 
nouveau de répondre u n autre ministre, Dominique PERBEN, à u n Député, M. 
Thierry MARIANI, mais nous sommes en 2005 ! 

Le 12 juin, puis le 13 juillet, nouveaux courriers à M. ADAM. Outre les « 5 gestes », 
ils nous rappellent les multiples actions de l'ASAR, à la mémoire du Professeur 
ARNAUD (Marseille le 18 août, Roubaix 3è m e rue en octobre...) et les secours en cas 
de catastrophe, initiés par les actions permanentes de l'ASAR. 

Puis réponse identique au Député Etienne PINTE au journal officiel du 10 août 
1987! 

Le Premier ministre, sollicité pour u n entretien direct, me dirigeait vers le délégué 
interministériel, que j 'avais rencontré en avril. M. ROUSSIN son chef de cabinet, me 
le précisait par une lettre du 9 septembre. 

La revue « Préventique » publia dans son numéro 16 de septembre-octobre 1987 
une synthèse du projet des « cinq gestes qui sauvent », ci-après. On ne pouvait être 
plus clair. Il était important que ce soit des préventeurs qui le disent. 

Le 21 septembre (après l'hommage national à Marseille où j 'avais rencontré, enfin, 
le Professeur Paul BOURRET, fondateur du 1er SMUR en 1957 afin de médicaliser 
les secours aux accidentés de la route (Voir le tome I sur l'œuvre de Marcel 
ARNAUD qui lui a été dédié, écrit en 1997), j'écrivais à nouveau à Serge ADAM. 

* Le Professeur Louis LARENG est l'actuel Président de la FNPC (Fédération Nationale de Protection Civile), qui, en 1986, avait souhaité dépasser le 
stade des GES et proposé une nouvelle formation, en « 6 gestes ». C'était une façon d'approuver les « 5 gestes », que la Fédération ne pouvait pas 
reprendre à son compte. Mais ces 6 gestes correspondaient exactement aux 5 gestes car, le sixième était désigné comme « observer » la victime. 
Il faut rappeler que le Professeur LARENG a créé le SAMU de Toulouse, un peu sur le modèle du 1er SAMU expérimenté par le Professeur Louis SERRE 
à Montpellier dès 1963. 

(1) Faut-il rappeler que tous ces courriers étaient rédigés directement à la machine à écrire (mécanique), sans brouillon, d'où quelques erreurs de 
rédaction ou quelques fautes de frappe. Nous ne disposions pas encore de l'informatique. Quel temps nous aurions gagné si nous avions eu cet 
équipement dès ces années 80 ! Toute cette action était menée à titre bénévole, c'est-à-dire après mes activités professionnelles. 
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DEPARTEMENT DANESTHESIE-REANIMATION 

•X (99) 59 16 16 
TELEX 74 0 5 9 S A M U R E N 

CHEF DE SERVICE PROFESSEUR C. S A I N T - M A R C - M A I V A N D A U 

Docteur J.P. BRAJEUL 

M.A P/4.84 

RENNES LE 19 janvier 1984 

Monsieur Philippe LAUWICK 
114, rue JB Lebas 

59170 - CROIX 

Cher Monsieur, 

Je vous remercie de m'avoir fait parvenir votre 
petit livret que je trouve extrêmement intéressant. 

Je ne vois aucune remarque à faire sur son 
contenu et vous serait très reconnaissant , si cela vous est possible, 
de m'en faire parvenir une dizaine. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance 
de mes meilleurs sentiments. 

/ t LT 
> 
L 

Docteur J . P . BRAJEUL 

c C E N T R E H O S P I T A L I E R & U N I V E R S I T A I R E DE R E N N E S 

HOPITAL DE PONTCHAILLOU-RUE HENRI LE GUILLOUX- 35 0 3 3 RENNES CEDEX 
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CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DE TOULOUSE 
C.H.U. TOULOUSE PURPAN - PLACE DU DOCTEUR BAYLAC - 31059 TOULOUSE CEDEX - TEL : 61.49.11.33 

Professeur L. LARENG SECTEUR CENTRE j ^ r a ] 

TOULOUSE. LE 17 M A I 1986 

Monsieur Philippe LAUWICK 
10-12, rue de Tourcoing 
59170 CROIX 

LL/MJPC 

Mon Cher Ami, 

Les propositions sont très valables mais sur le plan psychologique 
le développement est un peu long et je crois que pour f rapper l ' imagination, la première 
impression est meilleure. 

Ce que tu proposes peut, à mon avis, ocd0Effter comme interprétat ion 
de ces mots à savoir : 

- Baliser : protéger les l ieux, 
- Ranimer : vent i ler par le bouche à bouche. 

Avec toute mon amitié. 

Professeur L. L A R - E N G 

I ! / 



2 8 AOUT 1985 

CAB/BCP/27808 
V / Réf . I GLB/MGA 

Monsieur le Député et cher ami, 

Vous avez bien voulu appeler une nouvelle lois mon attention sur 
les suggestions faites par M. Didier BURGGRAEVE, Président de l'Association 
des Secouristes de l'agglomération de ROUbAIX, d'introduire une formation 
au secourisme dans le cadre de la préparation au permis de conduire. 

3e vous confirme à cet égard les termes de ma lettre du 5 novembre 
198*. 

J'ajoute que, dans le programme national de formation actuellement 
en cours d'élaboration, référentlel commun aux formateurs, aux élèves et 
aux examinateurs et somme des savoirs Indispensables pour tout conducteur, 
le chapitre se rapportant aux actions de sauvegarde nécessaires en cas d'acci-
dent corporel a été largement développé. L'importance plus grande donnée 
à ce chapitre sera de nature à entraîner une meilleure formation des candidats 
au permis de conduire quant aux actions à entreprendre en cas d'accident. 

3e vous Informe également qu'il est prévu de faire inscrire par la 
France à l'ordre du )our de BRUXELLES, dans le cadre des discussions sur 
le permis de conduire communautaire, la question de l'enseignement relatif 
aux comportements à adopter à l'égard des victimes d'accidents de la circu-
lation. M. BURGGRAEVE sera, bien entendu, tenu Informé, le moment 
venu, écs conclusions des débats qui auront eu lieu. 

Enfin, je puis vous indiquer que les actions très positives menées 
par les associations de secourisme sont actuellement confortées par les Initia-
tives locales qui se développent dans de nombreux départements sous l'impul-
sion des équipes du programme REAGIR.. C'est ainsi qu'un effort remarquable 
est entrepris pour l'information des usagers de la route qui se traduit sous 
la forme de dépliants disponibles dans divers lieux publics et rappelant les 
principaux gestes de secours. 

3e vous prie d'agréer, Monsieur le Député et cher ami, l'expression 
de mes sentiments les meilleurs 

Paul QUILE5 

Monsieur Georges LE BAILL 
Député des Hauts-de-Seine 
Assemblée Nationale 
Palais Bourbon 

P A R I S 
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Le 2 3 mai 1987 

Monsieur Serge ADAM, 
Directeur Général du 
Secours Routier Français , 
50 Quai Louis B lé r io t , 
75016 PARIS 

Cher Monsieur, 

Je vous remercie de votre l e t t r e du 18 courant 
m'annonçant que le Secours Routier Français pa r t i c ipe ra 
au financement de la plaque-souvenir qui sera déposée 
le 18 août prochain sur la tombe de notre Maître, le 
Professeur Marcel ARNAUD. 

La souscript ion sera close f in j u i l l e t e t i l es t 
prévu que nous fassions un choix en fonction des fonds 
r ecue i l l i s» A cet égard, la somme de 1000 F que vous 
proposez témoigne de l ' i n t é r ê t que vous portez à ce t t e 
i n i t i a t i v e et je vous en remercie. Egalement, nous dé-
poserons une couronne de f l e u r s . Tous les fonds recueil-
l i s seront donc u t i l i s é s . Si i l s sont en deçà' du coût 
l'ASAR mettra l e complément. 

D'autre pa r t , notre réunion de Presse, remis à 
p lus ieurs r ep r i s e s , a eu l i eu en déf in i t ive le 20 mai 
dernier à l'Automobile-Club. La préparat ion du dossier 
de Presse ne m'a même pas permis de reprendre contact 
avec vous e t la présentat ion de la campagne n 'a pas 
rendu possible l ' u t i l i s a t i o n d'une borde d 'appel . 

J ' a i été reçu avec Philippe LAUWIŒK en f in 
d'après-midi par M. GRAFF ce qui m'a permis de cons-
t a t e r q u ' i l ne connaissai t pas le doss ie r , ce qui est 
inadmissible. Des intervent ions Parlementaires argumen-
tées e t énergiques vont a r r ivées ces prochains jours 
sur le bureau de M. MEHAIGNERIE. Je suis pour ma par t 
en contact avec une centaine d 'ent re-eux, de tous l e s 
groupes. . . . / . . . 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNEN0T - Délégué Régional Centre 

•Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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J ' e s p è r e r e n c o n t r e r à PARIS l e D i r e c t e u r de l a 
)c ç ' •& S é c u r i t é 'Ww&te re l o r s de mon p r o c h a i n p a s s a g e en 

j u i n e t j ' a i demandé une a u d i e n c e au P r e m i e r m i n i s t r e 
q u i s e r a appuyée p a r de nombreux D é p u t é s . Au moment 

f />L* ClAJtU **es g r a n d s d é p a r t s en v a c a n c e s , c o t t e a c t i o n a u r a p e u t -
r ^ ê t r e un p l u s g r a n d r e t e n t i s s e m e n t . 

-J'̂ ^U^V) v̂» *'X|x/û <x» f'-T'P4 V o t r e p r o j e t de f i l m a r r i v e éga l emen t à po i j j t 
* A . e t j ' e s p è r e p o u v o i r l e v i s i o n n e r . Mais j e p r é p a r e un 
û* *-**«V^*A-^ ff*S * examen pou r l e 9 j u i n à PARIS - j e ne s e r a i do#c l i b r e 
( » que l ' a p r è s - m i d i a f i n de r e n c o n t r e r l e P r é f e t PROUST -
v • *-CCWVJ / i ' J s y-JÇ e t non d i s p o n i b l e a v a n t c e t t e d a t e pour t o u t d é p l a c e -
, J) , ment e x c e p t i o n n e l . 

r Û f c Vous t r o u v e r e z sous ce p l i q u e l q u e s c o u r r i e r s de 
t ' i K U U f Tv'jT • P e r s o n n a l i t é s q u i i n t e r v i e n n e n t en f a v e u r d e s "5 g e s t e s " , 

notamment l e P r é s i d e n t CHABAN-DELMAS à q u i j e v a i s d e -
mander d ' a p p u y e r ma demande d ' a u d i e n c e au P r e m i e r m i -
n i s t r e ! l ' i n t e r v e n t i o n de Bruno DURIEUX Député du Nofcd 
a u p r è s du M i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r a f i n que j e p a r t i c i p e 
aux r é u n i o n s de t r a v a i l ; l a r é p o n s e de MEHSIGNBRIE à 
M. BESSON au J . O . , r é p o n s e t y p e q u i ne bouge pas d ' u n 
p o i l e t q u i d a t e de 2 ans ! ; l ' i n t e r v e n t i o n de M. 
J e a n ROYER, a n c i e n m i n i s t r e e t l a d e r n i è r e r é p o n s e r e ç u e 
de M. PONCSLET S é n a t e u r d e s V o s g e s . 

I l m ' e s t évidemment i m p o s s i b l e de v o u s t e n i r au 
c o u r a n t de t o u t e s c e s r é p o n s e s e t d é m a r c h e s , i l y en 
a de s d i z a i n e s e t d e s d i s a i n e s mais l a 4ème p a r t i e de 
mon mémoire p r é v u e pour j u i l l e t f e r a l e p o i n t s u r c e s 
i n t e r v e n t i o n s P a r l e m e n t a i r e s . 

Vous a v e z p r o b a b l e m e n t su p a r a i l l e u r s que M. 
BARNIER e t son c o l l è g u e M. FUSCH o n t déposé une p r o -
p o s i t i o n de Loi à p ropos de l a S é c u r i t é r o u t i è r e . 
J ' a i demandé aux i n t é r e s s é s , q u i a p p u i e n t l e s "5 
g e s t e s " de p r é v o i r un amendement pour r e n d r e o b l i g a -
t o i r e l ' e n q e i g n e m e n t de l a c o n d u i t e à t e n i r l o r s d ' u n 
a c c i d e n t de l a r o u t e pour l e p e r m i s de c o n d u i r e . Ce 
que v i e n t de r é c l a m e r l e P r é s i d e n t de l a Cro ix -Rouge 
F r a n ç a i s e dans une i n t e r v i e w p u b l i é e dans l e d e r n i e r 
numéro de l a r e v u e du C . I . S . R . - i l f a u t l e f a i r e î 

Mon s o u h a i t s e r a i t que p e t i t à p e t i t , ma lg ré 
v o t r e t u t e l l e , vous p u i s s i e z a b o r d e r d a n s v o t r e r e v u e 
l a campagne d e s "5 g e s t e s " a f i n que v o s l e c t e u r s en 
a i e n t au moins c o n n a i s s a n c e , s u r un t o n n e u t r e a f i n 
de ne p a s e n g a g e r l e S . R . F . Car beaucoup me d i s e n t 
q u ' a c t u e l l e m e n t vous p r i v i l é g i e z l e s GES un peu a u 
d é t r i m e n t de s "5 g e s t e s " p o u r t a n t m e i l l e u r s pour l e 
p e r m i s • d e c o n d u i r e . 

-
En a t t e n t e d ' i n f o r m a t i o n s de v o t r e p a r t e t p r o -

b a b l e m e n t de vous r e v o i r c e s p r o c h a i n e s s e m a i n e s , j e 
vous p r i e de c r o i r e , Cher M o n s i e u r , en mes m e i l l e u r s 
s e n t i m e n t s e t à mon dénouement à l a Cause de l a S é c u -
r i t é r o u t i è r e . 

D i d i e r BURGGRAEVE 
• 

P r é s i d e n t de l'ASAR e t du CAPSU 
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Monsieur l e Ministre e t cher ami, 

Vous avez b ien voulu appe le r mon a t t e n t i o n su r 1 ' i n t é r ê t que 
p o u r r a i t représenter , au plan de l a sécur i t é rou t i è r e , l ' i n t roduc t ion d'une 
f o r m a t i o n de secourisme dans l e cadre de l a p r é p a r a t i o n au permis de 
conduire. 

J e t i e n s à vous i n d i q u e r l a p o s i t i o n de mon d é p a r t e m e n t 
minis tér ie l dans ce domaine : 

I l n ' e s t pas con tes t ab le que l a connaissance par l e s conducteurs 
d 'un minimum de gestes q u ' i l convient de f a i r e - e t sur tout de ne pas f a i r e -
en présence d ' a c c i d e n t é s de l a r o u t e appara î t souhaitable e t de nature à 
contribuer à l a réduction du nombre de tués sur l a route . 

L ' o r i e n t a t i o n p r i s e en matière de réforme du permis de conduire, 
notamment une p l u s grande précoc i té de ce r t a ins apprentissages, conduit à 
penser que c ' e s t dès l ' a d o l e s c e n ce que l ' apprent i ssage de comportements à 
adopter en cas d ' a c c i d e n t devra i t in te rvenir e t que l e l i e u p r iv i l ég ié de 
son a c q u i s i t i o n e s t t o u t n a t u r e l l e m e n t l e c o l l è g e . Tel e s t b ien l e 
s e n t i m e n t du M i n i s t è r e de l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e qu i a mis en p l ace 
progressivement depuis 1978, dans l e s collèges d'enseignement secondaire e t 
l e s l y c é e s d ' e n s e i g n e m e n t p r o f e s s i o n n e l , l ' ense ignemen t des g e s t e s 
élémentaires de survie . 

A l ' e f f e t de c o n f i r m e r c e t t e o r i e n t a t i o n , l e M i n i s t è r e de 
l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e a d i f fu sé récemment à t o u s l e s ense ignan t s une 
b r o c h u r e i n t i t u l é e " l ' é d u c a t i o n à l a s é c u r i t é dans l e s é c o l e s e t l e s 
c o l l è g e s " . Ce document rassemble t o u s l e s t e x t e s en v igueur r e l a t i f s à 
l ' ense ignement des règ les générales de sécu r i t é , des règles de c i rcu la t ion 
r o u t i è r e e t de s e c o u r i s m e . I l i n v i t e t o u s ceux q u i e x e r c e n t une 
r e s p o n s a b i l i t é au sein du système éducatif à i n t e n s i f i e r l eurs e f for t s afin 
de d é v e l o p p e r l ' é d u c a t i o n a l a s é c u r i t é , e t notamment l ' ense ignement 
p r a t i q u e des g e s t e s élémentaires de surv ie . Cet enseignement se généralise 
au fur e t à mesure que son t formés des enseignants dont l a compétence es t 
a t t e s t ée par l e brevet de secourisme. 

• • • / • * « 
Monsieur Jean ROYER 
Député d'Indre-et-Loire 
Ancien Ministre 
Maire de TOURS 
Hôtel de ville > 
T 0 U R S 
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P a r a l l è l e m e n t , g r â c e à un e f f o r t b u d g é t a i r e impor tant , 300 
collèges français sont équipés chaque année de mannequins de démonstration. 

Par a i l l e u r s , i l y a l i e u de p r é c i s e r que s i l a connaissance 
p r a t i q u e des g e s t e s de s u r v i e n ' e s t pas t e s t é e aux épreuves du permis de 
condui re , des no t ions é l émen ta i r e s de secourisme a c c e s s i b l e s à tous e t 
pouvant ê t r e mises en p r a t i q u e sans danger pour quiconque sont dispensées 
par l e s enseignants de l a conduite e t font l ' o b j e t de questions à l 'épreuve 
t h é o r i q u e du permis de condu i re . C ' e s t a i n s i que, dans l e s s é r i e s de 
I ' examen t h é o r i q u e , plusieurs questions ont é té in t rodui tes portant sur l e 
b a l i s a g e e t la s ignal i sa t ion de l ' acc iden t , l ' a l e r t e des services de police 
e t de gendarmerie , l e s gestes à év i t e r , l e comportement en cas d ' incendie. 
De même, dans l e cad re de l a réforme des permis de conduire des véhicules 
l o u r d s , une connaissance p r a t i q u e des consignes r e l a t ives à l 'évacuation 
des passagers sera exigée des candidats au permis D. 

Récemment, l a France a abordé l o r s des discussions européennes 
p o r t a n t su r l ' é labora t ion de l a seconde d i rec t ive sur l e permis de conduire 
communautaire, l a ques t i on de l ' enseignement r e l a t i f aux comportements à 
adopter à l ' é g a r d des v i c t imes d 'accidents de l a c i rcu la t ion . I l y a tout 
l i e u de penser que dans l e cadre des connaissances minimales exigées pour 
l ' o b t e n t i o n du p e r m i s de c o n d u i r e , des n o t i o n s é l émen ta i r e s sur l e 
comportement à t e n i r en présence d 'un a c c i d e n t , comme l ' a l e r t e e t l a 
protection des l ieux d'un accident, seront envisagées. 

Les a c t i o n s t r è s p o s i t i v e s menées par l e s a s s o c i a t i o n s de 
secourisme sont actuellement confortées par l e s i n i t i a t i v e s locales qui se 
développent dans de nombreux départements sous 1 ' impuls ion des équipes 
p l u r i d i s c i p l i n a i r e s du programme REAGIR. C ' e s t a i n s i qu 'un e f f o r t 
remarquable es t en t repr i s pour l ' information des usagers de l a route qui se 
t r a d u i t sous la forme de dépliants disponibles dans divers l ieux publics e t 
r a p p e l a n t l e s p r inc ipaux g e s t e s de s e c o u r s . P a r a l l è l e m e n t , l e Secours 
Rout ie r Français patronné par l e Ministère de l'Equipement, du Logement, de 
l'Aménagement du T e r r i t o i r e e t des Transports v ient d ' éd i t e r un dépliant 
sur ce thème qui f a i t ac tue l lement l ' o b j e t d'une t r è s large diffusion au 
plan nat ional . 

Le Comité I n t e r m i n i s t é r i e l de l a Sécuri té Routière (C.I.S.R.) du 
I I f é v r i e r 1987 v i e n t de d é c i d e r l ' é l a b o r a t i o n d 'un programme n a t i o n a l de 
f o r m a t i o n à l a c o n d u i t e automobile e t une réforme c o r r é l a t i v e du permis de 
c o n d u i r e l e s v é h i c u l e s l é g e r s ( B ) . Dans l e c a d r e de c e t r a v a i l , d e s 
d i s c u s s i o n s s o n t e n g a g é e s e n t r e mes s e r v i c e s e t c eux du M i n i s t è r e de 
l ' I n t é r i e u r ( D i r e c t i o n de l a S é c u r i t é C i v i l e ) a f i n d 'examiner comment e t à 
q u e l l e s c o n d i t i o n s une t e l l e f o r m a t i o n aux g e s t e s é l émen ta i r e s de s u r v i e 
peut ê t r e i n t é g r é e à ce programme. 

V e u i l l e z a g r é e r , Monsieur l e M i n i s t r e e t cher ami, l ' a s s u r a n c e de 
mes sent iments t r è s cord iaux . 

P i e r r e MEHAIGNERIE 

\U 



Campagne Nationale des " 5 gestes qui sauvent" 
Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

RANIMER 

SAUVEGARDER 

COMPRESSER £ 

Cher Monsieur, 

Le 12 ju in 1937 

Monsieur Serge ADAM, 
Directeur Général du 
Secours Routier Français, 
50 Quai Louis Blér io t , 
75016 PARIS 

Lors de notre en t re t i en téléphonique de PARIS 
mardi dernier , la communication a <'té interrompue e t , 
appelant d'une cabine, i l ne m»a plus été possible de 
vous obtenir à nouveau* 

Je vous remercie de me communiquer des in for -
mations sur le Congrès de l'ATRC auquel j e n ' a i pas pu 
pa r t i c ipe r car mes responsabi l i tés professionnel les 
ne me permettent pas de me l i b é r e r dans tous l e s cas . 

J»ai bien reçu le n° 13 de "La Routed e t j e 
vous en remercie e t j ' a i apprécié l ' information parue 
à propos de la rue "Professeur Marcel ARNAUD" à Hem. 

S e r a i t - i l possible que l'ASAR reçoive, à chaque 
parut ion, 10 exemplaires de "La Route" des t inés aux 10 
membres du Conseil de l'ASAR ? 

Rn re tour , vous le savez, nous vous faisons 
parvenir des informations régul iè res sur notre ac t ion , 
le Secourisme, le Secourisme r o u t i e r e t l e s "5 ges tes" 
en p a r t i c u l i e r . 

A ce propos, vous trouverez sous ce p l i le 
texte d'une toute récente question éc r i t e posée au 
Ministre par un Député e t paru au J.O. le 25 mai. 

Vous trouverez également l e s p a r t i e s IV e t V 
des documents remis aux j o u r n a l i s t e s lo r s de notre 
conférence de Presse e t qui pourraient vous permettre 
d'en par ler dans "La Route" l o r s d'un prochain^numéro. 

Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 
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J e vous r e m e t s éga l emen t d e s f i c h e s t e c h n i q u e s 
de S e c o u r i s m e , que nous p r o c u r o n s à nos S e c o u r i s t e s en 
f o r m a t i o n e t q u i p o u r r a i e n t é g a l e m e n t vous s e r v i r p o u r 
d e s a r t i c l e s p l u s p r é c i s s u r l e Secour i sm e à d e s t i n a -
t i o n de vos l e c t e u r s - a f i n d ' a l l e r p l u s l o i n que l a 
c o n d u i t e à t e n i r l o r s d ' u n a c c i d e n t - . 

Pour r e v e n i r au P r o f e s s e u r ARNAUD, l e Ma i r e de 
M a r s e i l e m'a communiqué son a c c o r d a f i n que nous s o y i o n s 
r e ç u s à l ' ï ï ô t e l de V i l l e a p r è s l a cé rémonie au C i m e t i è r e » 

D ' a u t r e p a r t , 1 ' i n a u g u r a t i o n d ' u n e n o u v e l l e r u e , 
l a t r o i s i è m e , a u r a l i e u à Rouba ix l e dimanche 11 o c t o b r e 
- à c o n f i r m e r - e t s u i v r a une g r a n d e r é c e p t i o n de l'ASAR 
p a r l e S é n a t e u r - M a i r e de Roubaix l e samedi 10 o c t o b r e 
s u i v i e e l l e -même d ' u n e x e r c i c e o p é r a t i o n n e l de n u i t . 
Vous s e r e z évidemment i n v i t é à c e s m a n i f e s t a t i o n s . 

Fin e s p é r a n t que vous v o u d r e z b i e n p r é s e n t e r l e s 
"5 g e s t e s " d a n s "La R o u t e " e t en l ' a t t e n t e de vous r e v o i r , 
au p l u s t a r d l e 18 a o û t à M a r s e i l l e , ,je vous p r i e de 
c r o i r e , Cher M o n s i e u r , en l ' e x p r e s s i o n de mes s e n t i m e n t s 
l e s m e i l l e u r s . 

D i d i e r BURGGRAEVE 
. 

PS 2. nouvelles éditions de la brochure sont prévues. 
Une édition spéciale pour les autoroutes d'ici 
quelques semaines. 
Une autre financée probablement par une grande en-
treprise de Roubaix. 

T-T $( Ut^M ^<^SbL / | c ^ f 1^ ^^ i-y^. 
I y / / / '/ j ' , 

I 
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Le 13 j u i l l e t 19&7 

Monsieur Serge ADAM, 
Directeur Général du 
Secours Routier Français« 
50 Quai Louis Blériot* 
75016 PARIS 

Cher Monsieur* 

Kn vous remettant sous ce p l i l ' i n v i t a t i o n à 
pa r t i c ipe r à 1°Hommage National que nous rendrons à 
Marsei l le l e 18 août à notre Maître le Professeur 
Marcel ARNAUD, j ' e s p è r e pouvoir vous y accue i l l i r* 

Je su is heureux également de vous fa i re savoir 
que le Conseil Municipal de Roubaix a accepté la d é l i -
bérat ion du Conseil d 'Administration de la Vil lo de 
Roubaixç c i - jo in te„ pour l ' a t t r i b u t i o n d'une rue au 
Professeur ARNAUD B la 3ème de Frances qui sera inaugurée 
par un de ses Disciples e t Amis, le Médecin-Colonel 
HERAUT, en octobre prochain* 

Concernant la campagne des M5 g - s t e s " e t l e s 
d i f férentes a r t i c l e s parus* vous trouverez sous ce p l i 
photocopie de ce lui paru dans MAutoèmotoM e t qui parle 
de la borne d 'appel . 

Concernant notre équipe d ' in te rvent ion en cas de 
catastrophe* je vous remets pour vo t re information copie 
d'un a r t i c l e de Presse sur notre dernier entraînement 
e t de photos parus dans un journal Belge (dont la 1ère 
page) sur la Mission bénévole de l7équipe à Zeebrugge* 

Justement* l 'équipe au complet sera présentée au 
Sénateur-Maire de Roubaix en octobre - la v e i l l e de l ' i -
nauguration de la rue "Marcel ARNAUDB - avec tout son 
matér ie l (dont une nouvelle tente payée par la Communau-
té Urbaine de L i l l e , nos moyens radio payés par l e Con-
s e i l Régional, divers matér ie l s pour sauvetage-déblaie-
ment payés par le Conseil Générale £ appare i l s r e s p i r a -
t o i r e s i so lan t s payés par une Association de moniteurs 
de la région Parisienne9 e tc)* 

Au point de vue Secourisme rou t i e r , s i nous for-
mons nos Secouris tes a c t i f s en permanence à ce t t e spécia-
l i t é , s i l e s membres de l ' équipe d'urgence sont - à 2 
près pour le moment - tous t i t u l a i r e s de ce t te mention• 
nous ne disposons pas d'un matér iel de découpe e t de ., 
dé s incarcérât ion type Gal lego* / \ LJ 
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M. GALLEGO, Ami du P r o f e s s e u r ARNAUD, a v a i t l u i -
même mis au p o i n t ce t y p e de m a t é r i e l dans l e s a n n é e s 
1970 c a r 1.1 n ' e x i s t a i t p a s . J ' e s p è r e l e r e n c o n t r e r à 
M a r s e i l l e l e 1& a o û t . 

L ' é q u i p e de l'ASAR s o u h a i t e r a i t p o u v o i r d i s p o s e r 
de ce m a t é r i e l . J ' e n p a r l e r a i à M. GALLEGO a f i n de s a -
v o i r 3 ' i l ne p o u r r a i t pa s nous p r o c u r e r ce m a t é r i e l , 
même d é j à u t i l i s é en e x e r c i c e s , p o u r un p r i x en r a p -
p o r t avec nos p o s s i b i l i t é s f i n a n c i è r e s . 

N ' e s t - i l p a s e x a g é r é de vous demander s i l e 
S n c o u r s R o u t i e r F r a n ç a i s p o u r r a i t p a r t i c i p e r à c e t 
équ ipement q u i nous p e r m e t t r a i t de c r é e r une é q u i p e 
de p r o m p t - s e c o u r s r o u t i e r p o u r l e d é p a r t e m e n t dans 
l e c a d r e d e s é q u i p e s d ' u r g e n c e d é p a r t e m e n t a l e s . 

Ta r a i l l e u r s , o u t r e l a r n c e n t i o n à l ' H ô t e l de 
V i l l e de Roubaix e t l ' i n a u g u r a t i o n l e l endemain m a t i n 
de l a 3èrao rue "v»rofa*seur Marce l ARNAUD*», un g r a n d 
e x e r c i c e de s e c o u r s e s t p r ' v i t l e samedi s o i r à Roubaix 
comprenan t d i f f é r e n t e s é q u i p e s de s e c o u r s ( r é g i o n 
P a r i s i e n n e , U n i t é de l a S é c u r i t é C i v i l e , SA!U de L i l l e , 
a m b u l a n c i e r s , o t c ) . 

Nous s e r i o n s donc h o n o r é s de p o u v o i r , e n f i n , 
vous a c c u e i l l i r p e r s o n n e l l e m e n t l o r s de c e s d i f f é r e n t e s 
m a n i f e s t a t i o n s . 

Les d a t e s d é f i n i t i v e s s e r o n t a r r ê t é e s ce v e n d r e d i 
l o r s d ' u n e r e n c o n t r e avec l e S é n - t a u r - M a i r e de R o u b a i x . 

J e v o u s p r i e de c r o i r e , Cher Mons ieu r , r e s t a n t à 
v o t r e d i s p o s i t i o n , en l ' e x p r e s s i o n de mes s e n t i m e n t s l e s 
m e i l l e u r s . 

Le P r é s i d e n t , 

D i d i e r BURGGRAEVE 

rvCW,«X~ C'A' ^ ^* F *^ h ^ ^ 
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A S S E M B L E E N A T I O N A L E 

SECRETARIAT GENERAL 

D i v i s i o n d e s Q u e s t i o n s 

PARIS, l e 1 2 a o û t 1 9 8 7 

REPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ECRITES 

Réponse Insérée au Journal Officiel (Assemblée Nationale, questions éc r i t e s ) n° 32 A.N.(Q) du 10 a o û t 1987 

Permis de conduire (examen) 

24156. - 4 mai 1987. - M. Etienne Pinte attire l'attention de 
M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur l'action menée par l'as-
sociation des secouristes de l'agglomération de Roubaix et du 
conseil d'action pour la prévention des accidents et les secours 
d'urgence afin de faire connaître aux usagers de la route « les 
cinq gestes qui sauvent » lorsqu'ils sont en présence de blessés de 
la circulation. Il lui rappelle que ces associations ont proposé 
aux pouvoirs publics, il y a plusieurs années déjà, d'introduire 
dans le cycle de formation des candidats au permis de conduire 
un stage d'initiation sur la conduite à tenir en cas d'accident et 
les gestes à pratiquer en cas d'urgence. Il lui rappelle, en outre, 
que cette proposition a été approuvée en novembre 1974 par le 
comité interministériel de la sécurité routière. Constatant qu'il 
n'existe actuellement aucun enseignement ni épreuve de secou-
risme à l'examen du permis de conduire, il lui demande de lui 
indiquer les mesures qu'il entend adopter afin de remédier à 
cette situation. 

Réponse. - Il n'est pas contestable que la connaissance par les 
conducteurs d'un minimum de gestes qu'il convient de faire - et 
surtout de ne pas faire - en présence d'accidentés de la route 
apparaît souhaitable et de nature à contribuer à la réduction du 
nombre de tués sur la route. L'orientation prise en matière de 
réforme du permis de conduire, notamment une plus grande pré-
cocité de certains apprentissages, conduit à penser que c'est dès 
l'adolescence que l'apprentissage des comportements à adopter 
en cas d'accident devrait intervenir et que le lieu priviliégié de 
son acquisition est tout naturellement le collège. Tel est bien le 
sentiment du ministère de l'éducation nationale qui a mis en 
place progressivement depuis 1978, dans les collèges d'enseigne-
ment secondaire et les lycées d'enseignement professionnel, l'en-
seignement des gestes élémentaires de survie. A l'effet de 
confirmer cette orientation, le ministère de l'éducation nationale 
a diffusé récemment à tous les enseignants une brochure intitulée 
« L'Education à la sécurité dans les écoles et les collèges ». Ce 
document rassemble tous les textes en vigueur relatifs à l'ensei-
gnement des règles générales de sécurité, des règles de circulation 
routière et de secourisme. Il invite tous ceux qui exercent une 
responsabilité au sein du système éducatif à intensifier leurs 
efforts afin de développer l'éducation à la sécurité, et notamment 
l'enseignement pratique des gestes élémentaires de survie. Cet 
enseignement se généralise au fur et à mesure que sont formés 
des enseignants dont la compétence est attestée par le brevet de 
secourisme. Parallèlement, grâce à un effort budgétaire important, 
300 collèges français sont équipés chaque année de mannequins 
de démonstration. Par ailleurs, il y a lieu de préciser que si la 
connaissance pratique des gestes de survie n'est pas testée aux 
épreuves du permis de conduire, des notions élémentaires de 
secourisme accessibles à tous et pouvant être mises en pratique 
sans danger pour quiconque sont dispensées par les enseignants 
de la conduite et font l'objet de questions à l'épreuve théorique 
du permis de conduire. Ces question portent notamment sur le 
balisage et la signalisation de l'accident, l'alerte des services de 
police et de gendarmerie, les gestes à éviter, le comportement en 
cas d'incendie. De même, dans le cadre de la réforme des permis 
de conduire des véhicules lourds, une connaissace pratique des 
consignes relatives à l'évacuation des passagers sera exigée des 
candidats au permis D. Récemment, la France a abordé, lors des 
discussions européennes portant sur l'élaboration de la seconde 
directive sur le permis de conduire communautaire, la question 
de l'enseignement relatif aux comportements à adopter à l'égard 
des victimes d'accidents de la circulation. Il y a tout lieu de 
penser que, dans le cadre des connaissances minimales exigées 
pour l'obtention du permis de conduire, des notions élémentaires 
sur le comportement à tenir en présence d'un accident, comme 
l'alerte et la protection des lieux d'un accident, seront envisagées. 
Les actions très positives menées par les associations de secou-
risme sont actuellement confortées par les initiatives locales qui " 
se développent dans de nombreux départements sous l'impulsion 
des équipes pluridisciplinaires du programmes Réagir. C'est ainsi 
qu'un effort remarquable est entrepris pour l'information des 
usagers de la route qui se traduit sous la forme de dépliants dis-
ponibles dans divers lieux publics et rappelant les principaux 
gestes de secours. Parallèlement, le secours routier français 
patronné par le ministère de l'équipement, du logement, de 

l'aménagement du territoire et des transports a édité un dépliant 
sur ce thème qui fait l'objet d'une très large diffusion au plan 
national. Enfin, le comité interministériel de la sécurité routière 
(C.I.S.R.) du 11 février 1987 vient de décider l'élaboration d'un 
programme national de formation à la conduite automobile et 
une réforme corrélative du permis de conduire les véhicules 
légers (B). Dans le cadre de ce travail, des discussions sont 
engagées entre mes services et ceux du ministère de l'intérieur 
(direction de la sécurité civile) afin d'examiner comment et à 
quelles conditions une telle formation aux gestes élémentaires de 
survie peut être intégrée à ce programme. 
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Paris, le 

8 SEP. S8? 

CAB.III-3 HL/MF.ML 

100979 

Monsieur le Président, 

Le Premier Ministre a pris connaissance avec la meilleure attention 
de votre nouveau courrier. 

Malheureusement, son emploi du temps très chargé ne lui permet 
pas de vous recevoir comme le souhaitez. 

Cependant, comprenant bien l'importance que vous attachez au 
dossier que vous évoquez, M. Jacques CHIRAC a demandé à M. le Délégué Intermi-
nistériel à la Sécurité Routière de vous recevoir. 

M. Pierre DENIZET ne manquera pas de vous tenir informé de la 
suite réservée à cette démarche. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de 
mes sentiments les meilleurs. 

Michel ROUSSIN 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 

Président de l'Association des 
Secouristes de l'Agglomération 
de Roubaix 

Association des Secouristes 
de l'Agglomération de Roubaix 
59390 LIS-LEZ-LANNOY 

M 



NOTER 

CINQ GESTES 
QUISAUVENT 

Le C.A.P.S.U. (Conseil d'Action 
pour la Prévention des 

Accidents et les Secours 
d'Urgence) présidé par Didier 

Burggraeve, propose d'instaurer 
en France un véritable 

secourisme de masse. Pour cela 
il diffuse un livret sur les 

notions fondamentales 
d'assistance et de secours aux 

blessés de la route. Celles-ci, 
résumées en 5 gestes essentiels 

sont à la portée de tous et 
permettent notamment d'éviter 

" les gestes qu'il ne faut pas 
faire ". 

Sur la route, 
plus de 1 2000morts par an 
dont 6 000 avant l'arrivée 
des secours 

Les statistiques sont effrayantes : 
3 En ville, en cas d'accident, 
l'arrivée des premiers secours 
nécessite environ 4 minutes. 
3 2 à 3 minutes suffisent pour 
mourir d'une hémorragie ou d'un 
arrêt respiratoire. 
~ Et pour 10 accidentés de la 
route qui sont tués sur le coup, 
pour 40 qui meurent après leur 
transfer en milieu hospitalier, 50 
décèdent en attendant l'arrivée des 
secours ! 
— Enfin, comme le signalent 
Didier Burggraeve et Philippe Lan-
wick, chacun d'entre nous, c'est 
presque certains, sera confronté 
une fois au moins dans sa vie à un 
accident. 
capable d'apprécier l'état de la vic-
time, la gravité de l'accident et 

La plupart du temps alors un 
groupe curieux se forme mais bien 
rares sont les cas où quelqu'un 
l'urgence des secours, connaissant 
donc les premières mesures de 
secourisme, s'avance vers la 
victime. 

Pour un secourisme de 
masse 

nrAfl^jL 

Appeler le 18 est souvent bien 
insuffisant. Afin d'utiliser efficace-
ment les quelques minutes 
d'attente si souvent vit + aies, le 
C.A.P.S.U. définit essentiellement 
deux phrases : celle du Pré-secours 
(1. Alerter ; 2.Baliser) et celle du 
Secours (3. Ranimer ; 4. Position 
de sauvegarde ; 5. Arrêt des 
hémorragies). 
Ces gestes si fréquemment néces-
saires sont aujourd'hui enseignés 
par les G.E.S. Mais leur pro-
gramme trop vaste, ne peut être 
diffusé en quelques heures de 
façon massive. Et il est trop théori-
que pour contribuer au secourisme 
de masse. De plus les notions de 
secourisme ne sont obligatoires 
pour personne et peu de gens déci-
dent volontairement de les 

apprendre. 
Par contre, l'expérience a prouvé 
que les " les 5 gestes qui sauvent " 
pouvaient être acquis en 4/5 heu-
res de pratique. 
Selon le C.A.P.S.U., les pouvoirs 
publics qui définissent les pro-
grammes d'examens et d'enseigne-
ments dans tous les domaines du 
savoir, de la pratique et de la cul-
ture devraient promouvoir les 
moyens pour que chacun sache 
agir efficacement. Mieux vaut une 
multitude de gens connaissant les 
gestes qui sauvent qu'une poignée 
de spécialistes du secourisme. 
Or, les " 5 gestes qui sauvent " 
pourraient par exemple facilement 
être acquis par le biais du permis 
de conduire, car leur simplicité les 
met à la portée de tous. Il paraît 
donc possible qu'un maximum de 
personnes acquièrent cette forma-
tion de base. 
D'ores et déjà, le C.A.P.S.U. peut, 
en 4 heures, vous apprendre à sau-
ver une vie. Vous qui êtes sensibi-
lisés par le secourisme de masse, 
vous pouvez vous procurer gratui-
tement le livret "les 5 gestes qui 
sauvent " et les renseignements 
complémentaires sur le C.A.P.S.U. 
en envoyant une enveloppe tim-
brée, portant vos nom et adresse à 
Association des Secouristes de 
l'Agglomération de Roubaix 
Didier Burggraeve 
Parc d'Auteuil B 
59390 Lys-les-Lannoy 

Alexis Rodengo 
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Monsieur Serge ADAM, 
Directeur-Général du 
Secours Routier Français 
50 Quai Louis Blériot, 
75016 PARIS 

Cher Monsieur, 

Je retiens un très bon souvenir de ce 18 août 
où nous avons rendu Hommage ensemble à "celui qui fut 
et demeure le plus grand" et je ne doute pas que vous 
en ferez un large écho dans "La Route", 

Vous trouverez sous ce pli les comptes-rendus 
de Presse parus ici. 

Lors de notre entretien le raidi, bien que ce 
ne soit pas facile d'engager des discussions sur ce 
thème, le Professeur BOURRET avait souhaité recevoir 
des documents sur un projet simple. 11 existe évidem-
ment puisque les "5 gestes" est le seul projet qui ré-
pond à tous les critères relevés lors de notre débat. 
Je vais donc lui adresser un dossier complet diffusé 
à la Presse lors de la conférence de Presse du 20 mai 
à PARIS. 

Il avait parlé d'une intervention auprès des 
proches du Premier ministre. Je suis moi-même, vous le 
savez, en liaison avec l'Hôtel Matignon. Le Chef de 
Cabinet du Premier ministre m'a répondu il y a quelques 
jours m'invitant à prendre contact avec P. DENIZET -
ce que j'ai fait évidemment depuis longtemps - ce qui 
prouve que la décision que nous attendons tous est bien 
de son ressort. Ce dernier n'a pas pu me recevoir ce 
16 septembre lors de mon bref passage à PARIS - étant 
une nouvelle fois en Province - et je vais tenter de 
faire en sorte qu'il me reçoive le mercredi 28 octobre 
mon prochain passage à PARIS. 

Vous trouverez ci-inclus également une autre 
réponse du Ministre aux questions des Députés - toujours 
la même - ainsi -ue celles reçues depuis; et le n°  5 du 
Journal de l'ASAR. 

•••/•»• 
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Vous m'aviez remis à Marsei l le un exemplaire 
de l'ouvrage "La v i e exploses n en me demandant mon 
a v i s sur 1*analogie qui e x i s t e r a i t entre 1*accidenté 
grave d'un a t t e n t a t avec c e l u i de l a route« 

J ' a i lu ce l i v r e avec beaucoup d ' Intérê t e t 
j e vous remercie d'avoir pensé à me l ' o f f r i r * Ce sont 
dans l e s premières pages de ce l i v r e que l ' o n peut 
déceler une analogie» Notamment quand l e b l e s s é grave 
conserve toute sa cons-cisnce? q u ' i l attend de l ' a i d e . 
l e réconfort» l ' a s s i s t a n c e des autres 3 l e s premiers 
témoins* On retrouve l à la néces s i t é pour l e grand 
public de savoir fa i re la jonct ion entre l e s premiers 
ins tants après l ' acc ident e t l e s minutes d 'a t t en te 
avant la venue des secours s p é c i a l i s é s * Et on retrouve 
la néces s i t é de former l e s Secour is tes sur l e comporte-
ment psychologique à adopter face aux blessés» outre 
l e s ge s t e s à faire» Mais nous avons en France beaucoup 
à f a i r e ear . comme l ' a d i t maintes f o i s l e Professeur 
SERRE « après Marcel ARNAUD - l e premier public à tou -
cher c ' e s t l e grand publ ic , c e l u i qui ne f a i t r i en car 
i l ne s a i t r ien e t la responsabi l i t é de nos Gouvernants 
e s t immense car l e s déc i s ions passent par eux» i l s peu-
vent l e s imposer quand l e s fonct ionnaires font t ra îner 
l e s choses» 

Je vous adresse un carton d ' i n v i t a t i o n pour l e 
10 octobre* C'est la grande v i l l e de Roubalx qui donnera 
l e Nom d'une de s e s rues au Professeur ARNAUD e t l'ASAR 
sera reçue ensui te à l 'Hôte l de V i l l e par l e Sénateur-
Maire* Je s a i s que vous seres p r i s ce jour - l à mais notre 
exerc ice opérationnel e s t prévu en soirée* Peut-être 
pourrez-vous quand même vous l i b é r e r a f i n de vo ir sur 
le ta s l'ASAR à l 'oeuvre . 

Après la Communauté Urbaine» l e Conseil Régional» 
c ' e s t l e Conseil Général qui v i e n t de nous a t t r ibuer 20*000 
Francs de matériel pour notre équipe d' intervention* Une 
Associat ion de moniteurs de Secourisme de l a Région Pari-
sienne nous of fre 2 apparei ls r e s p i r a t o i r e s i s o l a n t s 
comme l e s sapeurs-pompiers (coût 15*000 F) e t peut-être 
qu'un jour , l e Secours Routier Français nous aidera à 
acquérir l e matériel de dés incarcérât ion (Gallego -
présent à Marse i l l e ) qui nous manque* Je vous f era i 
parvenir une documentation avec préc i s ion des quelques 
matér ie l s dont nous avons besoin à toutes f i n s u t i l e s * 

Je vous remercie pour ce que vous f a i t e s pour la 
Sécurité rout ière e t j e regret te seulement que DBNIZET 
ne vous écoute pas plus* Je s u i s prêt à l e rencontrer 
avec vous l e 28 octobre (matin) car l 'après-midi j e 
s u i s retenu pour une formation* 

Je vous prie de croire» Cher Monsieur, en mes 
sentiments l e s meil leurs* 

Le Président» 

Didier BURGGRAÊ E 



(M. ADAM offrira à l'équipe d'urgence de PASAR en 1988 le matériel de 
désincarcération « Gallégo » du nom de son créateur, la veille de l'inauguration à 

Leers, de la 4ème rue, dans notre agglomération, au nom du Professeur ARNAUD). 

J'avais rencontré le Docteur Michel GHYSEL, nouveau Député de l'agglomération. 
Il écrira (le 14 octobre) directement à Pierre DENIZET. Il cita le Professeur 
ARNAUD (1) qui, il est vrai, avait encouragé la diffusion des « 5 gestes » et surtout, 
avait bien voulu apporter son agrément à la brochure, ce que je lui avais demandé 
personnellement. 

J e souhaitais participer au « haut comité médical » afin de pouvoir apporter 
l'éclairage d'un enseignant du Secourisme (non médecin), ce qui est indispensable 
pour éviter que chacun veuille ajouter tel ou tel geste, telle ou telle méthode, utile 
dans un service d'urgence, mais pas sur le bord de la route par de simples citoyens. 

Par sa lettre du 2 novembre à M. Christian PONCELET (2) le délégué 
interministériel confirmait la constitution de ce « groupe de médecins spécialisés et 
de personnalités compétentes » qui devait recueillir de nombreux avis et « tout 
spécialement » le mien ; mais rien ne se passa ! 

Le 6 novembre, je l'interpelle et je le menace de « couper tous les ponts avec ses 
services »* s'il continue à agir de cette manière avec moi. J e commençais en effet à 
en avoir marre de l'attitude de ces différents services. Et je le prévenais que j'irais à 
sa rencontre lors de sa prochaine venue à Roubaix pour une exposition. 
J'alertais le même jour André DILIGENT, qui avait déjà effectué plusieurs 
démarches en faveur des « 5 gestes ». 

Jacques BARROT, par sa lettre du 12 novembre, me suggérait « d'écrire à nouveau 
à Monsieur DENIZET ». Le Député, ancien ministre de la santé, était alors Président 
de la Commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée 
Nationale. Il sera un des plus ardents défenseurs des « 5 gestes qui sauvent » 
jusqu'à sa nomination comme Commissaire, à Bruxelles, tout récemment. 

Le 13 novembre, M. DENIZET me répond. Le « haut comité médical » (je ne l'avais 
pas inventé) devenait u n groupe de travail. Peu importe, l'urgence était d'avancer, et 
vite. Mais le groupe d'avril 1986 était-il le même que celui animé par le Docteur 
ANTONIETTI ? [Si le délégué interministériel ne le savait pas, je ne lâche jamais, 
tout retard, tout délai entre des courriers ne sont que le fait du manque de temps et 
de mes autres démarches. Je n'ai pas de secrétariat à ma disposition, j 'étais, et je 
suis toujours, un militant bénévole.] 

Non puisqu'il ne s'était pas encore réuni ! C'était donc u n nouveau groupe de 
travail. Il me confirme toutefois que je serais « entendu ». 
Concernant Roubaix, il n'avait pas prévu d'être présent (hélas, car c'était une 
occasion de plus de le rencontrer directement). 

(1) Il faut signaler que le Docteur Michel GHYSEL par ailleurs premier adjoint au Maire de Roubaix (qui était à l'époque André DILIGENT) avait fait 
adopter par la municipalité, à ma demande, la dénomination d'une rue de Roubaix au Professeur ARNAUD dont l'inauguration eut lieu en septembre 
1987 (relaté dans le tome III sur l'œuvre de Marcel ARNAUD que je n'ai pas manqué de lui remettre en le rencontrant personnellement, afin de le 
remercier et de rendre hommage ainsi à son action pour épauler mon combat). 

(2) Rappelons que M. PONCELET, Député puis Sénateur, actuel Président du Sénat, a toujours soutenu tes « 5 gestes qui sauvent ». 

* Je crois avoir été très patient. Nous coupons en effet tous les contacts avec ces services avec la sortie de ce 9ème mémoire, soit après 18 ans ! 

! JZ 
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Le 22 septembre 1987 

Monsieur Pierre DENIZET, 
Délégué Interministériel 
à la Sécurité routière, 
208 rue Raymond Losserand, 
75775 PARIS Cedex 16 

^ 

Monsieur le Délégué, 

Après notre rencontre en avril dernier et mes 
courriers des 18 avril et 23 mai, Je souhaitais vous 
revoir d'où ma demande téléphonique auprès de vos 
services* 

J'espère que vous pourrez me fixer un rendez» 
vous lors de mon prochain passage à PARIS le mercredi 
28 octobre (je suis libre toute la matinée). 

M. Michel ROUSSIN vient justement de me faire 
savoir qu'il vous demandait de me recevoir, ignorant 
probablement nos contacts que nous devons développer. 

J'en profite pour vous remettre sous ce pli 
le n°  5 du modeste journal de l'ASAR - qui reprend 
la Campagne des "5 gestes" - ainsi qu'une invitation 
à participer à l'Hommage que nous rendrons à Roubaix 
le 10 octobre au Précurseur des SAMU, le Professeur 
Marcel ARNAUD. 

En espérant vous revoir prochainement« je 
vous prie de croire, Monsieur le Délégué, en 
l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le Président, 

Didier BURGGRAEVE 



ASSEMBLÉE NATIONALE 

Docteur Michel GHYSEL 
1" ADJOINT DE ROUBAIX 
CONSEILLER GÉNÉRAL 

Député du Nord 

N/Réf.: MG/LF/VT/8 7.10.07 7 

% I 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTE - EGALITE - FRATERNITÉ 

PARIS, le 14 o c t o b r e 1987 

Monsieur Pierre DENIZET 
Délégué Interministériel 
Directeur 
Direction de la Sécurité 
routière 

208, rue Raymond Losserand 

75014 PARIS 

Monsieur le Délégué, 

J'ai l'honneur d'attirer votre attention 

sur l'action inlassable menée par Monsieur Didier BURGGRAEVE, 

Président de l'A.S.A.R. (Association des Secouristes de 

l'Agglomération de Roubaix, 59390 LYS-LEZ-LANNOY) en faveur 

de la sécurité routière. 

En effet, Monsieur BURGGRAEVE est l'un des 

plus ardents défenseurs des "Cinq gestes qui sauvent" préconisés 

par le Professeur ARNAUD. Je tenais donc à vous faire part 

des hautes qualités humaines de l'intéressé, qui font de lui 

un partenaire tout à fait efficace et apprécié. A mes yeux 

comme à ceux de ses collègues, Monsieur BURGGRAEVE serait 

digne d'une responsabilité au sein du Haut Comité Médical, 

créé récemment. 

Aussi, je vous serais reconnaissant de bien 

vouloir étudier sa candidature avec bienveillance, ce dont 

je vous remercie dès à présent. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Délégué, 

à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

Michel GHYSEL 
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P R E M I E R M I N I S T R E 

LE DÉLÉGUÉ INTERMINISTÉRIEL 
A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

PARIS, LE Z2H0V.mf 
208, RUE RAYMOND-LOSSERAND - PARIS (14E) 
CODE POSTAL 75775 PARIS CEDEX 16 
TÉLÉPHONE : 4 5 - 3 9 - 2 5 - 7 0 
TÉLEX EKIPRER 2 0 0 3 6 6 

CONSEll C NERAL! 
r- 1 : 
0 9.N0V.19B7 
i - J 

s ARRIVÉE 

Monsieur le Ministre, 

Vous avez appelé l'attention de Monsieur le Premier 
Ministre sur la correspondance qui vous a été adressée par Monsieur 
Didier BURGGRAEVE au sujet de l'enseignement de notions de secourisme 
routier aux candidats à l'examen du permis de conduire. 

Cette question est du plus grand intérêt et je viens de 
constituer un groupe de médecins spécialisés et de personnalités compé-
tentes qui vont faire des propositions concernant ce qu'il est possible 
et souhaitable d'enseigner aux 800 000 candidats qui préparent chaque 
année l'examen du permis de conduire. Il faut, en effet, tenir compte 
du fait qu'un enseignement mal adapté pourrait ne pas être sans ris-
ques. 

Le groupe de travail recueillera de nombreux avis et tout 
spécialement ceux de Monsieur Didier BQRGGRAEVE. J'envisage d'ailleurs 
de recevoir personnellement ce dernier en raison de l'intense activité 
qu'il déploie depuis plusieurs années pour que soit organisé cet 
enseignement. 

veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

Monsieur Christian PONCELET 
Ancien Ministre 
Sénateur des Vosges 
Président du Conseil Général 
Président de la Commission des Finances, 
du Contrôle Budgétaire et des Comptes 

Economiques de la Nation 

Palais du Luxembourg 

PARIS CEDEX 06 

Pierre DENIZET 

j b 



Campagne Nationale des " 5 gestes qui sauvent i i 

Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 

Adresse Postale: A.S.A.R. - 59390 LYS-LEZ-LANNOY 

ALERTER 

BALISER 

RANIMER 

COMPRESSER 

SAUVEGARDER 

Le 6 Novembre 1987 

Monsieur P i e r r e DENIZET, 
Délégué I n t e r m i n i s t é r i e l 
à l a Sécu r i t é Rou t i è r e , 
208 rue Raymond Losserand, 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur l e Délégué, 

Vous m'avez reçu i l y a j u s t e 7 mois à PARIS 
e t malgré mes c o u r r i e r s vous ne me donnez aucune s u i t e 
notamment à propos de la c r é a t i o n d 'un Haut Comité Mé-
d i c a l que vous avez envisagé de c r é e r au se in du Min i s -
tè re» 

J ' apprends par des Pa r l emen ta i r e s - e t non 
par vous - que ce groupe a é t é créé* Vous m'aviez promis 
de rae f a i r e p a r t i c i p e r à ses r é u n i o n s . Je ne conna is même 
pas l a composit ion de ce groupe ! 

Je t i e n s à vous f a i r e s a v o i r que s i vous 
a g i s s e z de c e t t e manière avec moi j e coupera i tous l e s 
ponts avec vos s e r v i c e s ce qui m'amènera à t r a i t e r avec 
Matignon même par l ' i n t e r m é d i a i r e des Députés e t Sénateurs 
qui me sou t i ennen t - e t i l s sont t r è s nombreux - devant 
l a l e n t e u r e t p a r f o i s l ' incompétence de c e r t a i n s fonc-
t i o n n a i r e s qui découragent l e s bonnes v o l o n t é s . 

Vous venez à Roubaix l e 18 novembre. Je mani-
f e s t e r a i ma mauvaise humeur. J ' e n a i l e d r o i t . Je me b a t s 
pour Sauver des v i e s depuis 1965 - bénévolement - t a n d i s 
que l e s membres de v o t r e Cabinet ont Mission de l e f a i r e . 
J ' a v e r t i s l e Sénateur-Maire de Roubaix M. André DILIGENT. 

Je vous p r i e de c r o i r e , Monsieur l e Délégué, 
en l ' e x p r e s s i o n de mes sen t imen t s d i s t i n g u é s . 

Did ie r BURGGRAEVE 

PréKidont do JL*ASAB o t du GAPSV 
Philippe LAUWICK - Délégué Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA - Délégué Régional Est 
Jean-Marie MACNENOT - Délégué Régional Centre 
Pierre FAURE - Délégué Région Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Régional Rhône-Alpes t j h. 
Thierry PEYRONNY - Délégué Régional Normandie-Bretagne 



^U^I IO ivauuiidid u w D yesies qui sauvent' 
Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre a tous les usagers de ia route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de lagaiomeration de Roubaix 
ave: correspondants et délègues en France e: a l'Etranger 
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ALERTER 

BALISER 

«3 

C 

I 

JS i 

Le 6 Novembre 19&7 

Monsieur André DILIGENT, 
Sénateur-Maire de Roubaix, 
Hôtel de V i l l e , 
59100 ROUBAIX 

Monsieur l e Sénateur-Maire» 

Vous avez, le 4 septembre 19^6, posé une uest ion 
é c r i t e au Ministre de 1*Intérieur à propos des "5 g e s t e s 
qui sauvent". Ce dernier ne vous a même pas répondu. 11 
a transmis la quest ion su Ministre de l'Equipement. 

far un courrier du 2 3 a v r i l dernier , vous m* trani 
mett iez la réponse du Ministère de M. MRHAIGNHRIE, la r é -
ponse-type qui n'apporte r i en de concret , que des mots 
erres l e s bonnes in tent ions e t l e s paroles émouvantes à la 
t é l é v i s i o n - sans s u i t e . 

;. .. 

COMPRESSER 

SAUVEGARDER 

c ' 
> • 

<=" I 

IT, 

Vous savez ce que J'en pense. Je vous a i é c r i t 
à ea su je t l e 2 mai. 

Par votre courrier du ~3 a v r i l vous me d i s i e z ï 
"je v a i s poursuivre mes d<$marches". Ce même Jour j ' é c r i -
va i s à Jacques B\RR0T (courrier j o i n t pour information) 
en fa i sant l e point de ce Combat. 

GRAFF m'a reçu l e 20 mai. I1 ne conna i s sa i t pas 
le dossier* Entret ien s t é r i l e . Un haut fonct ionnaire qui 
n'a pas une haute opinion des Parlementaires ( c e s repré-
sentants du Peuple Français empêcheurs de tourner en rond 
ce que savent t r è s bien fa ire l e s fonct ionnaires de ev 
Min i s tère ) . Mais pour ma part j ' a i suffisamment é t é pat i ent . 

DKNIZET m's reçu l e 6 a v r i l . 11 e s t pour. I l va 
fa ire quelque chose . 11 va créer un Haut Comité Médical 
e t me fora par t i c iper à s e s réunions. I l me demande de 
l u i adresser des av i s de médecins do SAMU. Ce que j ' a i 
f a i t bien entendu. Mais de l u i i RIEN ! 

. . » / . » . 
Phil ippe LAUWICK - Délègue Régional Nord-Picardie et Coordinateur National 
Pierre BLAHA • Délégué Regiona- Est 
Jean-Marie MAGNENOT • Délègue Regiona; Centre 
Pierre FAURE - Délégué Region Parisienne 
Thierry STORY - Délégué Regiona' Rhône-Alpes 
Thierry PEYRONNY - Délègue Régional Normandie-Bretagne 
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J ' é c r i s pour l e rencontrer* Je d o i s pour e e l s 
me f a i r e a puyer par des P a r l e m e n t a i r e s dont récemment 
Miche l GHYSEL. Je t é l é o h o n a . . . 

On m'appe l l e pour me demander. .«pourquoi j e 
veux l e v o i r f Puis M. DENIZE n ' e s t j a m a i s l i b r e , 
i l e s t t o u j o u r s en Province* 11 s e ba lade dans t o u t s . 
l a France pour d i f f u s e r la bonne p a r o l e mais n'a pas 
l e temps de s 'occuper de s e s d o s s i e r s I 

M, DSN1ZET v i e n t se ba lader à Roubaix l e 
18 novembre pour inaugurer une e x p o s i t i o n sur l a 
Sacur i tâ r o u t i e r s dans l a v i l l e où i l y a l e p l u s 
de t u e s dans l a rue que dans t o u t e l a Co munauté 
Urbaine de L i l l e * . • « ce que nous savons depui s d e s 
années mais qui a f a i t quelque chose de c o n c r e t ? 

11 y aura donc un i n c i d e n t ce jou r l à e n t r e 
D5NIZET e t moi-même car Je n ' a c c e p t e p l u s . M* l e 
Sénateur-Maire , que l ' o n prenne des v e s s i e s pour d e s 
l a n t e r n e s * A ce n iveau l à c ' e s t de l ' incompétence * 

Je vous confirme quant à mol ma d e r n i è r e 
l e t t r e du 5 oc tobre 19&7> Depuis c e t t e d a t e 11 y a 
eu 700 t u e s sur l e s r o u t e s en France e t nous savons 
t o u s y compris DENIZE que 70 à 100 l ' e n t r e - e u x a u -
r a i e n t pu a v o i r la v i e SAUVE s i t o u s l e s u s a g e r s de 
l a r o u t e c o n n a i s s a i e n t l e s n5 g e s t e s qui sauvent"• 

?ar même c o u r r i e r j ' a i a v e r t i 0SN1ZET que 
s ' i l c o n t i n u a i t à a g i r de la s o r t e avec moi , j e c o u p e r a i 
t o u s l e s ponts avec see s e r v i c e s e t j e t r a v a i l l e r a i 
uniquement -vac Matignon puisque l e Premier m i n i s t r e 
e s t l s P r é s i d e n t du Comité I n t e r m i n i s t é r i e l à l a 
s é e u r é t é r o u t i è r e * 

Sur l e plan d e s "5 g - s t e s " , j e ne peux r i e n 
vous r e p r o c h e r . Vous a v e s f a i t "quelque chose"* Par 
c o n t r e pour Roubaix, vous n ' a v e z pas tenu compte de 
mes a v e r t i s s e m e n t s e t j e me s u i s mis à v o t r e d i s p o s i -
t i o n i l y a 4 ans t 

Je consacre t o u t mon temps à l a P r é v e n t i o n 
des a c c i d e n t s de t o u t e s n a t u r e s e t à l ' o r g a n i s a t i o n 
des s ecours* J ' a i accumulé d e p u i s iO ans une c e r t a i n e 
e x p é r i e n c e e t des r é s u l t a t s importants* H é l a s , on 
remet d e s v i e s humaines e n t r e l e s mains , s o i t de 
personnes incompétentes s o i t de personnes t e l l e m e n t 
m o l l e s que r i e n ds concre t n ' e s t e n t r e p r i s * C ' e s t l e 
v i d e . 

Je vous pr ie de c r o i r e , Monsieur l e S é n a t e u r -
Maire , en l ' e x p r e s s i o n de mes s e n t i m e n t s l e s m e i l l e u r s . 

D id i er BURGGRAKVB 



Dans le cadre des " R u e s d e l ' A v e n i r " 
à l'initiative de 

Monsieur André DILIGENT 
Sénateur-Maire de Roubaix 

Monsieur Jean-Pierre NAMIERE 
Adjoint à la Circulation 

Le Ministère de l'Equipement, du Logemement. 
de l'Aménagement du Territoire et des Transports 

Association de Prévention des Accidents domestiques 
et la Ligue contre la Violence Routière 

organisent une r e n c o n t r e - d é b a t sur le thème 
"ENfUNn, PtoUNVi, 

nPPRENORE LE OUNÛER" 

animée par Michel BARRE, journaliste à F R 3 

avec la participation de 

Monsieur SENEPART 
Vice-Président de la Communauté Urbaine de Lille 

Délégué i la Circulation et à la Signalisation Routière 

du 

Docteur Monique MATHIEU 
Responsable du Centre Anti Poison Régional de Lille 

de 

Madame Marie-Christine WEYNANS 
Présidente de la Délégation Régionale de la Ligue contre la Violence Routière 

lj#M»àto,.:-^. ----•,. .••-.,-

Dans le cadre de l'opération nationale 

" les rues de l'avenir " 

Monsieur André DILIGENT 
Sénateur-Maire de Roubaix 

Monsieur Jean-Pierre NAMIERE 
Ad/oint à la Circulation 

et 
le Conseil Municipal 

6 -

A>\ 

ont le plaisir de vous inviter à l'inauguration 
de l'exposition 

consacrée à la semaine de sécurité routière, à Roubaix 
qui se tiendra le 

Cette manifestation est organisée avec le concours du 

Ministère du Logement, de l'Aménagement du Territoire 

et des Transports 

sous la présidence de 

Monsieur Pierre DENIZET 
Délégué Ministériel à la Sécurité Routière 

et de 

Monsieur Arthur NOTEBART 
Président de la Communauté Urbaine de Lille 

L'exposition se déroulera du 18 au 22 Novembre 
de 9 heures à 17 heures, la semaine 



vf 
a Cinq gestes qui sauvent » : compagne 

contre les lenteurs île l'administration 
Dans une lettre qu'H adresse 

A Michel Barnier, un proche de 
Jacques Chirac, député de la 
Savoie et président du conseil 
général de ce département, le 
présidant de l'ASAR. Didier 
Burggraave (animateur depuis 
vingt ans de la campagne des 
« 5 gestes qui sauvent » A ap-
prendre selon lui A tous les 
usagers de la route, notam-
ment en marne temps Que la 
préparat ion du permis de 
conduire), écrit son agacement 
A propos de la lenteur des Pou-
voirs publics. 

Il reproche au Premier minis-
tre c de n'avoir pas pris sa res-
ponsabilité de président du Co-
mité interministériel de la 
sécurité routière », et reproche 
A M. Denizet (qui sera A Rou-
baix le 18 novembre) de ne pas 
le tenir informé de la suite du 
dossier depuis leur rencontre 
du 6 avril ; il regratte ensuite 
que l'on mette sur pied un 
nouveau groupe médical, déjà 
constitué en 1970 par le minis-
tre de l'Equipement ; selon 
M. Burggraave. les médecins 
qui an feront partie ne pourront 
pas donner un avis contraire A 

leur maître, le professeur Mar-
cel Arnaud, qui avait été le pre-
mier en France A secouer les 
Pouvoirs publics afin que les 
accidentés de la route soient 
secourus dans de bonnes 
conditions par les secours pu-
blics mais également par le pu-
blic en attente. 

M. Burggraave demande A 
M. Barnier d'intervenir afin qu'il 
puisse Atre reçu au cabinet de 
M. Chirac. 

Il informe le parlementaire 
que le conseiller de M. Mahai-
gnerie, qui l'a reçu le 20 mai, 
ne connaissait pas le dossier et 
enta ses interrogations nous ra-
menaient plus de 10 ans en ar-
riére I Le dossier ballotte entre 
les fonctioinnaires de l'Intérieur 
et des Transports depuis des 
années et personne ne tranche. 

Par un autre courrier, 
M. Burggraave saisit le prési-
dent de l'assemblée. M. Cha-
ban-Detmas, qui suit le dossier 
depuis ton temps, et encourage 
les actions du président de 
l'ASAR. 

Le président de l'ASAR si-
gnale qu'il ne pourra pas laisser 
venir A Roubaix M. Denizet 
sans l'interpeller. 

\ 

AS AR : 
Didier Burgraeve 
attend M. Denizet 

Didier Burgraeve, rinfati-
gabte président de f Asso-
ciation des secouristes de 
l'agglomération roubai-
aieime, vient de se mettre 
en campagne contra «les 
lenteurs de l'administra-
tion D. Dans one série de 
courriers, adressés notam-
ment à Michel Bander, 
député de Savoie et proche 
de Jacques Chirac, ainsi 
qu'au président de TAs> 
semblée nationale, Jac-
qusf Chiban-Dalmas, H 
attire tour attention sur tes 
difficultés que connaît, 
pour shammer dans les 
méandres administratifs, 
se campagne des «Cinq 
gestes qui sauvant ». Et 
comme M. Pierre Denizet, 

é Roubsix fa 19 novembre 
pour lancer l'opération 
« Las rues de l'avenir », M. 
Burgraeve se propose de 
fa interpeller » A cette 

4U 



A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

J A C Q U E S BARROT 
PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 
DES AFFAIRES CULTURELLES 

FAMILIALES ET SOCIALES 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

L I B E K T C É G A L I T É - F R A T E R N I T É 

Le Puy, l e j . INOV. 1987 

PRÉSIDENT 
DU CONSEIL GÉNÉRAL 

DE LA HAUTE-LOIRE 

JB/HCT 

Cher Monsieur, 

Je vous suggère d'écrire à nouveau à Monsieur DENIZET 
pour qu'il puisse donner suite à la rencontre que vous avez eue 
avec lui. 

Je ne manquerai pas, pour ma part, de rappeler au Ministre 
l'excellence de vos initiatives. 

Je vous assure, cher Monsieur, de mes sentiments dévoués. 

JîS BARROT 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président de l'Association des Secouristes 
de l'Agglomération de ROUBAIX 

59390 LYS LES LANNOY 
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P R E M I E R M I N I S T R E 

LE DÉLÉGUÉ INTERMINISTÉRIEL 
A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

PARIS, LE 
1 3 NOV. 1387 

208 , RUE RAYMOND- LOSSERAND 
CODE POSTAL 7 5 7 7 5 PARIS 
TÉLÉPHONE : 4 5 - 3 9 - 2 5 - 7 0 
TÉLEX EK1PRER 2 0 0 3 6 6 

PARIS (14=) 
CEDEX 16 

Cher Monsieur, 

J'ai bien reçu la lettre du 6 novembre par laquelle vous vous 
inquiétez des suites de notre entretien. Permettez-moi tout d'abord de 
vous donner un certain nombre de précisions. 

Il n'a jamais été question dans mon esprit de créer un haut 
comité médical, mais un groupe de travail composé du directeur général de 
la santé, qui est médecin, du directeur de la sécurité civile d'un 
médecin des sapeurs-pompiers, d'un représentant de la gendarmerie, d'un 
représentant de la police, du professeur Lareng, Président du SNAMU, du 
professeur Jean-Claude Bertrand et de moi-même. 

Ce groupe de travail, administratif et médical, ne s'est pas 
encore réuni, contrairement à ce que vous semblez croire. Comme je vous 
l'ai indiqué, vous serez entendu au même titre que d'autres associations 
par ce groupe. Pour le moment, je m'apprête à consulter le syndicat 
national de l'aide médicale urgente sur la proposition que nous avons 
élaborée ensemble, afin qu'il puisse émettre un avis lors de la réunion 
de ce groupe. Si un certain retard a été apporté à ce dossier, c'est 
qu'il est lié à l'élaboration du programme national de formation à la 
conduite. 

Vous m'indiquez que vous souhaitez me rencontrer lors de ma 
venue à Roubaix mardi prochain. Malheureusement, c'est par erreur que 
l'on a mentionné ma présence. En effet, si j'avais donné mon accord pour 
patroner cette manifestation, il n'a jamais été question que je sois 
libre ce jour-là. 

En souhaitant que vous compreniez mon souci de vous apporter la 
réponse que vous souhaitez. Je vous prie de recevoir, Cher Monsieur, 
l'assurance de mes sentiments distingués. 

Pierre DENIZET 

MONSIEUR DIDIER BURGGRAEVE 
Président de l'ASAR et du CAPSU 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 
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A son tour, le ministre, Pierre MEHAIGNERIE, répond à M. Louis BESSON, 
Député de la Savoie, le 19 novembre. Le Député avait écrit au Premier ministre. 

Il confirme que l'intérêt d'une telle formation dans le cadre de la préparation de 
l'examen du permis de conduire est « évident », mais met en avant la difficulté de 
former 800 000 candidats par an*. Il cite à son tour la mise en place d'un « groupe 
de médecins spécialisés et de personnalités compétentes » qui « ne manquera pas de 
recueillir l'avis de personnes intéressées, notamment celui de M. BURGGRAEVE ». 

Puis, j 'apprends que Pierre DENIZET a été remplacé par Pierre GRAFF qui était au 
cabinet du ministre et que j'avais rencontré en mai. 

J'avais pu lire un texte (ci-après) mentionnant des observations envers M. 
DENIZET. Son successeur était en tout cas déjà « au courant » des « 5 gestes » 
puisque ce fut l'objet de notre entretien (même si je me rappelle que M. GRAFF était 
très « polarisé » sur la vitesse (alors que nous insistions sur le fléau de l'alcool au 
volant) et qu'il n'aimait pas trop les parlementaires... 

Mais j 'étais prêt pour continuer cette action tant nécessaire, et en concertation avec 
tous les services concernés. C'est vrai qu'un nouveau délégué (comme u n nouveau 
ministre), surtout durant les premières semaines, peut faire avancer rapidement u n 
dossier s'il le prend à cœur. 

Pierre GRAFF écrira le 24 décembre à Michel GHYSEL en citant dans son courrier 
le « comité médical » .11 confirmait mon audition. 

Dans « Equipement magazine » du ministère, u n article sur les « GES » et leur 
diffusion dans les DDE faisait u n premier point. Instructif. On cite le Professeur 
ARNAUD, le Secours routier et le rôle incontestable joué par M. ADAM. 

Les « GES », qui allaient arriver en fin de vie, étaient utilisés largement pour la 
diffusion de la conduite à tenir face à u n accident de la route. Nous avions la 
preuve concrète qu'un programme spécifique était souhaité, attendu. Le dépliant du 
SRF, tout en reprenant la terminologie officielle, présentait bien les « 5 gestes ». 

Le délégué intenninistériel aurait pu reprendre ce projet et le faire adopter lors d'un 
CISR. Je l'avais déjà indiqué, si le concept était retenu tel quel, j 'étais prêt à 
abandonner ce titre immédiatement pour les pouvoirs publics. Si j ' en avais la 
« propriété intellectuelle », c'était, à mon avis, provisoire, en attente de cette 
décision. J'avais imaginé ce projet pour sauver des vies, non pour me faire 
connaître ou une quelconque publicité personnelle ! 

Je l'avais dit à Christian GERONDEAU. 

* Cet « argument », encore utilisé de nos jours, est irrecevable ! Comment font les autres pays et notamment l'Allemagne ? Il est bien évident qu'il est 
impossible de former chaque année environ un million de candidats à un permis de conduire à l'AFPS (nouveau programme de 1991 avec la 
suppression des GES). Argument de ce fait utilisé aujourd'hui ! Ce programme devrait à nouveau être complété prochainement ( ?). 
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J/i, 

CAB/P 3133/87 

V/REF. : CW/MLC N°  87/93 

Monsieur le Député, 

Par une lettre adressée au Premier Ministre, vous exprimez 
votre désir de savoir si une formation aux gestes élémentaires de sur-
vie sera prochainement mise en place dans le cadre de la préparation 
de l'examen du permis de conduire. 

L'intérêt d'une telle formation est évident, mais une im-
portante difficulté doit être résolue avant qu'elle puisse être orga-
nisée et dispensée aux 800 000 candidats qui, chaque année obtiennent 
le permis de conduire. En effet, un certain nombre de médecins souli-
gnent les risques que présenterait une préparation trop rapide, mal 
adaptée et faite par des personnes insuffisamment qualifiées. 

C'est pourquoi, j'ai demandé que soit rapidement constitué 
un groupe de médecins spécialisés et de personnalités compétentes afin 
de définir le contenu souhaitable d'un enseignement des gestes de survie 
pouvant être dispensé obligatoirement à 1'ensemble des candidats au 
permis de conduire. 

Ce groupe va prochainement commencer à travailler. Il ne 
manquera pas de recueillir l'avis de personnes intéressées, notamment 
celui de M. BURGGRAEVE. 

Les propositions qui seront faites seront incluses dans le 
programme national de formation à la conduite qui va être publié. Ce 
programme aura un caractère officiel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Député, l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

Monsieur Louis BESSON 
Député de la Savoie 
Assemblée Nationale Pierre MEHAIGNERIE. 
Palais Bourbon 

PARIS 
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« Cinq gestes qui souvent » : 
M. Denizet répond à M. Burggraeve 

M . Pierre Denizet. délégué 
interministériel à le Sécurité 
routière, interpellé il y a quel-
ques jours par plusieurs parle-

, mentaires et le président de 
1 CAPSU, à propos de la Sécu-

rité routière et notamment du 
projet des « B gestes qui sau-
vent » - conduite à tenir lors 
d'un accident de la route fl ap-
prendre obligatoirement pour .la 
d é l i v r a n c e du p e r m i s de 
conduire, vient de répondre à 
M . Burggraeve. 

D a n s sa r é p o n s e il lu i 
confirme %ju'il vient de mettre 
e n p l a c e a u m i n i s t è r e un 
groupe de travail comprenant le 
directeur général de ta Santé, le 
directeur de la Sécurité civile, 
des représentants des S A M U , 
sapeurs-pompiers, de la police 
et de te gendarmerie, du pro-
fesseur B e r t r a n d e t de •lui-
même, sur cette proposition de 
formation des usagers de la 
route au secourisme. 

Dans sa lettre, M . Denizet 
confirme à M. Burggraeve qu'il 

sera entendu ; il ajoute que 
pour Roubaix il n 'avai t pas 
prévu d'être présent à l'inaugu-
ration de l'exposition sur la Sé-
curité routière. 

Quelques jours plus tôt, M . 
Denizet avait répondu au séna-
teur. Christian Poncetet, ancien 
ministre, en lui précisant que le 
«groupe de travail recueillera 
de nombreux avis et tout spé-
cialement ceux de M . Didier 
Burggraeve », qu'il envisage de 
recevoir personnellement. 

D'autres Parlementaires du 
Nord étaient intervenus auprès 
des instances compétentes. Le 
sénateur Aliouche auprès du 
Premier ministre et tout récem-
ment te Docteur Ghysel auprès 
de M . Denizet et de M . Proust, 
directeur de ta Sécurité civile. 

Outre les « B grestes qui 
s a u v e n t » le C A P S U m è n e 
campagne pour mettre un frein 
è l'insécurité routière. Le débat 
de samedi è Roubaix lui per-
mettra de faire valoir ses criti-
ques et ses propositions. 

2 0 NOV. m? 

• L'insécurité routière recule. 
Les bons résultats de 1987, avec 
moins de 10 000 tués sur les rou-
tes de France, en attestent. 
Pierre Denizet, délégué intermi-
nistériel et directeur de la sécu-
rité routière, était le premier à 
s'en féliciter fin novembre en 
adressant un télex laconique à 
l'Agence France Presse (AFP) sur 
la régression des accidents de la 
route. 

Un communiqué pas vraiment 
apprécié par Pierre Méhaignerie, 
ministre de l'Equipement et des 
Transports, qui a appris comme 
tout un chacun la nouvelle en 
lisant la presse. Pierre Denizet 
qui avait succédé en septembre 
85 à Pierre Mayet -un person-
nage autrement compétent et 
attachant - était coutumier de ce 
type de maladresses. Récem-
ment, lors d'un colloque sur la 
sécurité réunissant tous les 
sous-préfets de France, notre 
« monsieur sécurité routière », 
furieux de ne pas avoir été re-
connu à l'accueil et de manquer 
à l'appel sur la liste des partici-
pants, n'a pas hésité à laisser 

PIERRE DENIZET 
REMERCIÉ PAR LE 
GOUVERNEMENT 

tous ces représentants départe-
mentaux discuter entre eux. 

Souvent désagréable avec son 
entourage de travail. « soupe au 
lait» disent les plus réservés, 
Pierre Denizet ne cultivait pas 
l'art de la communication. On 
raconte même qu'à l'époque où 
il travaillait à l'Education natio-
nale, plusieurs administrés n'ont 
pas hésité à faire grève -c'est 
rare chez les fonctionnaires! 
- contre ses moments d'humeur. 

Il ne faut pas chercher ailleurs 
les raisons de son éviction, par-
don de sa nouvelle affectation. 
Denizet. profondément socia-
liste, avait miraculeusement sur-
vécu au changement de régime 
en mars 86. Sa fonction, à priori 
a-politique, l'avait probablement 
sauvé, tout comme la nomination 
de Pierre Méhaignerie, un cen-

triste, à la tête du ministère de 
l'Equipement et des Transports. 
Les deux hommes semblaient 
cohabiter sans trop de difficultés. 

Jusqu'au conseil des ministres 
du mercredi 10 décembre où, 
coup de théâtre, le gouverne-
ment décidait de nommer un 
nouveau délégué interministériel 
à la sécurité routière. Pierre De-
nizet, encore auréolé de ses bons 
résultats de l'année 87. a donc 
été remercié, à sa manière, par le 
gouvernement Chirac. Triste fin 
direz-vous. Peut-être, mais notre 
adepte des voiturettes sous-mo-
torisées et aussi encombrantes 
qu'une automobile, notre spécia-
liste de la conduite hivernale, qui 
conseillait de ne jamais enclen-
cher la 3e vitesse par temps de 
neige, n'a pas trop de souci à se 
faire pour la suite de sa carrière. 

Proche de Louis Mermaz, Paul 
Quilès et Laurent Fabius, il re-
trouvera, à n'en pas douter, un 
rôle politique, au travers duquel 
il pourra extérioriser... ses quali-
tés sociales. En attendant, il est 
redevenu simple inspecteur gé-
néral de l'Equipement sous les 
ordres d'un certain Pierre Mayet. 
Situation cocasse lorsqu'on sait 
que les deux hommes se détes-
tent cordialement. 

Quant au nouveau délégué et 
directeur de la sécurité routière, 
Pierre Graff, souhaitons lui de 
faire mieux que son prédéces-
seur, ce qui ne devrait pas être 
trop difficile. Cet ingénieur en 
chef des Ponts et Chaussées, 
jusqu'alors conseiller technique 
exprès de Pierre Méhaignerie, 
connaît bien les problèmes du 
moment : contrôle technique, 
conduite accompagnée, etc. 
Homme de terrain et du sérail, il 
n'est pas habitué aux grands 
discours. Saura-t-il activer ces 
dossiers, enfouis sous une cou-
che de naphtaline, à seulement 
cinq mois des élections présiden-
tielles? Olivier BERNIS 

R O U T E M. Pierre Graff, 
Ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, a été nommé 
délégué Interministériel à la 
sécurité routière, directeur de 
la sécurité et de ta circulation 
routière. 

M. Graff remplace à ce 
poste M. Denizet. Il a été 
nommé sur proposit ion 
conjointe du Premier ministre 
et du ministre de l'Equipe-
ment. (Ph. A.F.P.) 
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P R E M I E R M I N I S T R E 

LE DÉLÉGUÉ INTERMINISTÉRIEL 
A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

PARIS. LE 2 h DEC. 1387 
20B. RUE RAYMOND-LOSSERAND 
CODE POSTAL 7 6 7 7 5 PARIS 
TÉLÉPHONE : 4 S - S B - 2 8 - 7 0 
TÉLEX BKIPRER 2 0 0 8 6 6 

PARIS (14*) 
CEDEX 16 

Monsieur le Député, 

J'ai bien reçu votre lettre en date du 14 octobre 1987 et 
je vous en remercie. 

Je connais Monsieur BURGGRAEVE et son activité pour diffu-
ser la connaissance des "Cinq gestes qui sauvent". 

Le Comité médical, qui étudie quel pourrait être le contenu 
d'un enseignement de secourisme routier dispensé à l'ensemble des can-
didats à l'examen du permis de conduire, ne manquera pas d'entendre 
Monsieur BURGGRAEVE et de profiter de sa précieuse expérience. 

Veuillez agréer, Monsieur le Député, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

Monsieur Michel GHYSEL 
Député Ou Nord 
Assemblée Nationale 
Palais Bourbon 
PARIS 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 

Docteur Michel GHYSEL 
1» A D J O I N T D E R O U B A I X 
CONSEILLER G É N É R A L 

Député du Nord 

N / R é f . : MG/LF/VT/8 8 .026 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 

PARIS, le 7 janvier 1988 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président 
A.S.A.R. 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 

Monsieur le Président, 

J'ai le plaisir de vous faire parvenir 
ci-joint copie de la réponse que m'adresse Monsieur GRAFF, 
Délégué Interministériel à la Sécurité routière, et par 
laquelle il témoigne de l'intérêt qu'il porte à votre 
action. 

Je reste bien évidemment à votre disposition 
pour toute autre démarche que vous jugeriez souhaitable 
et vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance 
de mes sentiments les meilleurs. 

(^l^JL^Sr-

Michel GHYSEL 

P.J.: 1 
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S E C O U R S 

LES GIS, : nmmAim ET 

J 

Au moins 10% des accidentés de 
la route succombent à des bles-
sures très banales, alors qu'une 

action très simple suffirait à les sauver : 
la mise en œuvre des « gestes élémentai-
res de survie », les « GES ». L'idéal serait 
d'inculquer ces notions de premier 
secours à toute la population française. 
L'efficacité commande de former 
d'abord ceux qui travaillent sur la route, 
ceux qui s'y déplacent : ils ont entre vingt 
et cinquante fois plus d'occasions que 
d'autres d'être les premiers témoins d'un 

r accident de la route. 
Le Pr Arnaud, du Secours Routier Fran-

1 çais (SRF), avait mis au point les notions 
V essentielles de l'intervention médicale 

auprès des accidentés de la route (il est le 
père de la formation et de la mention 
« secourisme routier »). Nommé à la 
Direction générale du SRF en 1983, Serge 
ADAM perçoit les possibilités offertes 
par la présence quotidienne sur le terrain 
des cinquante mille agents d'exploitation 
de l'Equipement, les GES sont alors ins-
crits au programme des actions de forma-
tion du ministère de l'Equipement. 
Plus de deux cents agents reçoivent alors 
un enseignement technique et pédagogi-
que dans les CIFP, sous la direction de 
M. Francheterre, animateur national de 
la Fédération nationale de la Protection 
civile. Rentrés dans leurs DDE, ils com-
mencent à démultiplier la formation 
qu'ils ont reçue (voir E. Mag. N° 6, 
page 20). 

DDE DE L'AISNE, DEUX ANS 
PLUS TARD 
Former en deux ans et vingt sessions 380 
agents de terrain, 81 agents de parc et 120 
administratifs : la DDE de l'Aisne n'au-
rait pu atteindre une telle performance 
sans la foi d'un animateur et une équipe 
de direction convaincue. 
« Ma motivation, explique M. Butruille, 
le Directeur départemental, s'inscrit dans 
le souci plus général de la prise en charge 
par tous les agents de la DDE des problè-
mes d'hygiène et de sécurité. Nommé 
permanent-sécurité en juin 83, M. Mo-

14 

dric, animateur GES, avait déjà montré 
l'intérêt qu'il portait à ce thème. La cir-
culaire de 1984 l'a incité à poursuivre son 
action et à l'étendre à l'ensemble de la 
maison. En matière de GES et de secou-
risme, nous avons monté des actions lour-
des grâce à l'aide des sapeurs pompiers, 
avec comme cible prioritaire les person-
nels d'exploitation, pour la sécurité des 
usagers de la route et leur propre sécurité. 
Monsieur Modric a su monter un réseau 
de gens convaincus : les délégués sécurité 
mis en place dans chaque subdivision, 
dans chaque cellule. Des correspondants 
sécurité existent aussi dans les brigades 
d'intervention ». 

UN ANIMATEUR TOUT 
TERRAIN 
Ce jour-là, Pierre Modric achevait sa 
tournée des subdivisions à Château-
Thierry. 
- « C'est l'accident d'un camarade de tra-
vail, fauché par une voiture sur un chan-
tier, qui a déclenché mon intérêt pour le 
secourisme. C'était il y a quinze ans. 
- Pensez-vous pouvoir amener aux GES 
les 50% d'agents encore non initiés de la 
DDE? 
- Avant de procéder au recyclage des gens 
déjà formés (18 mois après leur stage), je 
dois, à la mi-janvier, organiser une ses-
sion pour ceux qui n'étaient pas disponi-
bles ou convaincus lors de mon passage 
dans leur subdivision. Je pense pouvoir 
encore « récupérer » un tiers des agents 
restants. 
- Votre action se limite-t-elle à l'enseigne-
ment des GES ? 
- A la fin de chaque session, j'oriente les 
gens intéressés vers le Brevet national de 
secouriste. Je suis moi-même en passe 
d'accéder au monitorat, ce qui me don-
nera la qualification requise pour l'ensei-
gnement sanctionné par le BNS. » 
Mettre en pratique, en moins d'une 
semaine, ce que l'on a appris et sauver du 
même coup deux vies humaines, c'est 
l'expérience vécue par cinq agents de la 
DDE de l'Aisne : MM. Rassemont, 
Fayot, Théron, Penez et Lhotte. 

Ils racontent leur aventure avec leur déli-
cieux accent du Nord : 
« Le 6 mars 86, nous ramassions des 
branches élaguées sur la RN 44. La signa-
lisation temporaire était en place, 
M. Fayot organisait la circulation alter-
née avec le « K10 ». Une voiture imma-
triculée dans la Marne s'était arrêtée 
devant lui, quand un poids lourd hollan-
dais arriva à si vive allure que la collision 
était inévitable. 
Quand j'ai compris ce qui allait se pas-
ser, intervient M. Fayot, j'ai couru me 
mettre à l'abri. Le camion heurte la voi-
ture et la pousse contre la glissière (sur 
une distance de 39 m, relatera plus tard 
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VITAUX Où en est la formation aux « gestes élé-
mentaires de survie » dans les DDE ? 

le rapport de police). Aussitôt, le réser-
voir d'essence logé à l'arrière prend feu. 
Remis de notre première émotion, nous 
nous précipitons vers les places des deux 
occupants à l'avant. Bien que blessée à la 
tête, la passagère est consciente et nous 
la sortons assez facilement par la vitre 
latérale. A l'arrière de la voiture, le feu 
ronge déjà le compartiment du coffre. 
Deux extincteurs sont vidés. Ils ralentis-
sent l'avance des flammes mais ne les étei-
gnent pas. Par la radio de notre camion, 
nous avons déjà prévenu le Parc qui a 
relayé notre appel au centre de secours. 
Le conducteur porte lui aussi une blessure 
au crâne. Affalé sur le volant, il ne réa-

git pas à nos appels. L'incendie a main-
tenant gagné la banquette arrière. Pour 
extraire l'homme, nous montons sur le 
capot de la voiture dont le pare-brise a 
sauté et, d'un coup de serpe, nous tran-
chons la ceinture de sécurité qui le retient. 
C'est à ce moment que, sous l'effet de la 
chaleur, les pneumatiques arrière explo-
sent ». 
Quand les gendarmes, le SAMU et les 
pompiers arrivent, les deux occupants de 
la voiture sont tranquillement allongés sur 
l'herbe et discutent avec leurs sauveteurs. 
Contacté, le service des urgences de l'hô-
pital de Laon nous confirme que l'acci-
dent n'eut d'autres conséquences que les 

petites plaies constatées^ 
Sans le courage, les réflexes que donne 
une formation, l'issue aurait été tout 
autre. 
Alors, opération réussie ? Bilan satisfai-
sant ? Serge Adam est conscient du che-
min qui reste à parcourir : « l'effort ne 
doit pas se relâcher. Surtout, je constate 
qu'une dizaine de DDE n'ont encore 
envoyé aucun agent au stage de « forma-
tion de formateur ». Puisse cet article 
dans Equipement Magazine leur faire 
prendre conscience de leur responsabi-
lité. » • 

Jean GRAUDENS 

15 

I 4 7 



1988 
Rappelons que l'année 1987 fut exceptionnelle à tous points de vue : très nombreuses 

démarches et rencontres, et, par ailleurs, avec l'équipe d'urgence de l'ASAR, je me rendais, en 
mars, sur les lieux de la catastrophe maritime de Zeebrugge. En mai, il y avait eu la 

conférence de presse à Paris, sous les auspices de l'ACMF et du Docteur André SOUBIRAN. 
Et, le 18 août 1987, j'organisais au nom de l'ASAR un hommage national à Marseille pour le 

dixième anniversaire de la disparition de notre Maître, le Professeur Marcel ARNAUD. 

J'étais en effet Président de l'ASAR que j'avais créée en 1979 afin de rassembler au 
sein d'une seule structure différentes équipes locales de Secouristes créées elles-
mêmes en 1975, avec u n Comité départemental, structures rattachées à la FFSS 
(Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme, ancienne FNS). 

J'étais aussi le Président du CAPSU, que j'avais créé en 1975, afin de compléter 
l'action des associations de Secourisme. D'où parfois mes démarches au nom de 
l'une ou de l'autre de ces associations, totalement bénévoles faut-il le rappeler ? 

Le 11 janvier, le Ministre des transports, M. MEHAIGNBRIE répondait au Sénateur 
du Rhône, M. Emmanuel HAMEL et lui confirmait la constitution d'un « groupe de 
travail administratif et médical » afin d'étudier ce qui pourrait être enseigné (aux 
candidats aux permis de conduire, au pluriel dans cette lettre). 

Le 1er février, le même ministre écrit à M. Guy ALLOUCHE, Sénateur du Nord, qui 
avait interpellé le Premier ministre à propos des « 5 gestes qui sauvent ».. De plus 
en plus, les parlementaires utilisaient le projet des « 5 gestes » comme référence. Le 
dossier joint par le Sénateur était « transmis au directeur de la sécurité et de la 
circulation routières », c'est-à-dire à M. GRAFF. 

Le 22 février, M. MEHAIGNERIE écrivait à M. Philippe de VUXIERS, ancien 
ministre et Député de la Vendée. Tout en reprenant les mêmes paragraphes, le 
ministre confirme le rôle du « groupe de médecins spécialisés et de personnes 
compétentes » et confirme que le « programme national de formation à la conduite » 
comprendra u n chapitre sur le comportement en présence d'un accident. 

Nous entrions en campagne électorale.... Je regrettais que le ministre centriste n'ait 
pas pu être plus clair dans ses propos (voir communiqué de presse du 15 mars). 

Le 12 avril, Jacques BARROT m'informait qu'il était intervenu auprès de son ami 
ministre et qu'il avait sollicité un rendez-vous pour moi avec le nouveau délégué 
interministériel. 

Serge CHARLES, Député du Nord, qui suivait le dossier depuis plusieurs années 
déjà n'avait pas manqué lui aussi d'intervenir. Pierre MEHAIGNERIE lui répondait 
le 20 avril qu'il me ferait recevoir « très rapidement » par M. GRAFF. 

Même réponse à Jacques BARROT le même jour. 

Au journal officiel, nous obtenions une réponse à la question écrite de M. Denis 
JACQUAT du 1er février 1988. Mais rien de nouveau par rapport à ce que nous 
savions déjà. Il nous fallait attendre encore. 

DU 
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CAB/P 3984/87 

Monsieur le Sénateur et cher ami, 

Vous avez bien voulu attirer mon attention sur les proposi--
tions faites par Monsieur Didier HJRGGRAEVE, Président de l'Association 
des Secouristes de l'agglomération de Roubaix, et concernant l'ensei-
gnement du secourisme routier aux candidats aux permis de conduire. 

Monsieur Didier BURGGRAEVE a été reçu par le Directeur de 
ia Sécurité et de la Circulation Routières. 

L'organisation d'un enseignement systématique des éléments 
de secourisme aux 800 000 personnes se présentant à l'examen du permis 
chaque année pose de nombreux problèmes que nous nous attachons à ré-
soudre . 

C'est ainsi qu'un groupe de travail administratif et médi-
cal a été constitué pour étudier ce qui pourrait être enseigné utile-
ment et comment cet enseignement pourrait être dispensé. 

D'autre part, le Programme National de Formation à la 
Conduite qui sera prochainement publié fait une place importante aux 
comportements en cas d'accident. 

Veuillez agréer, Monsieur le Sénateur et cher ami, l'assu-
rance de mes sentiments très cordiaux. 

Pierre MEHAIGNERIE 

Monsieur Emmanuel HAMEL 
Sénateur du Rhône 
Sénat 
Palais du Luxemoourg 
PARIS 
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Monsieur le Sénateur, 

Le Premier Ministre m'a transmis le dossier que vous lui 
aviez adressé émanant de M. Didier BURGGRAEVE, Président de l'Asso-
ciation "5 Gestes qui sauvent". 

Je connais cette campagne et l'intérêt qui s'y attache. 
Je transmets aussitôt ce dossier au Directeur de la Sécurité et 
de la Circulation Routières en lui demandant de l'examiner avec 
une toute spéciale attention. 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé des décisions 
qui seront éventuellement prises. 

Je vous prie de.croire, Monsieur le Sénateur, à 
l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

Pierre MEHAIGNERIE 

Monsieur Guy ALLOUCHE 
Sénateur du Nord 
Conseiller Régional du Nord-Pas-de-Calais 
Conseiller Municipal de Neuville-en-Ferrain 
Palais du Luxembourg 
75291 PARIS CEDEX 06 
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Monsieur le Ministre et cher ami, 

Vous exprimez votre désir de savoir si une formation aux 
gestes élémentaires de survie sera prochainement mise en place dans 
le cadre de la préparation de l'examen du permis de conduire. 

L'intérêt d'une telle formation est évident, mais une impor-
tante difficulté doit être résolue avant qu'elle puisse être organisée 
et dispensée aux 800 000 candidats qui, chaque année obtiennent le 
permis de conduire. En effet, un certain nombre de médecins soulignent 
les risques que présenterait une préparation trop rapide, mal adaptée 
et faite par des personnes insuffisamment qualifiées. 

C'est pourquoi, un groupe de médecins spécialisés et de per-
sonnalités compétentes a été constitué à ma demande, afin de définir 
le contenu souhaitable d'un enseignement des gestes de survie pouvant 
être dispensé obligatoirement à l'ensemble des candidats au permis de 
conduire. 

Ce groupe ne manquera pas de recueillir l'avis de personnes 
intéressées, notamment celui de M. BURGGRAEVE. 

D'autre part, le programme national de formation à la conduite, 
qui comportera un chapitre consacré au comportement en présence d'un 
accident, est rédigé. Il est actuellement soumis pour avis à un certain 
nombre de personnalités compétentes. Il sera très prochainement publié. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre et cher ami, l'assurance 
de mes sentiments très cordiaux. 

A—' ^ /w.. . . y\ 
Monsieur Phi l ippe de VILLIERS p i e r r e M E H A I G N E R I E 
Députe de l a Vendée 
Ancien Min is t re 
Assemblée Nationale 
Palais Bourbon 
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A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

JACQUES BARROT 
PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 
DES AFFAIRES CULTURELLES 

FAMILIALES ET SOCIALES 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

L I B E R T É É G A L I T É - F R A T E R N I T É 

PRÉSIDENT 
DU CONSEIL GÉNÉRAL 

DE LA HAUTE-LOIRE 

LE PUY, le 12 AVR. 1988 

JP/MS 

Cher Monsieur, 

Pour faire suite à votre récent courrier et reprenant 
le flambeau de mon ami Georges DELFOSSE, Député du NORD récemment 
décédé, je suis intervenu auprès de Pierre MEHAIGNERIE pour 
lui demander d'apporter une réponse rapide à votre courrier 
du 12 Mars dernier. 

J'ai également sollicité du Ministre de l'Equipement 
un rendez-vous en votre faveur auprès de Monsieur GRAFF, remplaçant 
de Monsieur DENIZET... 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la 
double réponse que me fera Pierre MEHAIGNERIE à votre intention 
et dans cette attente, je vous assure, Monsieur le Président, 
de mes sentiments bien dévoués. 

ues BARROT 

a»? 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 

Président de l'ASAR 

59390 LYS LEZ LANNOY 
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Mons ieur le Député et cher ami, 

CABINET PARLEMENTAIRE 
COURRIER REÇU LE 

2 5 AVft. 1988 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur 
M. Didier BURGGRAEVE, Président de l'Association Natio-
nale des "5 Gestes qui sauvent", .qui souhaiterait être 
entendu sur les problèmes de formation des usagers de la 
route. 

Votre intervention a retenu toute mon atten-
tion. 

J'ai aussitôt demandé à M. GRAFF, Directeur de 
la Sécurité et de la Circulation Routières, de recevoir 
M. BURGGRAEVE très rapidement pour examen de ce dossier. 

Le Secrétariat de M. GRAFF contactera prochai-
nement M. BURGGRAEVE pour prendre date. 

Veuillez agréer, Monsieur le Député et cher 
ami, l'assurance de mes sentiments très cordiaux. 

Pierre MEHAIGNERIE 

Monsieur Serge CHARLES 
Député du Nord 
Assemblée Nationale 
Palais Bourbon 
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Monsieur le President et cher ami 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur 
M. Didier BURGGRAEVE, Président de l'Association Nationale 
des "5 Gestes qui sauvent", qui souhaiterait être entendu 
sur les problèmes de formation des usagers de la route. 

Votre intervention a retenu toute mon attention. 

J'ai aussitôt demandé à M. GRAFF, Directeur de la 
Sécurité et de la Circulation Routières, de recevoir 
M. BURGGRAEVE très rapidement pour examen de ce dossier. 

Le Secrétariat de M. GRAEE contactera prochaine-
ment M. BURGGRAEVE pour prendre date. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et cher 
ami, l'assurance de mes sentiments les plus cordiaux. 

•*** i 

Pierre MEHAIGNERIE 

Monsieur Jacques BARROT 
Député de la Haute-Loire 
Président de la Commission 
des Affaires Culturelles, 
Familiales et Sociales 
Ancien Ministre 
Assemblée Nationale 
Palais Bourbon 
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1 5 MARS 1988 

Didier Burggraeve 
écrit à Pierre 
Méhaignerie 

Le président de l'associa-
tion des secouristes de 
l'agglomération roubai-
sienne vient d'écrire au 
ministre chargé (notam-
ment) de la Sécurité Routi-
ère Pierre Méhaignerie 
« Avant qu'il quitte son 
ministère ». Il lui reproche 
de n ' a v o i r j a m a i s 
« répondu précisément et 
directement » aux ques-
tions posées par de nom-
breux parlementaires à 
propos de la campagne 
« cinq gestes qui sau-
vent ». Et il espère que la 
campagne électorale celle-
là, n'empêchera pas le 
ministre de préciser sa 
position à ce sujet. 

QUESTIONS E C R I T E S . . . QUESTIONS E C R I T E S . . 

Permis de condttire (examen) 

35895. - 1« février 1988. - M. Denis Jacquat attire l'attention 
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur les propositions faites 
par de nombreuses associations de secouristes. Celles-ci, en effet, 
proposent que lors de la préparation du permis de conduire, les 
candidats soient formés aux « cinq gestes qui sauvent » : alerter, 
baliser, ranimer, compresser, sauvegarder. Une telle mesure serait 
de nature à sensibiliser les Français aux risques d'accidents et les 
inciterait à une plus grande prudence ainsi qu'au respect du code 
de la route. On peut également considérer qu'un grand nombre 
d'accidentés seraient sauvés par les premiers soins qui pourraient 
être dispensés. Il lui demande si une telle formation pourrait être 
rendue obligatoire pour l'obtention du permis de conduire. 

Réponse. - L'enseignement aux candidats à l'examen du permis 
de conduire de notions de secourisme leur permettant d'inter-
venir utilement en présence d'un accident de la circulation pose 
des problèmes dont la solution est recherchée depuis plusieurs 
années. L'intérêt d'un tel enseignement est évident et de nom-
breuses discussions se poursuivent, notamment avec des membres 
du corps médical, afin de déterminer quelles sont les notions qui 
peuvent être utilement acquises par les 800 000 personnes qui 
obtiennent chaque année le permis de conduire, et dans quelles 
conditions cet enseignement peut être dispensé. Un groupe de 
travail réunissant des médecins et des représentants des adminis-
trations concernées vient d'être constitué pour rechercher une 
solution qui tienne compte de l'ensemble des avis émis sur ce 
problème. D'autre part, le programme national de formation à la 
conduite qui va être prochainement publié fait une large place 
aux comportements utiles en présence d'un accident de la circu-
lation. 
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Le 25 mai, M. ADAM m'informe que deux réunions ont eu lieu à la DSCR (du 
groupe de travail) et que le programme des GES « a été accepté ». C'était très 
curieux car ce programme avait été remis en cause (son contenu et sa durée pour le 
permis de conduire). N'est-ce pas devant ce groupe que je devais exposer le projet 
des « 5 gestes » ? 

Pour la période de la Toussaint, une opération « drapeau blanc » était organisée 
C'était l'occasion de parler aux Français de l'insécurité routière et de proposer de 
nouvelles mesures. De nombreux organismes s'y associèrent ainsi que les médias 
(voir articles de presse). 

Le CISR du 27 octobre, quelques jours avant l'opération, prenait de « nouvelles » 
mesures, comme le contrôle technique (pour les véhicules de plus de 5 ans), et la 
mise en place, à partir de 1992 d'un « permis à points ». Des décisions attendues 
depuis 20 ans 1 

Il manquait d'autres mesures : l'obligation du port des ceintures à l'arrière, le taux 
(maximum) toléré d'alcoolémie à 0,5 gr, des mesures de suspension ou de retrait 
plus efficaces pour la conduite en état d'ivresse, sans accident, lors des contrôles, 
avec confiscation du véhicule si récidive ; et l'annulation du permis de conduire 
(définitive) en cas de récidive d'accident mortel en état alcoolique. 

Le « nouvel observateur » de cette période (n° 1251 28.10 au 3.11.1988) publiait une 
enquête sur « La France au volant : LES NULS » (extraits ci-après)) où le fléau de 
l'alcool au volant était bien mis à nouveau en évidence. 

Dans « L'express », en août, u n article au titre choc « Dix minutes pour sauver » 
prétendait que la seule solution pour sauver ces accidentés durant ce laps de temps 
était l'hélicoptère... ; en oubliant tous les citoyens que nous sommes, comme 
témoins, seuls alors sur place durant ces 10 minutes. 

Un Député de Seine et Marne, M. Jean-Pierre FOURRE nous avait fait parvenir u n 
projet « d'Etats généraux de la sécurité routière ». Un questionnaire reprenait 90 
propositions parmi lesquelles on trouvait : « Intégrer une formation complémentaire 
de secourisme pour l'obtention du permis de conduire ». L'initiative sera reconduite 
plusieurs années de suite. L'ADPS (CAPSU) avait été retenue parmi les organismes 
consultés. Quelques extraits des documents ci-après. 

On voyait bien, à travers ces exemples, la nécessité de faire plus. Certes, l'Etat ne 
peut pas tout faire, tout prévoir, tout organiser ; mais il peut aider, favoriser les 
initiatives, écouter ceux qui ont des propositions. 

Il n'est pas exagéré de dire que ce rôle, compris au départ par l'équipe de Christian 
GERONDEAU (Je me souviens des propos de M. LE NET qui voyait la délégation 
comme un « catalyseur ») aura été progressivement abandonné, on le sentait déjà à 
la fin des années 80. 

Et aujourd'hui, on nous ignore car nous dérangeons, nous posons hélas les bonnes 
questions. Nous apportons aussi des propositions, claires et argumentées. Parfois 
elles sont reprises, bien plus tard, et présentées comme des idées « des services » en 
charge... Peu importe au final, le seul but est d'aller de l'avant. 
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SECOURS ROUTIER FRANÇAIS 

COMITÉ NATIONAL DU SECOURS ROUTIER FRANÇAIS 
Association déclarée (loi de 1901) 

n" SIREN : 784 2060 88 

n 
PARIS, le 25 mai 1988 

SA/MF 

Réf : v/lettre du 30/03/88 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 

A S A R 

59390 LYS-LEZ-LANN0Y 

L J 

Mons ieur, 

En réponse 
adresse Le 
s i gna Le que 
qu'i L y aura 

à votre Lettre citée en référence, je vous 
nH 15 de notre revue "La Route". Je vous 
je ne sors pas Le nH 17 actueLLement et 

fin juillet, un numéro double 17 et 18. 

Je vous écris pour vous faire part d'un grand progrès 
dans la lutte que vous menez depuis des années. La DSCR 
a réuni à deux reprises des médecins, afin de définir 
l'enseignement qu'il faudrait faire au permis de conduire. 

Le programme des GES a été accepté, non sans mal, mais 
après la deuxième réunion. Le SRF y était représenté 
par les Pr CARA et SERRE. Etaient également présents, 
les Pr SICARD, LARCAN et Le Dr L0UVILLE. 

Veui liez agréer, 
distingués. 

Monsieur, l'expression de mes sentiments 

P. J La Route" nB 15. 

Serge ADAM 
Directeur Général 

Premier Ministre. 
Ministère des Transports. 
Ministère de l'Intérieur. 
Ministère des P. et T. 

Ministère de la Défense. 
Ministère chargé de la Santé. 
Association Française 
des Automobilistes. 

Union Routière de France. 
Syndicat National de l'Aide 
Médicale Urgente. 

50 , Quai Louis Blériot - 7 5 01 6 PARIS - TÉLÉPHONE: ( 1 ) 4 5 27 14 2 0 - C.C.P. PARIS 7 7 2 9 . 7 1 .S - TELEX 6 4 9 . 9 4 6 
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um. te 2 9 OCT. W* Toussaint 87 : il y avait eu 
2.000 accidents, 104 morts 
et plus de 2.800 blessés... 

« DRAPEAU BLANC » 
Une opération qui « roule » 
pour un week-end moins meurtrier ! 

Une image-choc pour le lancement de ï« Opération drapeau blanc » : des figurants 
représentant les 10.000 morts de la route chaque année en France sont allongés sur la 
chaussée de l'avenue Foch, à Paris. >h.àGI.P.) 

Opération «Drapeau blanc» 

bU 

Chaque année en France 
10.000 tués, 58.000 handi-
capés à vie, 200.000 blessés. 

10.000 tués, c'est la dispari-
tion de tous les habitants d'une 
ville comme Dinard, Brignoles, 
Yvetot, Chantilly, Saint-Jean-
de-Maurienne ou Remiremont. 
Dans quelques jours, si nous 
ne faisons rien, la France risque 
de battre un triste record, celui 
du nombre de morts sur les 
routes pendant le week-end de 
Toussaint : l'équivalent en nom-
bre de victimes du déraillement 
de la gare de Lyon répété cha-
que jour pendant un an. 

Antenne 2, Europe 1 et les 
AGF ont décidé de dire NON à 
la fatal i té, de mobiliser les 
consciences, trouver des re-
mèdes, sauver des vies. Leur 
ambition : faire que chacun en 
France accepte cet engage-
ment. Gagnons un formidable 
pari, sauvons des vies. Mobili-
sons-nous pour participer à 
l 'OPERATION DRAPEAU 
BLANC. 

Pour la Vallée de la Lys, Tour-
coing et Roncq, un SEUL point 
sera ouvert pour la signature 
du m a n i f e s t e où chaque 
conducteur fait sienne cette dé-
claration : 

«Je suis responsable de ma 
vie, de celle de mes passagers 
et je respecte les autres 
conducteurs. Je refuse de 
considérer l'accident comme 
une fatalité. Je veux convaincre 
les autres de faire comme moi. 
Je dis oui au port de la ceinture 
de sécurité et du casque, non 
aux excès de vitesse, non à l'al-
cool au volant. En outre, pour 
montrer que je participe à 
l'opération, j'accroche un TISSU 
BLANC à l'extérieur de mon vé-
hicule ». 

Il s'agit de chez MM. Jean-
Claude et Bernard Mortier, 8, 
rue Auger à Bousbecque, où 
une permanence aura lieu le sa-
medi 29 de 9 h à 12 h, le lundi 
31 de 14 h à 18 h 30 et le 
mardi 1" novembre de 10 h à 
1 7 h 2 9 OCT. të8n 



2 9 Oil. 1388 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
Mobilisation générale 
pour épargner 
le maximum de vies 

0 Page F 

2 8 OCT. 198J 
Répression accrue, instauration prochaine 
du « permis à points » et contrôle technique périodiqu 
pour les voitures de plus de 5 ans. 
Le gouvernement prend de nouvelles mesures pour... 

ARRÊTER LE MASSACRE 
10.000 morts par an sur les 
routes françaises. Un triste 
record. Le gouvernement a 
décrété la mobilisation générale 
pour tenter de mettre fin à 
l'hécatombe. 

TOURCOING 
Un chauffard ivre 
tue une jeune femme 

Toutes les campagnes appelant les automo-
bilistes à la prudence et à prendre leurs res-
ponsabilités pour que l'on cesse de gâcher des 
vies sur la route ont beau exister, il restera tou-
jours des inconscients, volontaires ou involon-
taires, pour penser que « ça n'arrive qu'aux 
autres ». 

Une fois de plus, un chauffard ivre a tué. Mlle 

Chantai Six, 26 ans, a été fauchée par une voi-
ture, vendredi soir, dans le quartier du Flocon à 
Tourcoing. A n _ — -
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2&ML 
DE LA PEUR DU GENDARME A L'AUTODISCIPLINE 
Le gouvernement a adopté un train de mesures sur la sécurité 
routière : contrôle technique, tous les trois ans, des voitures déplus 
de cinq ans à partir de 1990, permis à points à partir de 1992... 
LE gouvernement a adopté jeudi le 

train de mesures de sécurité rou-
tière le plus important depuis dix 

ans, ont estimé le ministre des Trans-
ports Michel Delebarre et son secrétaire 
d'Etat, Georges Sarre, à l'issue du co-
mité interministériel de sécurité routière 
(CISR). 

Le gouvernement a en particulier décidé 
un contrôle technique périodique (tous les 
trois ans) des voitures particulières de plus 
de cinq ans à partir de 1990, ainsi que le 
«permis à points», qui devrait permettre à 
partir de 1992 d'annuler le permis de 
conduire au bout d'un certain nombre 
d'infractions. 

Le gouvernement a également décidé 
des mesures immédiates de répression, 
notamment le relèvement du taux des 
amendes, ainsi que l'expérimentation dans 
certains départements de la perception 
immédiate des amendes pour les infrac-
tions les moins graves (ceinture, petits 
excès de vitesse). 

Ce train de mesures n'est qu'une étape, 
ont ajouté les ministres en rappelant qu'un 
débat se tiendra à l'Assemblée nationale 

d'ici la fin décembre. Il sera préparé par un 
livre blanc élaboré par un groupe de sages 
présidé par Pierre Giraudet, président de la 
Fondation de France. 

Les pouvoirs publics mettent l'accent sur 
le changement d'attitude qu'ils veulent pro-
voquer chez les automobilistes. La direction 
de la sécurité et de la circulation routières 
(DSCR) souligne en effet que «la tendance 
à la dégradation reprend dès que la pres-
sion médiatique ou répressive disparaît». 

Le gouvernement ne veut plus voir des 
flambées d'accidents sur les routes dès que 
la peur du bâton se relâche - par exemple à 
l'approche d'une élection présidentielle - ou 
que le climat ou le prix de l'essence 
favorisent l'usage de l'automobile. 

La vive recrudescence du nombre de 
tués au premier semestre 1988 (environ + 
15%) a confirmé les pouvoirs publics dans 
cette analyse. Tout comme l'amélioration 
d'août et septembre («seulement» 850 
morts le mois dernier), obtenue à coup de 
suspensions immédiates du permis sur le 
bord des routes (22.000 au mois d'août). 

Si la peur du gendarme doit demeurer, 
selon les responsables de la sécurité rou-

tière, encore faut-il qu'elle ne se dissipe pas 
à la première occasion, en d'autre termes 
MM. Delebarre et Sarre souhaitent qu'elle 
se mue en «autodiscipline», ou «responsa-
bilité». 

On fait remarquer au gouvernement qu'a-
vec l'apparition, du «permis à points», 
l'appel à la responsabilité, sans cesse 
réitéré aura cette fois une base solide. 
L'automobiliste, saura à chaque infraction, 
que son droit à piloter une automobile s'est 
un peu effrité, et cela jusqu'à l'annulation et 
à l'obligation de repasser l'examen. 

Les pouvoirs publics n'ont pas oublié la 
répression immédiate, avec le relèvement 
de 900 F à 1.100 F des amendes les plus 
graves (feux rouges, stops, graves excès 
de vitesse), et l'annulation du permis pour 
les responsables d'accidents commis lors 
d'une suspension de permis. 

L'adoption du paiement immédiat des 
infractions les moins graves répond à un 
souci pédagogique ont précisé les ministres 
: il est plus dissuasif de payer tout de suite 
230 F pour une ceinture non bouclée ou 450. 
F pour un petit excès de vitesse (10 à 20 
km/h), 

Route : la Toussaint 1988 rompt 
avec l'aggravation des derniers mois 

Le bilan des accidents de la 
route du « pont » de la Tous-
saint devrait marquer une 
amélioration, avec une baisse 
d'environ 39 % du nombre des 
tués par rapport à la Toussaint 
1983, dernière Toussaint tom-
bant un mardi. 

Selon le pointage effectué à 
18 h par le Centre national 
d ' informations rout ières 
(CNIR), le nombre des tués 
depuis vendredi 28 octobre à 
18 h s'est établi à 126 contre 
204 pour la même période en 
1983 (-39%), tandis que le 
bilan des accidents corporels 
s'améliorait de 2 6 % pour 
tomber à 2.339 et celui des 
blessés de 33 % à 3.204. 

Le bilan quotidien est donc 
de 25 morts/jour pour cette 
Toussaint contre 40 morts/j en 
1983. Selon la direction de la 
sécurité et de la circulation 
routières (DSCR), le bilan s'é-
tait aggravé aux Toussaint 
1984 et 1985 (43 et 45 tués/j) 
avant de s'améliorer nettement 
en 1986 (39/j) et en 1987 
(33/j). 

Les responsables de la sé-
curité routière font toutefois 
remarquer que les bons résul-
tats des deux dernières an-
nées doivent beaucoup au ca-
lendrier, où la Toussaint tom-
bait respectivement un samedi 

QB^un dimanche, ce qui n'inci-

tait guère aux départs. 
La campagne solennelle 

d'appel à la prudence du gou-
vernement a joué un rôle cer-
tain, qui ne peut encore être 
précisément mesuré, d'autres 
facteurs ayant contribué de-
puis cinq ans à l'amélioration 
de la sécurité, notamment l'ac-
croissement du réseau auto-
routier (quatre fois plus sûr que 
les routes nationales) et les 
conditions climatiques de 1988 
beaucoup plus favorables que 
celles de la Toussaint 1983. 

Le bilan des tués était de 
16.600 en 1972, tombant de 
40% en 15 ans alors que le 
trafic progressait de 40%. 
Cette Toussaint 1988 va donc 
prolonger cette tendance po-
sitive qui s'était accentuée l'an 
dernier avec 9.855 tués, soit 
-10% sur 1986, le meilleur 
résultat depuis 1961. 

Les résultats du dernier 
week end rompent aussi avec 
la brutale recrudescence des 
morts enregistrés au premier 
semestre 1988 (+18%). 

A court terme, il a été décidé 
de renforcer la répression des 
excès de vitesse, de l'abus 
d'alcool et du défaut de port de 
la ceinture, les trois principales 
causes d'accident, selon les 
responsables de la sécurité 
routière. L'Opération drapeau 
blanc est venue à propos ren-

forcer ces décisions. 
Les organisateurs de l'opé-

ration ne tiennent pas compte 
des blessés graves du week 
end qui vont décéder dans les 
prochains jours, mais assu-
rent-ils, les références à 1983 
en tiennent compte et rendent 
la comparaison crédible. 

Les statistiques passées de 
la sécurité routière montrent; 
que le bilan définitif des tués! 
s'aggrave de 10% à 2 0 % ' 
lorsque l'on compte comme 
morts les blessés graves dé-
cédés dans les six jours 
(critère officiel des statistiques 

françaises). 
Le bilan serait encore ag-

gravé d'environ 10% si Ta 
France, comme ses voisins, 
comptait tous les décès de 
blessés intervenus dans le 
mois suivant l'accident. Le 
bilan aurait ainsi été de 11.947 
au lieu de 10.961 en 1986. 

La France a cependant dé-
cider de jouer le jeu de la vérité 
et de se rallier prochainement 
à ce mode de calcul qui devrait 
la placer encore plus loin, au 
hit parade de la sécurité rou-
tière derrière la RFA, l'Italie, et 
surtout la Grande-Bretagne. 
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ENQUETE 
SUR LA FRANCE AU VOLANT 

Dix mille morts par an sur les routes, sans compter 
les blessés. Triste record d'Europe. Tous les cinq 
ans, on s'indigne. Tous les six ans, on prend des 
mesures. Rien n'y fait. Les Français au volant au-
raient-ils un gène en trop, celui des assassins ?Tandis 
que Michel Rocard décrète la mobilisation générale, 
et que le gouvernement se prépare à accroître la 
répression, Antenne 2 et Europe I lancent cette 
semaine une gigantesque opération, Drapeau blanc, 
pour tenter de limiter la casse et nous réconcilier 
avec la route. Nous avons, de notre côté, cherché à 
comprendre ce qui faisait d'un chauffeur, un chauf-
fard et d'un fait divers, un fait de société 

L a France est un grand pays, l'une des 
six nations les plus motorisées au 
monde et on y meurt plus qu'ailleurs 
sur les routes mais personne n'y fait 
très attention. Il faut dire que les 
mœurs y sont encore assez primitives. 

En octobre 1988, par exemple, un automobi-
liste nommé José Carlier, 24 ans, traverse une 
ville du Nord à 110 km/h, renverse une femme 
sur un passage protégé, la tue sur le coup et 
prend la fuite. La police retrouve la voiture de 
Carlier dans un parking. Le capot avant est 
enfoncé. Ensuite, les policiers retrouvent le 
conducteur, qui avoue. Il a 2,40 g d'alcool dans 
le sang. La femme avait 38 ans. Elle est morte 
sous les yeux de son fils de 15 ans. 

Quelques mois plus tôt, un type nommé 
Michel Barrault roulait sur l'autoroute de 
P Ouest au volant de sa BMW. La nuit était assez 
avancée. La BMW a percuté à 150 km/h une 
Autobianchi conduite par Anne Cellier, 
22 ans. La petite voiture a pris feu, la jeune fille 
est restée coincée dedans. Brûlée au troisième 
degré, elle a mis trois mois à mourir. Michel 
Barrault était assureur conseil, il avait arrosé 
son dîner. Taux d'alcool : 1,32 g. Il a été 
condamné à un mois de prison avec sursis et à 
dix-huit mois d'annulation de permis de 
conduire. La famille d'Anne s'est indignée, le 
public a protesté, le garde des Sceaux a fait 
appel. La 8e chambre correctionnelle de la cour 
d'appel de Versailles a confirmé le jugement de 
première instance. 

« Michel Barrault n'est à l'évidence ni un 
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ivrogne ni un assassin. Il a lui-même beaucoup 
souffert de ce drame, a dit le président Vannier 
pour justifier sa décision. Michel Barrault est 
un citoyen irréprochable qui n'a jamais eu ni 
même provoqué le moindre accident en vingt 
ans de conduite; bref un Français comme les 
autres, avec ses excès de vitesse et d'ivresse. Il 
n'était décemment pas utile d'enfermer 
M. Barrault. »UnFrançaiscommelesautres... 

L'accident d'Anne Cellier, qui était blonde 
et très jolie, a soulevé une grande émotion. Le 
gouvernement a fait voter une loi qui doublait 
les peines pour conduite en état d'ivresse et 
prévoyait un emprisonnement d'une durée de 
deux mois à deux ans. Au même moment, la 
chaîne de télévision privée TF 1 commençait à 
diffuser de la publicité pour la bière en toute 
légalité. 

Fin 1987, un type nommé Daniel Ségaud 
prenait trente mois de prison ferme et 
2 500 francs d'amende en se faisant traiter de 
« tueur » par le procureur de la République. 
Ségaud avait effectivement tué deux person-
nes, et il en avait blessé trois autres, alors qu'il 
conduisait avec 2,04 g d'alcool dans le sang et 
sans permis de conduire, étant sous le coup 
d'une annulation consécutive à une dizaine de 
condamnations pour délits routiers... 

En France, chaque habitant absorbe en 
moyenne 13,1 litres d'alcool pur par an, une 
« performance » qui classe ce grand pays au 
troisième rang européen derrière le Luxem-
bourg et le Portugal, et plusieurs centaines de 
milliers d'automobilistes circulent en perma-
nence en état d'ivresse légale (0,8 g ou plus 
d'alcool par litre de sang). « C'est pourtant 
contre l'alcool au volant que le consensus est 
sansdouteleplusfortdansnotrepays,txp\ique 
Yvon Chich, directeur de l'Institut national de 
Recherche sur les Transports et leur Sécurité 
(Inrets). Maisils'agitd'un consensus apparent, 
parce que chaque individu s'estime le mieux 
placé pour savoir s'il peut conduire ou non 
après avoir bu quelques verres. En matière de 
conduite automobile, chacun devient son pro-
pre expert. » 

En France, l'alcool intervient dans 40 % des 
accidents mortels de la route et l'alcoolisme 
chronique dans 6 % d'entre eux. Il serait donc 

facile de conclure que le pays des droits de 
l'homme a un sérieux problème de degré. En 
réalité, cette nation a surtout un gigantesque 
problème automobile. Chaque année, la route 
tue de dix à onze mille individus et elle trans-
forme en cauchemar la vie d'une soixantaine de 
milliers de blessés graves, ce qui coûte environ 
80 milliards de francs. Mais les Français font 
avec. Quand on leur dit que, de 1950 à 1986, 
440 000 personnes ont trouvé la mort dans des. 
accidents de la circulation, que 2,7 millions 
d'autres ont subi des atteintes corporelles gra-
ves, bref que ces pertes équivalent en gros à 
celles de la Seconde Guerre mondiale, ils mon-
tent un peu le volume de la stéréo et passent la 

cinquième. 
« Et si les Russes aimaient aussi leurs en-

fants », chante Sting dans un tube célèbre. Eh 
bien, les Français se moquent apparemment du 
sort des leurs : la moitié des morts de la route 
ont moins de 24 ans. Mille enfants de moins de 
15 ans et 3 500 à 4 000 jeunes de 15 à 24 ans 
meurent sur l'asphalte chaque année, et tous les 
samedis soir quinze à vingt teenagers s'éclatent 
définitivement au détour d'un virage. 

« Les accidents de la route représentent la 
première et la principale cause de mortalité 
chez les 15-24 ans, affirment Jean-René Carre 
et Elisabeth Zucker, deux experts du Haut 
Conseil de Population et de la Famille, et ils 
entrent pour une part non négligeable dans le 
retard de la France sur ses voisins en matière 
d'espérance de vie. » Mais ce genre de constat 
excite moins les conducteurs de l'Hexagone 
que des publicités comme celle-ci, apparue 
dans les années 70 : « A la place de deux enfants 
qui pleurent, nous vous offrons six cylindres 
qui rugissent. » 

Cette semaine, le match nul, au sens propre, 
de l'équipe de France de football contre la 
redoutable équipe de... Chypre, tourne au 
drame national. En revanche, les classements 
de la République en matière de sécurité rou-
tière ne font honte à personne. En 1987, pour-
tant, la moins mauvaise année depuis vingt-six 
ans, la France se classait vingtième des pays 
occidentaux en nombre de tués par million 
d'habitants. 

Royaume-Uni I 
Suède I 

Norvège I 
Japon I 

Pays-Bas I 
Irlande I 

Finlande I 
Allemagne I 

Italie I 
Danemark I 

Suisse I 
Canada I 

Grèce I 
Australie I 

Luxembourg I 
Turquie I 

Australie I 
USAI 

Yougoslavie I 
France I 

Belgique I 
Espagne I 
Portugal I 
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LA RÉPRESSION DANS LE MONDE 

Les chauffards vont-ils en enfer ? 
Aux Etats-Unis, on frappe le moral En Suisse, le 
portefeuille. En France, on cogite 
En Californie, les juges ont trouvé un moyen 
peu banal de décourager les jeunes chauffards 
alcooliques. Ils les obligent à visiter la morgue 
et leur montrent un par un les cadavres des 
accidentés de la route. Voir ces corps sanguino-
lents démembrés, déchiquetés, pulvérisés par 
les pare-chocs, fait réfléchir. Ils sont pour l'ins-
tant vingt-quatre juges à s'être passé l'idée et à 
avoir aménagé leur morgue pour ces visites 
guidées. 
Mais les Américains sont aussi les champions 
de la répression classique. Dans l'Etat de New 
York un chauffeur alcoolique récidiviste a été 
condamné à la plus sévère peine enregistrée à ce 
jour : quinze ans de prison ferme ! 
Autres lieux, mêmes mœurs. En URSS, il ne fait 
pas bon abuser de bière ou de vodka avant de 
prendre le volant. La police soviétique peut 
vous arrêter dès que votre taux d'alcoolémie 
dépasse... 0,8 gramme par litre. On vous 
conduit dans une « chambre de désenivre-
ment », où l'on vous « soignera «pendant deux 
à trois jours. Vous serez alors entouré d'infir-
mières censées vous faire passer le goût du jus 
de la treille, au besoin en vous tabassant quel-
que peu. Les juges ne sont pas non plus très 
tendres avec les chauffards russes, puisque, à 
Moscou, l'un d'entre eux a été condamné à dix 
ans de prison ferme. 

Partout dans le monde, on a accommodé les 
conducteurs alcooliques. Sauce turque : c'est la 
plus rapide. On vous met en prison dans le 
quart d'heure qui suit l'interpellation. Plu-
sieurs camionneurs français gorgés de raki 
croupissent encore actuellement dans les pri-
sons turques. Sauce africaine : l'écrasement 
d'un ou de plusieurs autochtones peut entraî-
ner le lynchage. 
Sauce japonaise : les chauffards sont des dévia-
tionnistes ; ils doivent donc être rééduqués. On 
les enferme dans des prisons spéciales pour 
délinquants routiers: On leur projette des films 
d'horreur automobile. C'est la guerre psycho-
logique. La police veut susciter un réflexe de 
Pavlov : alcool au volant égale images atroces. 
En Europe, la répression est plus ou moins 
dure. Les plus sévères sont les Scandinaves. La 
Suède a été le premier pays au monde à mettre 
au point, dès 1920, une législation spéciale 
pour les chauffards alcooliques. Au Danemark, 
avoir 0,8 gramme d'alcool dans le sang entraîne 
une amende égale à 4 % de son salaire annuel. 
Autre championne de la répression : la Suisse. 
On y frappe l'automobiliste au point le plus 
sensible : le portefeuille. L'amende forfaitaire 
yesténorme. Elle peut aller jusqu'à 150 000 de 
nos francs, alors qu'elle n'atteint « que » 
500 francs en Italie, 1 000 francs en Espagne, 

4 500 francs en RFA, 9 000 francs en Belgique, 
23 000 francs en Grande-Bretagne. 
Les peines de prison varient en Europe de trois 
mois, maximum belge, à trois ans, maximum 
suisse. En Italie et en Grande-Bretagne, la peine 
maximale est de six mois ; en RFA, elle peut 
atteindre un an. 
En France, la loi du 10 juillet 1987 prévoit des 
peines de prison de deux mois à deux ans et des 
amendes de 1 000 à 30 000 francs pour 
conduite en état d'ivresse. En cas d'homicide 
involontaire, les peines sont doublées. « Nous 
avons chez nous une législation sévère mais très 
mal appliquée, regrette Claude-Maxime Ber-
trand, juge honoraire et président du Comité 
du Droit de la Route. En comparaison, la RFA 
offre un éventail de peines plus légères mais 
appliquées systématiquement. Par exemple, 
lors de la fête de la Bière, l'année dernière, les 
policiers allemands ontbouclé toutes les routes 
menant à la frontière française et fait passer un 
alcootest à tous les conducteurs. Ils étaient 
pratiquement tous imbibés. Ils ont dû payer 
tout de suite une amende de 1 500 marks ou 
abandonner leur voiture en guise de caution. 
Cela serait impensable en France. » 
Le juge Moreau, responsable de la Ligue contre 
la Violence routière, affirme pour sa part : 
« Tant qu'on accordera chez nous plus d'im-
portance à lavoiture qu'à lavie humaine, aucun 
système répressif ne pourra être vraiment effi-
cace. » Bernard Werber 

15 ANS DE PROGRÈS... ET LA RECHUTE 
vitesses limitées 
+ ceinture 

1 7 0 0 0 r 1 6 2 1 2 

15000-

7 000-

16617 loi sur l'alcoolisme 
au volant 
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REAGIR. 
-10% 
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• 9 * 

doublement des peines 
+ contrôles renforcés 

12480 11946 ^ 10 961 
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1988: + 12,8% sur les 8 premiers mois de l'année. Ce qui ferait 11116 morts sur 12 mois. 
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Dix minutes 
pour sauver 

Si tous les 
accidentés 
étaient secourus 
dans ce laps 
de temps, 
le bilan serait 
beaucoup moins 
lourd. Une 
seule solution : 
l'hélicoptère. 
Les Samu 
en ont neuf... 

Hors des secteurs 
où les ambulances 
des services d'urgence 
peuvent intervenir très 
rapidement, 
de nombreuses 
zones à haut risque 
justif ient le recours 
à l'hélicoptère. 

A nonymes dans les statistiques, les acci-
dentés de la route n'ont pas encore 
leur monument aux morts. Et, pour-
tant, avec plus de 10 000 tués par an, 
l'hécatombe apparaît aussi désastreuse 
qu'une guerre. Comme telle, elle mobi-
lise une armée de médecins, d'ambu-

lanciers, de pompiers, de policiers, qui ont 
pour mission de limiter les dégâts en portant 
secours aux victimes. Hélas ! contrairement à 
ce qui se passe désormais sur n'importe quel 
théâtre d'opérations militaires, l'aide médicale 
urgente ne bénéficie que très rarement, en 
France, de ce moyen moderne d'intervention 
qu'est l'hélicoptère. Or des milliers de morts 
pourraient ainsi être évitées, surtout dans les 
zones à haut risque (voir carte). 

Vendredi 5 août, un jour ordinaire au 

Samu d'Angoulême. 15 heures, appel des 
pompiers : « Partons en fourgon de réanima-
tion pour accident sur la départementale 
699. » 15h 15, deuxième appel au Samu: 
« Venez, l'accidenté ne répond plus aux 
réflexes du genou. Départ immédiat. » Phi-
lippe, l'ambulancier, conduit vite, il faut s'ac-
crocher. L'interne est tendu. « Normal — 
explique le médecin — il a eu, cet été, un acci-
dent grave en ambulance. » Par radio, la per-
manencière du Samu nous guide : « A droite, 
après le passage à niveau. » 

Au milieu d'une petite route, la voiture 
accidentée est renversée sur le toit. Les pom-
piers sautent du fourgon. A l'intérieur, raide 
sur la civière, le blessé, maigre dans son slip 
noir. Des gouttes de sang se coagulent sur son 
front. Il a peur, car il est secouriste et sait 

J ZÊBOULON 

Rayons d'action des Smur 
(en moins de 10 minutes 

Ç~) Zones de danger hors « intervalle thérapeutique 

• Points d'accidents fréquents et graves 

Ajacciot 

3 6 I P R E M I E R S S O I N S 

I 0 0 



J R ROUSTAN 

qu'il risque de rester paralysé. Il raconte : 
« J'ai voulu doubler une mobylette, j'avais bu 
trois pastis, j'ai dérapé. » S'il lève les bras dif-
ficilement, il sent pourtant la piqûre de la 
prise de sang ; mais, même lorsqu'on lui tord 
la peau des jambes, il n'éprouve rien. Dehors, 
les gendarmes s'impatientent : ils réclament 
du sang dans des fioles homologuées pour \ 
l'alcoolémie. Nouvelle prise de sang. Le blessé 
est placé dans une coquille, une sorte de 
matelas pneumatique. Il hurle pendant toute 
la manipulation. Retour à petite vitesse, 
40 km/h, « pour éviter les chocs ». A Angou-
lême, avant même de savoir si le cas est opé-
rable, le patron du Samu, le Dr Gérard 
Mottet, appelle l'hélicoptère pour une évacua-
tion sur Bordeaux. Gagner du temps. Chan-
gement de civière, nouveaux cris du blessé. 
Après une série de radios, la lésion est loca-
lisée. Bordeaux décidera de l'opération. Der-
nières vérifications à l'héliport. On embarque. 
Angoulême-Bordeaux, 116 kilomètres, une 
demi-heure de vol, le long de la N 10 encom-
brée. Le vent est fort, mais on atterrit sans 
problème à l'hôpital Pellegrin. Très vite, le 
toit s'ouvre sur un ascenseur, le Samu de Bor-
deaux prend le relais. Dernier changement de 
civière, derniers cris du blessé. 

Une fois de plus, l'hélicoptère, cette ambu-
lance volante, a démontré son efficacité. 
Encore ne s'agissait-il que d'un transport 
secondaire : d'un hôpital à l'autre. Une éco-
nomie de temps supplémentaire aurait pu être 
réalisée en faisant intervenir l'appareil directe-
ment sur les lieux de l'accident. 

Un rapport officieux de la Sécurité routière, 
s'appuyant sur une étude de FAmerican 

Medical Association, révèle que le taux de 
mortalité des blessés transportés par voie 
aérienne est inférieur de 52 % à celui des 
blessés transportés par ambulance. Un gra-
phique joint à ce document montre que le taux 
des accidentés de la route tués sur le coup est 
cfenviron 5 %. haute de soinsjJansla demjh 
heure qui suit FaràdlmT7Të~Tâûx de mortalité 
grirrrpgjn5 %. HïTfait, les spécialistes de l'ur-
gence ont aujourd'hui pour obsession d'agir 
dans les dix minutes_pour respecter l'« inter-
valle libre pré-thérapeuthique » (ILT). C'est le 
temps moyen jugé nécessaire pour apporter 
des soins appropriés à un blessé grave. Pour-
quoi ne pas essayer d'intervenir encore plus 
vite, dans les cinq premières minutes ? « -Ça_ 

L'appareil du Samu 94 
en action lors d'un 
accident à Choisy-le-Roi : 
trop cher pour 
les pouvoirs publics ? 

coûterait beaucoup trop cher, répond le 
Pr Pierre Huguenard, directeur du Samu du 
Val-de-Marne et pionnier de l'aide médicale 
urgente. Il faudrait encore plus de personnel 
disponible et des transports extrêmement 
rapides. Et puis, cela ne servirait pas à grand-
chose. Si, dans le délai de dix minutes, l'acci-
denté est déjà mort, c'est qu'il souffrait de 
lésions incompatibles avec la vie. Des secours 
plus prompts auraient été vains. » 

Cette règle des dix minutes donne la clef de 
l'organisation des secours d'urgence en 
France. Si l'on porte sur une carte Faire d'ac-
tion correspondant à FILT autour de chacun 
des 263 Services d'aide médicale urgente 
(Samu) et Services mobiles d'urgence et de 
réanimation (Smur), on détermine des zones 
de 20 kilomètres de rayon. Ce qui implique un 
déplacement de l'ambulance à 120 km/h de 
moyenne : une rare et dangereuse perfor-
mance ! Le territoire apparaît alors parsemé • 
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Le Pr Pierre Huguenard 
au Centre 15 
du Val-de-Marne : 
il est urgent 
de ne pas attendre... 

de secteurs plus ou moins concentrés. Ils mar-
quent les limites d'intervention respectant la 
règle des dix minutes. Entre ces territoires 
d'activité optimale, la carte comporte de 
larges espaces où les secours médicaux ris-
quent d'arriver trop tard. Ces zones sont 
d'autant plus dangereuses qu'on y relève sou-
vent un fort taux d'accidents graves : les 
fameux « points noirs » de la Sécurité rou-
tière. Ceux où l'on enregistre, sur une période 
de cinq ans, au moins 10 accidents ayant 
entraîné la mort ou l'invalidité de plus de 
10 victimes. 

On compte encore, en France, 285 de ces 
lieux meurtriers, dont une vingtaine dans les 
endroits échappant au rayon d'efficacité maxi-
male des Samu et des Smur. De l'aveu des 
pouvoirs publics, le programme d'élimination 
des points noirs, même s'il est accéléré, ne sera 
pas achevé avant cinq ou six ans. Et cela ne 
résoudra pas le problème de la rapidité des 
secours. En ce domaine, selon le Pr Pierre 
Huguenard, il n'existe que deux solutions. La 
première consisterait à multiplier les Smur. 
Soit, pour chacun d'eux, cinq équipes médi-
cales (un médecin, un infirmier, un conduc-
teur) assurant une disponibilité permanente et 
disposant de un ou de deux véhicules d'inter-
vention. Coût : environ 1 million de francs par 
Smur et par an. « Mais attention, prévient 
Pierre Huguenard : on ne forme plus assez de 
médecins anesthésistes-réanimateurs. Les ser-
vices qui existent actuellement sont déjà insuf-
fisamment pourvus. La création de nouveaux 
Smur se révèle donc bien difficile. » La vraie 
solution, affirme le « pape » des Samu, 
consiste à recourir à l'hélicoptère pour élargir 
le rayon d'action des Smur actuels et pour res-
pecter l'intervalle libre pré-thérapeutique : 
« Une trentaine d'hélicos pour la France 
entière mettraient tout accident à dix minutes 
d'un service d'urgence. » 

Le Samu de Créteil est actuellement — avec 
J R ROUSTAN 
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ceux de Blois, Carcassonne, Dijon, Le Mans, 
Moustiers, Reims, Toulouse et Saint-Etienne 
— l'un des rares à posséder son hélicoptère, 
pour des interventions primaires sur les lieux 
de l'accident. Loué, aux frais du conseil 
régional d'Ile-de-France, à la société Hélicap, 
son prix de revient est de 2,5 millions de 
francs par an pour près de 750 missions. 
« C'est cher », estime-t-on au ministère de la 
Santé. D'autant que l'appareil ne prend l'air 
que de jour et hors brouillard. Pourtant, 
malgré ces contraintes, le rapport de la Sécu-
rité routière affirme que le coût kilométrique 
(25 francs) d'un hélicoptère Ecureuil est infé-
rieur à celui d'une ambulance (de 35 à 
45 francs). Malgré ces chiffres, un peu surpre-
nants, les pouvoirs publics renâclent : ils hési-
tent à opter pour l'hélicoptère. De temps à 
autre, les Smur peuvent faire appel aux 
hélicos de la Sécurité civile ou de la gendar-
merie. Mais ces recours restent assez excep-
tionnels. Conséquence : en matière d'assis-
tance sanitaire héliportée, la France est très 
en retard sur d'autres pays européens comme 
l'Autriche, l'Italie, la Norvège, la Suisse ou 
l'Allemagne fédérale, laquelle emploie à cette 
fin plus de 30 appareils. 

Pour tenter de combler les vides sur la carte 
des urgences médicales, on renforce le qua-
drillage du territoire. Une loi de janvier 1986 
vise une coordination accrue entre Samu, 
pompiers et médecins généralistes. Il y eut 
longtemps des frictions entre blouses blanches 
des Samu et vestes de cuir des pompiers. On a 
parfois pu les voir s'affronter physiquement 
pour s'arracher le transport des blessés. 
Michèle Barzach, par un décret de décembre 
1987, a heureusement mis fin à ces tristes que-
relles. Le rôle respectif des uns et des autres 
est maintenant précisé : les missions médicales 
aux Samu, les moyens de sauvetage aux sol-
dats du feu. « Les conflits étaient stupides, 
constate aujourd'hui Philippe Deslandes, 
directeur de la Sécurité civile. Il y a place pour 
tous les intervenants. » 

Les relations évoluent moins bien entre 
médecins libéraux et hospitaliers. Et c'est le 
même décret Barzach qui a mis le feu aux 
poudres. La mise en œuvre d'un numéro 
d'appel unique, le fameux Centre 15, lorsqu'il 
existe, donne aux généralistes l'impression 
d'intervenir comme des employés du Samu. 
Sans parler des jalousies suscitées par les 
écarts de rémunération. Des rivalités qui ris-
quent de paraître futiles à l'opinion. 

Les Français viennent d'enregistrer, par 
rapport à l'an dernier, une augmentation de 
18,4% du nombre des tués de la route au 
cours des cinq premiers mois de l'année. Aux 
yeux des rescapés, l'important — pour 
reprendre l'expression d'un universitaire à 
propos de l'urgence — est de « penser là où ça 
fait mal ». D'abord, à l'évidence, en dévelop-
pant la prévention des accidents. Mais aussi 
en accélérant les secours pour que de trop 
nombreux blessés graves de la circulation 
(67 000 par an) ne soient pas condamnés à 
mArt, faute d'une intervention médicale suffi-
samment rapide. Gérard Badou • 
Avec Anne Grimard. , 
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Monsieur le Président, 

J'ai le plaisir de vous adresser la brochure "OSER, POUR QUE CESSE LE 
MASSACRE" qui présente 90 propositions concernant la sécurité routière. 

Au moment où les statistiques démontrent l'absence d'amélioration du bilan des 
accidents de la route dans la dernière période, ce document n'a d'autre ambition 
que de lancer un grand débat national sur ce qui est un véritable problème de 
société. 

Ma proposition de la tenue d' "Etats-Généraux de la Sécurité Routière", déjà avancée 
par certains, répondrait sans nul doute à l 'attente de l'opinion publique qui réclame 
un réel effort de prévention et n'admet plus la fatalité de l'accident. 

Je connais et apprécie la contribution irremplaçable des associations ou organismes 
comme le vôtre à l'effort de prévention, à l'information, à l'éducation et à la 
sensibilisation du public sur la sécurité routière. 

C'est pourquoi votre avis, vos observations sur ces propositions, dont vous êtes, 
pour certaines, à l'origine, me seront particulièrement précieux. 

Espérant avoir retenu votre attention et restant à votre disposition, je vous prie 
de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération la meilleure. 
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Jean-Pierre FOURRE 

69 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
126, Rue de l 'Université 

75007 PARIS 

Secrétariat : S.A.N. du VAL MAUBUEE 
5, Place de l 'Arche Cuédon a TORCY 

77207 MARNE-LA-VALLEE Cedex 1 
i & 60.05.92.24 Poste 465 



OSER 
POUR QUE CESSE 
LE MASSACRE!! 

PRESENCE 77 

Pour des Etats-Généraux 
de la Sécurité Routière 

La sécurité routière mobilise l'opinion au moment où les statistiques 
rappellent l'ampleur du problème. 
Pour l'illustrer, un chiffre, tellement effrayant, 384 538 morts depuis 
1952, l'équivalent de la ville de Toulouse. 
Chaque jour, des drames de la route nous interrogent. Et lorsque les 
accidentés nous sont des gens connus, voire des membres de nos 
familles, nous n'acceptons pas cette fatalité. 
J'ai la chance de n'avoir pas connu 1A détresse des familles de victi-
mes. Mais je ne diffère pas des autres conducteurs, partisan de 
mesures qui éviteraient l'hécatombe des fins de semaines, je reste 
dans le même temps peu enclin à en supporter toutes les 
conséquences. 

Conscient, par conséquent, de cette dualité, j'ai néanmoins ressenti la 
nécessité, comme d'autres d'ailleurs, de REAGIR et D'OSER. 
OSER dire comme parlementaire, que nos groupes de travail, nos 
propositions de lois, nos questions au gouvernement, nos déclarations 
de principes, n'étaient plus suffisants. 
OSER me joindre à tous ceux qui connaissent mieux que moi ce sujet, 
pour seulement y apporter une contribution, me semble-t-il, originale. 
OSER provoquer des réactions vives de groupes d'intérêts, 
d'organismes divers ou, plus simplement, de M. Tout Le Monde, qui 
apprécieront certaines propositions comme «franchement 
démagogiques» puis qu'entamant leurs intérêts immédiats. 
OSER s'attaquer à une notion restrictive de la liberté où certains 
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LE SAVEZ-VOUS ? 

- 1 personne environ sur 4 tuées dans un accident de la 
route, est un piéton. 
- la vitesse représente la cause déterminante de 33% des 
accidents mortels. 
- 40% des accidents mortels sont dus à l'alcool. 
- pour 47% des accidents mortels étudiés dans l'enquête 
REAGIR, un facteur au moins est lié à l'infrastructure. 
- la proportion de tués parmi les conducteurs ceinturés est 
plus de 2 fois inférieure à celle des conducteurs non cein-
turés, 3 fois pour les places avant. 
- chez les moins de 25 ans, l'accident de la route est la 1ère 
cause de décès et la 1ère pour les handicaps les plus graves. 

* INTEGRER UNE FORMATION COMPLEMEN-
TAIRE DE SECOURISME POUR L'OBTENTION DU 
PERMIS DE CONDUIRE. 
En présence d'accidents de la route, la connaissance d'un 
minimum de «secourisme» devient déterminant quant à la 
survie même des accidentés. 
D'abord dans les écoles et les collèges, l'éducation à la 
sécurité routière inclut l'enseignement du secourisme. Mais 
plus essentiellement, intégré au programme du permis de 
conduire, le secourisme fait partie de l'examen. 

Association Nationale de Promotion 
de l'Education Routière 
75016 PARIS 
Téléphone : 45 01 28 04 

Association Nationale pour les 
Transports Educatifs de l'Enseignement 
Public 
27, rue Clauzel 
75009 PARIS 
Téléphone : 48 78 75 84 

Institut National d'Aide 
aux Victimes et de Médiation 
7, rue du Jura 
75013 PARIS 
Téléphone : 45 35 61 11 

Ligue Contre la Violence Routière 
5, impasse Bon Secours 
75011 PARIS 
Téléphone : 43 48 96 09 

Ligue Française de l'Enseignement 
et de l'Education Permanente 
3, rue Récamier 
75341 PARTS fF .nPYm 

Union Nationale des Accidentés de la 
Route 
31, rue d'Enghien 
75010 PARIS 
Téléphone : 42 46 86 75 

Fédération Française des Associations 
d'Accidentés 
31, rue d'Enghien 
75010 PARIS 
Téléphone : 47 70 10 46 

Association pour le Développement de la 
Prévention et du Secourisme 
59390 LYS LES LANNOY 

association des Automobilistes de 
France 
26, rue de Monttessuy 
75007 PARIS 
Téléphone : 47 05 34 73 

Union Routière de France 
54, avenue Marceau 
75008 PARIS 
Téléphone : 47 23 53 55 M 



1989-1990 

Elu local, j 'appliquais sur le terrain immédiatement nos propositions, nos idées, dès 
cette année 1989. Adjoint au maire dans ma commune, chargé de la Protection 
Civile (et de la circulation), des campagnes locales furent organisées (avec affiches, 
autos collants pour les jeunes des écoles, articles dans la presse et le bulletin 
municipal, une journée annuelle sur tous les thèmes de la prévention des 
accidents, u n « pin's » à l'emblème de la Protection Civile...)- C'était une mission 
complémentaire de celle, menée au sein du CAPSU*. 

J'apprenais la création d'une nouvelle association (ADTS) dont le Président était 
Christian GERONDEAU. Evidemment je le contactais pour connaître les objectifs 
de cette structure. Comme toujours, il me répondait (lettre du 2 juin 1989), en 
ajoutant à la main, comme souvent, quelques mots complémentaires. 

Ce qui me permettait de lui indiquer que je poursuivais, par divers moyens, mon 
action pour prévenir les accidents (de la circulation, ainsi que les autres risques), et 
la diffusion du Secourisme à la population. 

J'écrivais aussi à Pierre GRAFF dont j'avais sollicité les services pour la première 
journée de la Protection Civile (en juin 1989) et en vue de la première campagne de 
sécurité routière. 

L'action permanente pour faire connaître les « 5 gestes » se poursuivait. On pouvait 
les apprendre lors de la journée de la Protection Civile et la brochure gratuite était 
disponible dans les lieux publics. Des séances gratuites étaient organisées dans les 
écoles de l'agglomération. 

Le titre, de plus en plus connu, des « 5 gestes qui sauvent » fut utilisé par le SAMU 
94 afin de créer un « vidéodisque », ce que nous apprenions par une information 
dans une revue médicale. 

Il nous a été nécessaire d'intervenir auprès du « Centre mondial informatique », créé 
à Paris, afin qu'il ne puisse plus être utilisé sous ce titre, d'autant plus que le 
concept et les gestes n'étaient pas respectés. 

Le 5 février 1990, Christian GERONDEAU me répondait à nouveau et voulait bien 
me rappeler le rôle que j 'avais pu jouer (lorsqu'il était délégué à la sécurité routière) 
pour la création de la formation aux « gestes de survie » (appelés ensuite avec le 
programme de formation les GES - gestes élémentaires de survie). Et il confirmait, 
20 ans après la publication de son ouvrage « La mort inutile » (1), son « vœu qu'un 
tel enseignement puisse être généralisé et dispensé à l'avenir à tous les candidats 
au permis de conduire, comme c'est déjà le cas dans d'autres pays ». 

Par mes actions municipales, je confirmais également que je m'intéressais à 
d'autres aspects que les premiers secours aux accidentés de la route, s'agissant de 
la sécurité routière. 

* Pour les personnes intéressées, se reporter aux 10 dossiers réalisés sur cette période (1989-1995) avec tous les détails sur les journées 
annuelles de la Protection Civile et les campagnes de sécurité routière. 

(1 ) - Voir dans la première partie mes commentaires sur cet ouvrage et son chapitre sur les secours d'urgence, notamment par les témoins. 

il 



Christian GERONDEAU 
Président 

Bernard DURAND 
Secrétaire Général PARIS, le 2 Juin 1989 

Nos Réf :CG/BD/NP N°  177/89 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Adjoint au Maire de 
LYS-LEZ-LANNOY 

31, Rue J.B. Lebas 

BP 7 

59451 LYZ-LEZ-LANNOY CEDEX 

Cher Monsieur, 

J'ai bien reçu votre lettre du 29 Mai 1989 et je vous en 
remercie. 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé des actions que 
nous serons amenés à prendre dans le cadre de l'ADTS. 

Félicitations pour votre action persévérante en faveur de la 
prévention des accidents et des secours d'urgence. 

Je vous prie de croire, Cher Monsieur, à l'expression de mes 
meilleurs sentiments,. * * 

C. GERONDEAU 

I /3 
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D É P A R T E M E N T 
du Nord 

ARRONDISSEMENT 
de Lille 

Canton de Lannoy 

VILLE DE 

Lys-lez- Lannoy 
31, Rue J.-B. Lebas 
B.P. 7 - 59451 Cedex 

Tél. 20.75.27.07 

Le 23 décembre 1989 

Monsieur Pierre GRAFF, 
Délégué Interministériel 
à la Sécurité Routière, 
208 rue Raymond Losserand, 
75775 PARIS Cedex 16 

Monsieur le Délégué, 

Avec retard, je ne manque pas toutefois 
de vous faire parvenir le compte-rendu et la revue 
de Presse relative à notre action en faveur de la 
Prévention des accidents et de la Sécurité routière 
en particulier . 

Notre journée de la "Protection Civile" 
aura lieu chaque année et la Sécurité routière y aura 
une place prépondérante. 

Vos services nous ont aidés en nous prêtant 
des panneaux d'information et en nous procurant affi-
ches et dépliants. 

Notre première Campagne spécifique à la Ville 
de Lys pour ce premier semestre 1990 aura pour thème les 
passages protégés. Vos services peuvent-ils nous aider 
pour la réalisation de l'affiche ? 

Je suis intimement persuadé de la nécessité 
pour toutes les Communes d'être le relais des actions 
Nationales et Régionales et de réunir tous les parte-
naires concernés dans ce but. Je vous tiendrai au cou-
rant de nos initiatives. 

Avec l'espoir que la route soit mo 
trière en 1990, je vous prie de croire, Mcb n s 
Délégué, en l'expression de mejs sentimentig d 

\ 

i d» To"ï n Ad'j'o'ïnt âû Mair< 
de l a P r o t e c t i o i 

e t de l a S é c u r i t é / 

DildierVB^f^GGB^V 
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Christian GERONDEAU 
Président 

Bernard DURAND 
Secrétaire Général 

A D T S 

CG/NR 
Réf. AlSb 

Paris, le 5 Février 1990 

Cher Monsieur, 

J'ai bien reçu votre récente correspondance qui m'a rappelle 
l'action si efficace et utile que vous menez depuis de nombreuses années. Vous 
savez que c'est en grande partie grâce à elle qu'a été créée en 1977 
"l'initiation aux gestes élémentaires de survie". 

Pour ma part, je formule le voeu qu'un tel enseignement puisse être 
généralisé et dispensé à l'avenir à tous les candidats au permis de conduire, 
comme c'est déjà le cas dans d'autres pays. 

Avec mes félicitations renouvelées pour votre action, veuillez 
agréer, Cher Monsieur, l'expression de mes sentiments les meilleurs#|^ W A tJAA.J!.. 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Adjoint au Maire Chargé de la 
Protection Civile 
Mairie de Lys-Lez-Lannoy 
31 Rue J.B. Lebas 
B.P. 7 
59451 CEDEX 
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La première campagne fut lancée en direction des piétons et de tous les usagers 
afin de leur laisser le passage à leur approche. Tout en incitant les piétons à 
emprunter les « passages piétons » (dits souvent « protégés » par habitude). 

Il fallait aussi poursuivre toujours et encore la campagne des « 5 gestes » et tenter 
de faire évoluer la position des pouvoirs publics, c'est-à-dire le pouvoir 
réglementaire, chargé de modifier les textes relatifs à la délivrance des permis de 
conduire et la formation des conducteurs. 

Les démarches auprès des instances supérieures (Président de la République ou 
Premier ministre notamment), aboutissaient toujours à la transmission des 
courriers et des dossiers joints, le plus souvent au ministre en charge des 
transports qui, lui-même « faisait suivre » à la DSCR c'est-à-dire au délégué à la 
sécurité routière. 

La responsabilité des différents délégués est donc évidente, et ce mémoire a pour 
but de le démontrer ; également de mettre en évidence les limites, de nos jours, de 
cette structure (délégué à la sécurité routière). 

Le 28 mai 1990, c'est M. Bernard PONS qui interpellait à nouveau le Secrétaire 
d'Etat auprès du ministre des transports, pour en savoir plus sur le « groupe de 
travail » et en lui demandant son avis sur la base de la brochure « 5 gestes qui 
sauvent ». 

A Lys lez Lannoy (siège de mes associations), la campagne de prévention pour les 
« deux roues » était lancée. Tout cela commençait à avoir des résultats positifs 
puisqu'on pouvait constater une chute spectaculaire du nombre des accidentés, des 
blessés, notamment ceux considérés comme graves. 

Au journal officiel du 24 septembre 1990 (le 24 septembre est la date de départ, en 
1967, de la campagne nationale) paraissait la réponse du « Secrétaire d'Etat » à une 
question écrite du député Jean LAURAIN. 

Le député revenait sur le groupe de travail (qui ne m'avait pas auditionné, 
contrairement aux engagements du ministre MEHAIGNERIE et des délégués à la 
sécurité routière MM DENIZET et GRAFF). Il posait sa question en citant les « 5 
gestes qui sauvent » (en précisant les « 5 premières minutes » ce qui voulait bien 
dire qu'il s'agissait de l'action sur place des témoins), et aussi en demandant des 
précisions sur les pays de la communauté européenne qui auraient déjà 
« expérimenté l'enseignement du secourisme pour l'obtention du permis de 
conduire ». 

On le lira dans la réponse, le ministre estime q'un tel enseignement « paraît 
souhaitable ». Il redit que de « nombreuses discussions » se poursuivent ; nous 
reparle du « programme national de formation à la conduite » et, comme il le fera 
tout au long de sa présence à ce poste, il occulte le fond de la question du député et 
ne dit rien sur les « expériences étrangères » alors que des pays limitrophes avaient 
mis en place u n tel enseignement, depuis de nombreuses années ! Mais le savait-
il ? 
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Ii¥l*iiII^LII§1Iliil¥ 
La ville lance sa première campagne 

de sécurité routière 
L'an dernier, Didier Burg-

graeve , l 'adjoint au mai re 
chargé de la Protection civile, 
avait sensibilisé l'opinion ly-
soise avec sa première journée 
de la P r o t e c t i o n c i v i l e . 
« Comme la réussite, selon lui, 
de la prévention réside dans la 
continuité et la permanence des 
actions », il part en guerre 
cette année contre les chauf-
fards et les piétons indisci-
plinés. 

Sa deuxième journée aura 
lieu cette année le samedi 19 
mai, à la salle Paul-Bert, de 9 h 
à 17 h, précédée le vendredi 18 
après-midi d'une présentation 
aux jeunes des établissements 
scolaires et leur accueil par les 
animateurs de la journée. 

Dans le but de préparer au 
mieux cette nouvelle journée au 
service de la Protection civile, 
c'est-à-dire de la Sauvegarde de 
la population, il vous invite à 
participer à la réunion prépara-
toire qui aura lieu ce vendredi à 
19 h, salle des commissions de 
la mairie. 

« Parallèlement, une campagne 
de sécurité routière se dérou-
lera dans toute là ville durant 
les mois de mars, avril et mai, 
avec le concours de tous (élus, 
services publics, enseignants, 
responsables associatifs, et 
toute la population). ; 

Durant la campagne, des usa-
gers seront retenus,au hasard 
et au vu de leur comportement 
dans la rue, puis invités à la 
journée de la Protection civile 
prévue en mai. 

Enfin, les jeunes de tous les 
établissements scolaires de la 
ville et leurs enseignants sont 
invités à proposer Un modèle 
d'affiche pour la deuxième cam-
pagne de sécurité routière pré-
vue en septembre, et qui aura 
pour thème les 2 roués. L'école 
et l'auteur de l'affiche seront 
primés. 

PASSAGES PIETONS 
RALENTISSEZ 

LAISSEZ PASSER 

Rteî^p^fôj 
We del w.ez-i/riiKùv 

Ces autocollants seront 
distribués dans la ville. •• 

(Photo « La Voix du Nord ») 
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Lys -lez -Lannoy 2 7 FEVR. 1990 
MARDI 27 FÉ\ 

LA SÉCURITÉ DANS LA RUE A L'ÉPREUVE 
Lys ne veut pas devenir la "Jungle" et la municipalité lance sa première 
campagne de Sécurité Routière. Elle durera 3 mois. 

A LORS que nous étions à peine sortis de la réunion de pré-
sentation de la 1ère Campagne de Sécurité Routière mise 
sur pied par la ville de Lys-Lez-Lannoy, nous apprenions un 

nouvel accident très grave survenu à un jeune Roubaisien de la rue 
Galvani. Aussi l'initiative prise par la municipalité lyssoise apparaît 
comme Vitale" de nos jours et c'est ce que nous a expliqué M. 
Didier Burggraeve, l'adjoint à la Protection Civile, à là Circulation 
et à la Sécurité et un "maître" en la matière. 

Celui-ci, en présence des membres de cette commission et de 
quelques élus, signalait que chaque année près de 45.000 piétons 
sont victimes d'accidents de la circulation et que 90 % de ces pié-
tons sont accidentés en agglomération. M. Burggraeve déclarait : 
"Nous sommes tous concernés car 2 piétons sur 3 impliqués dans 
un accident sont présumés responsables". . 

parents une autre exposition 
consacrée, celle-là, à la Sécu-
rité Routière. Cette opération 
sera reconduite chaque 
année dans un autre établis-
sement et, dans l'après-midi 
du vendredi 18 mai, les jeu-
nes et leurs enseignants 
seront conviés à parler sécu-

rité. .' ... . :-.'.w. 

•.', Voilà pourquoi pendant 3 
mois, mars, avril et mai, et ce 
avec le concours des élus, des 
services publics, des ensei-
gnants, des responsables 
associatifs et évidemment de 
1 à p o pu I at i on > WL y s - ' 
Lez-Lannoy sera le fiéftespè-
rops-le, de là sécurité, J - ^ 

Pour ce faire> des affiches 
et des autocollants seront dis-
tribués chez tous les commer-
çants deJa ville afin d'attirer 
['attention de toute la popu-
lation sur ce grave sujet et les 
particuliers désirant s'en pro-
curer peuvent se rendre en 

Les écoles, < 
elles aussi, 
concernées 

î ' S r cet te Ojpération 
concerne toute la -ville, les 
enfants des écoles ne rhan-aUeront pas, heureusement, 

'y participer et si tous' les 
établissements scolaires veil-
leront à ce que cette opéra-
tion spécifique intitulée "La 
Sécurité dans la Rue" 

^connaisse un beau succès, 
Técolë, maternelle Anatole 
France, lors de son exposition 

Le: lendemain, Un : débat 
aura lieu et la création #Uhe 
commission extra muh^ipàle 
sera mise en route aVeet la 
participation des élus oetde 
toutes les personnes souhai-
tant y apporter leurs idées car 
la sécurité est-l'affaire*de 

' tous; ' : ; * : , j -^T, ; , ;^^ '^ ; . . • 

Une autre initiative est au 
programmé dé œttê campa-
gne car, pendant une 
semaine Jyers, le ,J6 mars), 
une piste d'éducation rou-
tière sera installée -daris la 
salle Paul Bert et les enfants, 
avec le concours des C.R3 de 
Lambersart, pour ront 

M. Burggraeve, pour termi-
ner, devait signaler que si la 
ville de Lys était bien pourvue 
en passages pour piétons, les 
services de police se montre-
raient encore plus vigilants 
que d'habitude pendant 
cette période afin d habituer 
la population à les emprun-
ter. .-.' 

: Certains usagers seront 
d'ailleurs retenus au hasard 
au vu dé leur comportement 
dans la rue et invités à là jour-
née de la Protection Civile 
qui aura lieu en mai. 

; Enfin la seconde campagne 
qui débutera en septembre 
aura pour même les deux 

proues et un concours d'affi-
.çhes sera organisé à cette 
^occasion. •_.,,'-•, >.. 

iijLvs rhe", veut pas être la 
/'jungle''. Tous feront pour 
que l a sécurité soit mainte-
nue et même développée. 

PASSAGES PETONS Ml 
LAISSEZ PASSER 

Rétons : empruntez-les! 
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Monsieur le Président, 

Par lettre du 14 avril 1990, vous avez adressé un courrier à la 
Présidence de la République pour l'informer de la brochure diffusée à près 
de 600 000 exemplaires, à titre bénévole, sur l'engagement de votre 
Association pour faire connaître aux usagers de la route les "5 gestes qui 
sauvent". 

Le Cabinet du Président de la République a transmis immédiatement 
votre dossier à M. Georges SARRE, Secrétaire d'Etat chargé des Transports 
Routiers et Fluviaux, dont le problème relève de ses compétences 
ministérielles. 

Le Ministre m'a chargé de vous féliciter pour vos actions et de 
vous remercier pour cette heureuse initiative en faveur de la sécurité 
routière, à laquelle il est tout particulièrement attaché. 

Votre courrier a été communiqué au^service de la Direction de la 
Sécurité et de la Circulation Routières, afin de faire examiner votre étude 
avec le maximum de bienveillance et je ne manquerai pas de vous tenir 
informé de la suite réservée aux mesures que vous nous proposez. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, 
à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

<3 <v> A^ V-O^TAA^JL- , 

Monsieur Didier BURGGRAVE 
Président du C.A.P.S.U. 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 
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ASSEMBLÉE NATIONALE REPUBLIQUE FRANÇAISE 

UPKRTt - SOAUTt - FRATKRNtTt 

DÉPOSÉE LE i 
* s 

.30 
PARIS, le 28 mai 1990 

QUESTION ECRITE 

M.Bernard PONS appelle l'attention de M.le Secrétaire d'Etat 
auprès du Ministre de l'Equipement du logement, des transports 
et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux 
sur la réponse faite à une question écrite (n° 3091) par laquelle 
il était demandé si une épreuve de secourisme ne devrait pas 
figurer à l'examen du permis de conduire afin que las automobilistes 
puissent être capables de donner les premiers soins à un accidenté. 

Cette réponse (JP AN Questions du 5 décembre 1988) faisait état 
de l'intérêt d'un tel enseignement et précisait que de nombreuses 
discussion^ se poursuivaient notamment avec des membres du corps 
médical afin de déterminer les notions pouvant être acquises 
utilement par les 800 000 personnes qui obtiennent chaque année 
le permis de conduire et les conditions dans lesquelles cet 
enseignement pourrait être dispensé. 

ELle précisait qu'un groupe de travail avait été constitué 
réunissant des médecins et des représentants des administrations 
concernées afin de rechercher une solution tenant compte de 
l'ensemble des avis émis sur ce problème. 

Il lui signale qu'il a reçu récemment, d'une association ayant 
pour objet le secourisme routier, une brochure, dont il a 
sans doute connaissance, intitulée "Conduite à tenir lors d'un 
accident de la route - les cinq premières minutes - 5 gestes 
qui sauvent". 

Il lui demande à partir de cette brochure,qui semble avoir 
été largement diffusée, si le Groupe de travail dont il 
était fait état dans la réponse précitée, a abouti a des 
conclusions en ce domaine, dans l'affirmative lesquelles, 
et de quelle manière pratique elles pourront être mises en oeuvre. 

au 
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AOUT 1990 

Lys-lez-Lannoy 
SECURITE PIETONS 
Campagne terminée. Celle de l'automne concernera les deux roues. 

La Campagne de Sécurité Routière qui s'est achevée en juin avec 
la Journée de la Protection Civile était consacrée aux prêtons. Elle a eu 
pour but d'inciter les piétons à utiliser les passages prévus pour eux et 
aux automobilistes mais également aux conducteurs de deux roues de. 
laisser passer les piétons sur ces emplacements. 

La 2e Campagne qui aura lieu à l'automne concerne justement les 
utlisateurs de deux-roues. Les cyclistes tout d'abord et notamment les 
jeunes. Trop d'accidents ont été recensés ces dernières années dans la 
commune. Souvent dûs à l'imprudence, au non-respect du Code de la 
route par les cyclistes. 

Les motocyclistes également. Certains en prenennttrop à leur aise 
et ne respectent pas grand chose. 

Les trottoirs ne sont pas prévus pour le stationnement de ces engins. 
La rue n'est pas une voie tapide. 

Faute de comprendre, ces utilisateurs se verront verbaliser, les 
services de police ayant été sollicités afin d'être vigilants à cet égard. 

En résumé c'est le respect des autres qui est au centre des problè-
mes de circulation et de Sécurité routière en ville. Il reste beaucoup à 
faire en matière de stationnement. Les RV. vont tomber pour ceux qui 
stationnent sur des passages-piétons, aux arrêts de bus, aux angles des 
rues, sur les trottoirs... 

Le respect des autres est bien une affaire d'éducation et si l'on 
veut que les jeunes qui seront demain au volant de voitures soient res-
pectueux, les adultes ont beaucoup à faire eux-mêmes afin de montrer 
le bon exemple... 

Les accidents de circulation c'est trop de victimes dues le plus 
souvent au non respect du Code de la Routes 

Durant le mois d'août, à la mairie, un dépliant sur ce thème est à 
la disposition du public dans le hall, ainsi qu'une brochure sur la vue 
au volant, notamment la nuit. 

Enfin, les Lyssois et Lyssoises, quel que soit leur âge, sont invités à 
participer à la création de l'affiche sur le thème de la prévention des 
accidents des 2 roues. Projets à faire parvenir à M. Didier Bruggraeve, 
adjoint chargé de la circulation et de la Sécurité routière, à la mairie, 
avant fin septembre. Une brochure intéressante à retirer en mairie. 

a 
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Journal officiel N° 38 
Assemblée Nationale - Débats Parlementaires 

Questions Ecrites - du 24.9.1990 

Permis de conduire (examen) 

30933. - 2 juillet 1990. - M. Jean Laurain appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement, 
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur la nécessité d'intégrer le secou-
risme dans l'enseignement du code de la route. Un groupe de 
travail aurait été constitué afin d'examiner cette question. Une 
association ayant pour objet le secourisme routier a édité une 
brochure intitulée Conduite à tenir lors d'un accident de la 
route. - Les cinq premières minutes. - Les cinq gestes qui sauvent. 
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer ses intentions 
dans ce domaine et de lui préciser si des pays dans la C.E.E. ont 
déjà expérimenté l'enseignement du secourisme pour l'obtention 
du permis de conduire. 

Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire parait 
souhaitable. A cet effet, de nombreuses discussions se poursui-
vent avec le concours de membres du corps médical afin de 
déterminer les notions essentielles qui devraient être acquises en 
la matière par les 800 000 personnes qui obtiennent le permis de 
conduire chaque année. Par ailleurs, le programme national de 
formation à la conduite, défini par l'arrêté du 23 janvier 1989, 
consacre une large place aux comportement utiles en présence 
d'accidents de la circulation .et fait référence notamment aux 
balisages et aux gestes qui doivent être exécutés immédiatement. 
L'enseignement dispensé dans les auto-écoles devra être 
conforme à ce programme. C'est pourquoi l'ensemble des. 
20 000 enseignants de la conduite sera recyclé a partir de cet 
automne et sur une période de trois ans sous la responsabilité de 
la direction de la sécurité et de la circulation routières. 
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On aura la confirmation du peu d'intérêt des services de la sécurité routière à notre 
demande de formation des futurs conducteurs aux « gestes de qui sauvent », par la 
question écrite posée par M. Pierre BACHELET. Réponse-type, point ! 

M. Gérard SAUMADE sera plus précis par sa question du 17 septembre 1990. Et 
c'est ainsi qu'on nous apprendra qu'une « expérience » était en cours en Charente 
Maritime... (Voir précisions plus loin). 

Après la conférence de presse, en mai 1987, à Paris, le Docteur André SOUBIRAN, 
Président de l'ACMF (Automobile club médical de France), qui avait pris à cœur la 
campagne des « 5 gestes qui sauvent », fit inscrire, dans le programme du 
« MEDEC » 1990 une conférence sur ce thème que je présentais, en compagnie de 
Philippe LAUWICK désormais médecin lui-même, ce qui nous valut de nombreuses 
questions de médecins présents, des demandes de brochures. 
Je lui avais, en 1989, passé le relais de la présidence de l'ASAR. Il avait pris la suite 
de l'information du public, via les médias et les trois pages qui suivent, diffusées 
par ses soins au nom de l'association, prouvent sa totale implication dans ce 
combat. 

Certes, il reprenait tous les arguments défendus déjà depuis des années. Mais, par 
son intermédiaire c'était u n médecin qui le disait et non plus du instructeur de 
Secourisme, même impliqué dans l'enseignement depuis déjà 25 ans. 

Côté mairie, tous les moyens étaient utilisés pour continuer des actions en faveur 
de la sécurité routière, comme cet article de presse du 30 octobre. 

Et la revue « officielle » du « Comité de la sécurité routière » voulut bien insérer, 
dans son numéro de novembre-décembre, une information sur les premiers efforts 
de la ville. 

Enfin, en cette année 1990 une nouvelle édition de la brochure (la 8ème), de 15 000 
exemplaires, fut financée par l'ACMF, grâce au Docteur SOUBIRAN* totalement 
acquis à ce projet qu'il défendait dans les colonnes de la revue officielle de cette 
association de médecins automobilistes. 

La brochure comportait 20 pages, si l'on compte l'utilisation des quatre faces des 
couvertures. A cette date, l'animation, les formations gratuites, étaient toujours 
laissées à l'ASAR, le CAPSU se chargeant des démarches auprès des pouvoirs 
publics. 

Chaque geste était détaillé même si le but de la brochure était de donner toute 
l'information sur les seuls cinq gestes à connaître par les usagers de la route, le 
stage pratique de 5 heures étant indispensable afin d'être capable de les effectuer, 
dans la réalité, sur des accidentés en danger de mort. 

* Le Docteur André SOUBIRAN avait pris contact avec moi, par téléphone, en juin 1985, après avoir lu dans la revue « La Route » du Secours Routier 
Français une information sur l'inauguration d'une rue « Professeur Marcel ARNAUD » à Lys lez Lannoy, le 28 avril 1985. Fidèle à l'œuvre et à l'action 
exemplaires du précurseur de nos SMUR et SAMU, le Docteur SOUBIRAN se rendra à Lys lez Lannoy le 18 août (date anniversaire de la mort de 
Marcel ARNAUD) 1985 afin de déposer une gerbe au pied de la plaque de rue portant son nom, n'ayant pas pu participer à l'inauguration officielle, 
par le Professeur Louis SERRE collaborateur direct et autre fidèle du créateur de la traumatologie routière et du Secourisme routier. 

Le tome I sur l'œuvre du Professeur Marcel ARNAUD (1997) revient en détail sur cette journée historique, filmé par un secouriste (vidéothèque du 
CAPSU). Le Docteur André SOUBIRAN inaugurera lui-même, la seconde rue, à Hem, commune limitrophe à Lys lez Lannoy, en 1986 ; il sera présent à 
Marseille le 18 août 1987 pour l'hommage national devant la tombe du Professeur ARNAUD (tome III) et présent à Roubaix la même année pour 
l'inauguration de la 3*™ rue. Il défendait dans sa revue de l'ACMF avec constance et talent la mémoire de Marcel ARNAUD en lui attribuant, sans 
discussion, la paternité des services médicaux d'urgence, devenus SMUR et SAMU. 
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Permis de conduire (examen) QUESTIONS ÉCRITES 

30930, - 2 juillet 1990. - M. Pierre Bachelet attire l'attention 
de M le secrétaire d'état auprès du mUalstre de l'équipement, 
du logement, des transporta et de la mer, chargé des trans-
port? routiers et fluviaux, sur l'intérêt d'envisager, dans le cadre 

' de la formation dispensée ' pour l'obtention du" permis de 
conduire, un enseignement spécifique de secourisme plus consé-
quent que les' quelques rudiments existant à l'heure actuelle. La 
période estivale approchant, une recrudescence des accidents de 
la route est malheureusement, et comme chaque année, à prévoir. 
Des mesures sont régulièrement annoncées afin de réduire le trop 
grand tribut de morts et de blessés que nos compatriotes versent 
annuellement i la route. Une bonne connaissance des gestes qui 
sauvent: permettrait certainement de diminuer sensiblement ce 
triste bilan. Il lui demande donc d'envisager une plus grande vul-
garisation du secourisme, au travers des épreuves du pemus de 
conduire, en rendant acteurs de la sécurité les usagers de la 
route, afin de leur permettre de connaître la conduite.* tenir, lors 
d'un accident, face à des blessés et dans l'attente des secours.. 

' "Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire paraît 
souhaitable. À cet effet, de" nombreuses discussions se poursui-
vent avec le concours de membres" du corps médical arm de 
déterminer, les notions essentielles qui devraient être acquises en 
la matière pjlries $00 000 personnes qui obtiennent le permis de 
conduire chaque année. Par ailleurs, le programme national de 
fonnationra7a conduite, <iéfini pW l'arrêté du 23 janvier 1989, 
consacre une large, place aux comportement utiles en présence 
(Taccidenu de la, circulation et fait référence notamment aux 
balisages et aux gestes qui doivent être exécutés immédiatement. 
L'enseignement dispensé dans'les'auto-écoles devra être 
conforme à ce programme. C'est pourquoi i'çnsenibic d« 
20 000 enseignants de la conduite sera recyclé à partir de cet 
automne et sur une période de trois ans sous la responsabilité de 
la direction de la sécurité et de la circulation routières. 
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Permis de conduire (examen) 
AN(Q) - JO du 21.1.91 

33618. - 17 septembre 1990. - M. Gérard Saumade attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'équipement, do logement, des transports et de la mer, 
chargé des transport» routiers et fluviaux, sur les propositions 
du Conseil d'action pour la prévention des accidents et les 
secours d'urgence (C.A.P.S.U.). Celui-ci a suggéré, à coté des 
mesures techniques, réglementaires, des campagnes d'information, 
de rendre plus responsables les usagers par un stage pratique 
obligatoire pour l'obtention du permis de conduire. Apprendre 
les « 5 gestes qui sauvent », thème de leur campagne nationale, 
tend à rendre les usagers de la route acteurs de la sécurité dans 
la rue ou sur les routes. Ce projet est réaliste, et tient compte du 
peu de temps disponible de chaque candidat au permis de 
conduire. Il ne retient que l'essentiel, c'est-à-dire les gestes qui 
doivent permettre de protéger la vie des accidentés dans l'attente 
des secours spécialisés. En conséquence, il lui demande si la mise 
en œuvre de ces propositions pourrait être envisagée. 

Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire parait 
souhaitable. A cet effet, -de nombreuses discussions se poursui-
vent avec le concours de membres du corps médical afin de 
déterminer les notions essentielles qui devraient être acquises en 
la matière par les 800 000 personnes qui obtiennent le permis de 
conduire chaque année. A titre expérimental, des notions rela-
tives aux premiers gestes de secours seront proposées aux can-
didats du permis de conduire en Charente-Maritime, dés cet 
automne, et pendant une durée d'un an. Cette opération bénéfi-
ciera du concours financier de l'Etat et permettra de déterminer 
les notions à intégrer dans la formation de la conduite. Par ail-
leurs, le Programme national de formation à la conduite (P.N.F.), 
défini par l'arrêté du 23 janvier 1989, consacre une large place, 
aux comportements utiles en présence d'un accident de la circu-
lation et fait référence notamment au balisage et aux gestes qui 
doivent être exécutés immédiatement. L'enseignemertt dispensé 
dans les auto-écoles devra être conforme à ce programme. Dans 
cette optique, un stage de formation à la mise en oeuvre du 
P.N.F. est proposé à l'ensemble des 20 000 enseignants de la 
conduite depuis novembre 1990. Cette opération se déroulera sur 
une période de trois ans sous la responsabilité de la Direction de 
la sécurité et de la circulation routières (D.S.C.R.). 
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ENSEIGNEMENT DU SECOURISME : 
APPLICATION DE L'IMAGE INTERACTIVE 

AUX G.E.S. 

Cette application de l'E.A.V.0. (éducation as-
sistée par vidéodisque et par ordinateur) aux 
«5 gestes qui sauvent» a été testée par le 
SAMU 94 et la société Elf-Aquitaîne. Avec 
succès d'après les utilisateurs. Deux versions, 
en français et en anglais. Une séquence de mise 
en condition extraite des « Choses de la vie », 
de Claude Sautet. Un menu permettant de choi-
sir une rubrique parmi les cinq proposées. Inter-
activité grâce au dialogue, etc. 

Urgences médicales, n° 1/1989. 



MEDIO! 
i Ç f T Î 0 SALON INTERNATIONAL DES 
| Y^ TECHNOLOGIES MEDICALES 
fa 28/31 MAI 1990 

PORTE DE VERSAILLES-PARIS 

ASSISES NATIONALES 
SUR LES ACCIDENTS DE LA ROUTE 

FONDéES EN 1959 PAR L'AUTOMOBILE CLUB MéDICAL DE FRANCE 

Cette année, les Assises nationales 
sur les accidents de la route se dérouleront 

exceptionnellement à l'occasion 
d'INTERMEDICA (4ème Salon International 

des Technologies Médicales) dans le cadre du 
Forum de la Médecine de Terrain et seront 
organisées en collaboration avec la Croix 

Rouge et Logistique Santé. 

PROGRAMME 
Mardi 29 mai 1990 

TRANSPORTS : DE L'URGENCE QUOTIDIENNE AUX SITUATIONS D'EXCEPTIONS 
Président : Dr. M. Joli, Directeur des Opérations et de la Solidarité Croix Rouge Française 

Modérateur : M. E. Semerdjian (Directeur de Logistique Santé) 

Ce 
B34 

Les urgences au quotidien 
-Quel secourisme pour les années 2000 ? 
Dr. M. JOLI, Directeur des Opérations et de la 
Solidarité Croix Rouge Française 
Médecin en Chef René NOTO, Ministère de la 
Défense, Direction Centrale du Service de Santé 
des Armés 
Les cinq gestes qui sauvent : 
Association des Secouristes de l'Agglomération de 
Roubaix, Didier BURGGRAEVE, Président du 
C.A.P.S.U., Dr Philippe LAUWICK, Président de 
l'A.S.A.R. 

Code 
B34b 

Survie en mer : 
Dr. X. MANIGUET, spécialiste des conditions 
extrêmes, Président de X. Maniguet Conseil 

Médecine et survie : 
- Accident aérien : organiser les secours : 
Médecin Général AUFFRET, Directeur des 
Services Médicaux, Aéroport de Paris 
- Survivre en situation extrême : 
Médecin en Chef BITTEL, Ministère de la 
Défense- Direction Centrale du Service de Santé 
des Armées 
- Cellule d'identification des victimes : 
Professeur Alain HAERTIG, conseiller Technique 
auprès de la Direction Centrale du Service de 
Santé des Armées, Groupe Hospitalier Pitié 
Salpètrière. 
- Accident ferroviaire . Gare de Lyon Juin 1988 
Médecin en Chef JULIEN, Médecin Chef de la 
Brigade des Sapeurs pompiers de Paris 
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IMTRODUCT10¥ 

Les accidents de la route sont maintenant devenus un problème national et 
les pouvoirs publics ne veulent négliger- aucun moyen susceptible de faire baisser 
la mortalité routière. 

Tous les moyens sont bons et la Campagne permanente des "5 GESTES QUI 
Sâïï¥EIT" va dans ce sens, 

11 000 MORTS EITVIROSr ES" 1988 SUS LES SOUTES. 

Sur la route des vacances, beaucoup d'entre nous seront îiélas les témoins 
ou les victimes d' un de ces drames, lous ne sommas pas préparés à agir 
efficacesient face à un accident corporel,,. 

Et pourtant , . , 

1 000 à. 1 5 0 0 VIES HUKAIJBTES A SAUVES CHAQUE A¥MEE, 

C ' e s t l ' e s t i m a t i o n d 'une t a b l e ronde de s p é c i a l i s t e s de secours e t 
d? a c c i d e n t o l o g i e . 

S i , devant chaque acc iden t corpore l un témoin e s t capable d ' a g i r 
immédiatement, ef f icacement , non pas à l a p l ace des secours p r o f e s s i o n n e l s , s a i s 
en l e s a t t e n d a n t , des c e n t a i n e s de v i e s p o u r r a i e n t ê t r e sauvées . 

En e f f e t , nombre de b l e s s é s ne sont pas t u é s sur l e coup8 mais meurent 
d ' asphyxie ou d 'hémorragie avant l ' a r r i v é e des secour s . 

3 XIMUTES FOUS SAUVEE USE VIE. 

C ' e s t l e temps q u ' i l f au t pour mourir par manque d'oxygène ( a r r ê t 
v e n t i l a t o i r e ) , saignement impor tant . 

Or, l e s secours l e s p l u s o p é r a t i o n n e l s met t ron t t ou jours p l u s de t r o i s 
minutes en moyenne pour a r r i v e r . 

C ' e s t donc b ien l e premier témoin, mai l lon i r remplaçab le qui d o i t a g i r 
immédiatement. Des g e s t e s s imples , e f f i c a c e s qui ont reçu l ' agrément de tous 
l e s s p é c i a l i s t e s . 

_> \J ESTES QUI SAUVE1T. 

Tous peuvent apprendre à l e s p r a t i q u e r . 

"ALERTES, BALISES, VEWTÏLES par l e bouche à bouche, COMPRIMES une 
hémorragie e t SAUVEGARDEE". 

5 GESTES A LA POSTEE DE TOUS, 

Des v i e s ont é t é sauvées grâce à l ' a c t i o n de témoin l e s conna issan t . Sa i s , 
h é l a s t r o p peu, ca r pas assez de gens conna i ssen t l e s "5 g e s t e s qui sauvent". 

Et pour t an t , 5 heures s u f f i s e n t pour l e s apprendre, e t s u r t o u t apprendre à 
l e s r é a l i s e r -
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FQRSïATIOJÇT LOHS DTÏ PERMIS DE CONDUIRE 

L'Associat ion, a n i m a t r i c e de l a Campagne (Assoc ia t ion des S e c o u r i s t e s de 
l 'Agglomérat ion de Roubaix) propose que l a formation p r a t i q ue aux "5 g e s t e s qui 
sauvent" devienne sys témat ique e t o b l i g a t o i r e l o r s de l a p r é p a r a t i o n du permis de 
condui re . 

Avec l e permis à p o i n t s e t d ' a u t r e s mesures de s e n s i b i l i s a t i o n aux 
accidents» i l e s t c l a i r que c e t t e mesure c o n t r i b u e r a à former des conducteurs 
c o n s c i e n t s du r i s q u e "acc iden t "} donc mieux motivés pour l eu r p révent ion . 

Les pouvoirs p u b l i c s doivent absolument a c c é l é r e r l e s choses (pendant p lus 
ce v ingt années des m i l l i e r s de v i e s ont é t é pe rdues ) , 

IL EST fJRGEFT D'AGIR. 
PRESOlfS El" LES MGYE1S, 

Ce t te mesure à e l l e s e u l e , p e r m e t t r a i t de p a s s e r e s dessous du cap des 10 
000 morts chaque année. 

FACE A TJW AGCIDEMT, QUE FAIRE ? 

Voir P ièce J o i n t e : " BROCHURE 5 GESTES " , 

ÎOMMEFT âPPSEMDEE LES " 5 GESTES QUI SAUVEHT " 

L ' i d é a l e s t de s u i v r e u n s t a g e p r a t i q u e d e 5 h e u r e s p o u r a p p r e n d r e 
l a r é a l i s a t i o n d e c e s g e s t e s . 

Cependant, ceux-c i sont résumés dans une brochure g r a t u i t e , d i f fusée par 
l 'A ,S .A .S . au niveau n a t i o n a l e t , e s t é d i t é e avec l e concours de l 'Automobile 
Club Médical de France. 

I l e s t p o s s i b l e de r e c e v o i r c e t t e brochure en ad res san t une enveloppe 
t imbrée l i b e l l é e dà vos noms e t ad resse à : À.S.À,S. 

15 A rue Paul Lafargue 
59100 SOUBAIÏ 

COWCL US î 0 ¥ 

Les " 5 g e s t e s qui sauvent " doivent ê t r e connus de tous l e s usagers de la 
rou t e , e t i l s s e ron t encore nombreux en ces pé r iodes de vacances. 

En a t t e n d a n t l ' o b l i g a t i o n d 'une formation au permis de conduire (qui 
d e v r a i t ê t r e proche, c a r i l y a un consensus généra l su r l a n é c e s s i t é de c e l l e -
c i ) , i l faut que chacun de nous s o i t de bonne vo lonté , 

l ' o u b l i o n s pas que l a l u t t e con t r e l a m o r t a l i t é r o u t i è r e e s t l ' a f f a i r e de 
chacun de nous ca r l ' a c c i d e n t nous menace tous ; p r é p a r o n s à. a g i r 

5 0 0 VIES A SAUVES CHAQUE A1FEE, . . 5 GESTES QUI SAUVENT. 
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LB CQ1CEPT DES 99 5. G E S T E S Q U I S A T J V B W T " 

Le constat de base est l'analyse des causes des décès 
entre le moment de l'accident et l'arrivée des secours dont le 
délai moyen d'intervention se situe, sur le territoire entre 
10 et 15 minutes (avec des écarts importants entre zone urbaine 
et rase campagne), 

Celles ci sont toujours les mêmes (si l'on excepte les 
"tués sur le coup" pour lesquels personne ne peut rien) 

1°  Retard à l'alerte, ce qui allonge le délai d'intervention 
des secours. 

2°  Aggravation de l'accident par "suraccident" : cas des 
carambolages dans le brouillard. 

3°  Arrêt ventilatoire, 

4°  

5°  Troubles de conscience entraînant une obstruction des voies 
aériennes, puis une mort par asphyxie. 

Il se trouve que les gestes permettant d'enrayer les 
phénomènes morbides précédents sont extrêmement simples et à 
réaliser, et à apprendre par n'importe quelle personne. Fous y 
reviendrons plus loin. 

Pour rester simple et didactique, nous avont voulu une 
appellation "percutante", facile à mémoriser et qui cerne bien 
le concept : "5 GESTES QUI SAUVEIT". 

Il est inutile et dangereux de vouloir en apprendre 
plus car le public ne se retrouve plus quand on complique les 
choses. 

Il y a cinq causes qui font mourir avant l'arrivée 
des secours, il y a donc "5 GESTES QUI SAUVEIT" ; 

1° A L E R T E R l e s s ecou r s . 

2° B A L , X S E R les lieux et protéger les victimes. 

3° V E 1 " T I L E R par l e bouche à bouche. 

4° C O M P R I M E R une p l a i e qui sa igne 

5°  S A U V E G A R D E R une victime inconsciente en la 
tournant sur le coté. 

Ces gestes sont de réalisation simple par n'importe qui 
Une formation de cinq heures (maximum) est suffisante, 

B8 



Lys-lez-Lannoy 30 OCT. 1990 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
BD 

Un dépliant et un autocollant à 
disposition du public à la mairie. 

Au moment où l'on recommence à parler du brouillard, il faut se 
rappeler les règles en la matière, notamment sur la route et l'auto-
route : ralentir. 

Il est primordial égâlementd'avoir un bon éclairage afin d'être.vu, 
si possible de loin. Un autocollant « Ralentir pour en sortir » est dispo-
nible dans le hall de la mairie. 

Une autre action se poursuit en matière de sécurité routière. Il 
s'agit de la sécurité des enfants. 

Un dépliant « Le chemin de l'école », est également disponible, 
pour les enfants eux-mêmes car sous forme de bandes dessinées. Mais 
aussi, pourquoi pas pour les parents ? 

TROUVEZ LES 7 ERREURS 

UÊLLARD 

Oi 

Ci-dessus, l'autocollant Ci-contre, l'une des illus-
trations BD. Un jeu des sept erreurs. La réponse en 
allant chercher le dépliant en mairie... 
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La revue du Comité de la Sécurité Rou-
tière est réalisée par la Mission de la 
Communication placée auprès du Délé-
gué Interministériel à la Sécurité Rou-
tière. 
Ministère de l'Equipement, du Loge-
ment, des Transports et de la Mer 
-DSCR. La Grande Arche, 92055 Paris-La 
Défense Cedex 04. Tél. : (i) 40812122 
-Fax: (1) 4081 8199. 
Directeur de la Publication : 
Jean-Michel 8érard. 
Rédacteur en chef : 
Jacques Debaussart. 

LYS-LEZ-LANNOY 

PRIORITÉ AUX PIÉTONS 
Pour sa première campagne, cette commune du Nord de 12300 habitants a choisi de privilégier 
une catégorie de population particulièrement vulnérable : celle des piétons. Cinquante d'entre 
eux ont, en effet, été touchés sur le territoire de la commune, de 1982 à 1989. 
Le slogan de la campagne : « Ralentissez, laissez passer » a été choisi par la Commission de 
circulation composée d'élus, de représentants des services de Police et de Gendarmerie, et de 
techniciens de la Communauté urbaine de Lille. 
A travers les problèmes quotidiens rencontrés en ville (stationnement, vitesse, feux tricolores...), 
la municipalité a choisi de s'adresser tout à la fois aux usagers de la chaussée mais aussi aux 
piétons en leur rappelant qu'ils doivent emprunter les passages protégés. 
La prochaine campagne, qu'on prépare déjà activement, aura pour cible une autre catégorie 
d'usagers vulnérables : les « deux roues ». 

i yu 



CONDUITE A TENIR LORS 
DUN ACCIDENT DE LA ROUTE 

LES 5 PREMIERES M I N U T E S 

Agréé par 

M. le Professeur Marcel ARNAUD ( t) 
membre de l'Académie de Médecine 

et de l'Académie de Chirurgie 

A L E R T E R les secours 

B A L I S E R les lieux et 
protéger les victimes 

V E N T I L E R par bouche à 
bouche 

C O M P R I M E R 
l'hémorragie 

SAUVEGARDER 
le blessé inconscient, 
le tourner sur le côté 

SJ\!J! /3M 

Ce livret a été conçu par 

Didier BURGGRAEVE 
Lauréat de la Fondation de la Vocation 1970 

Président du Conseil d'Action 
pour la Prévention des accidents et les secours d'urgence (CAPbU) 

«Les 5 gestes qui sauvent, c'est maintenir les 
blessés en vie dans l'attente des secours». 

Action Nationale permanente d'information du 
grand public animée par Didier Burggraeve 

depuis le 24 septembre 1967. 

C a m p a g n e organisée par l 'Associat ion des 
Secour is tes de l 'agglomérat ion de Roubaix. 

(A.S.A.R.) 

Adresse postale : 

A.S.A.R. - 15 A rue Paul Lafargue 
59100 ROUBAIX 

PREMIER GESTE : ALERTER DEUXIEME GESTE : BALISER 

APPEL DES SECOURS 
L'alerte est un acte capital; d'elle dépend la 

sauvegarde des victimes. 

QUI ALERTER ? 

Route : GENDARMERIE 
Ville : POMPIERS - Tél. 18 

SAMU - Tél. 15 

Attention les numéros à 2 chiffres n'existent pas 
partout. 

COMMENT ALERTER ? 
— Autoroute : Borne d'appel, (appel gratuit) 

— Sur route : Postes signalés plusieurs kilomètres 
à l'avance sur des panneaux ou bornes d'appel 

- En dehors des routes : Téléphones publics 
ou privés. 

BALISAGE 
DE LA 
ROUTE 

Protection des lieux et 
des victimes du suraccident 

Xi«585VÎCsTfeX'iiiî vX.vXvX 

Faites-vous aider par ceux qui sont présents. 

I 1 I 



TROISIEME GESTE : VENTILER QUA TRIEME GESTE : COMPRIMER 

BOUCHE A NEZ 
OU BOUCHE A BOUCHE 

Observez la victime : 
Elle est inconsciente, elle ne répond plus, ne réagit 
plus. 

— Déserrer col, ceinture, vêtements serrés. 

— Saisir doucement la tête; une main au menton, 
l'autre à la nuque en tirant légèrement vers le 
haut, dans l'axe et l'amener doucement en 
arrière : 

• Victime 
dans le 
véhicule 

La victime ne peut pas 
respirer si sa tête n'est pas 
en arrière 

• Victime sur le sol : 
Renverser doucement 
la tête en arrière. 

8 

STOPPER 
LES HEMORRAGIES 

— Découvrez la plaie, qui saigne : 

Posez sur elle un gros 
pansement, un mou-
choir, un linge propre. 

Appuyez fortement, 
directement avec la main 
si vous n'avez rien. 

— Maintenez la compression et attendez quelques minu-
tes. 

- SURVEILLEZ TOUJOURS LA VICTIME. 

10 

CINQUIEME GESTE : SAUVEGARDER 
MISE EN POSITION 

SUR LE COTE 
SI LE BLESSÉ EST SUR LE SOL 

(piéton, 2 roues) 
ou victime éjectée 

S'il saigne de la face ou s'il vomit ou s'il ne répond 
plus à vos appels; mais respire toujours : 

Tournez-le sur le côté sans tordre le corps, face 
presque vers le sol, la tête vers l'arrière, avec l'aide de 
2 personnes. 

Le couvrir 
Tête dans l'axe 

de la colonne 
vertébrale 

Un genou fléchi 
Surveiller 

sa respiration 

Très conscient; et pas de saignement 

Laissez-le sur le dos et couvrez-le (couverture, 
vêtements), desserrez les vêtements (col, ceinture). 

/ L. 
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Cette brochure, 
agréée par le Professeur 

Marcel ARNAUD 
créateur du Secourisme routier 

a été éditée grâce au 
concours de l'Automobile-Club 

Médical de France 

Association des Médecins automobilistes 
74, Avenue Kléber 75116 PARIS 



1991 - 1996 
A Lys lez Lannoy, après les deux premières campagnes de sécurité routière (pour les 
piétons puis les deux roues), la troisième campagne s'engageait pour le respect de 
la nouvelle limitation de vitesse en ville, le 50 km/h . 

Et nous obtenions les premiers résultats car, de 39 accidents corporels en 1988, 
nous passions à 29 en 1989, puis à 14 en 1990 (avec 13 blessés légers) ! Chaque 
campagne durait trois mois, avec affiches dans toute la ville (établissements 
scolaires, entreprises, commerces, lieux publics...), autos collants, articles de 
presse et dans le bulletin municipal. Et des interventions en conseil municipal. 

Du côté des « 5 gestes », Un député très actif sur le dossier des « 5 gestes », M. 
Pierre-André WILTZER adressa une longue lettre argumentée, le 12 septembre, 
directement au secrétaire d'Etat en charge de la sécurité routière. 

Il exprimait au ministre son étonnement, devant les positions contradictoires des 
services, dont les siens (son cabinet et la DSCR), « l'inertie administrative ». Et le 
député souhaitait la présence des sapeurs pompiers au sein du « groupe de travail » 
(ce que j 'avais souhaité à plusieurs reprises), afin que l'expérience de ces hommes 
de terrain puisse être également exprimée dans le débat. 

Dans sa réponse du 23 octobre, le secrétaire d'Etat aux transports, M. Georges 
SARRE fait état de réticences du « corps médical » sur les 3 gestes à pratiquer sur 
les victimes - le cas échéant, alors qu'ils étaient enseignés dans tous les 
programmes de formation au Secourisme en France, évidemment dans les autres 
pays, et notamment ceux qui avaient rendu obligatoire une telle formation pratique 
afin d'obtenir u n permis de conduire ! 

Il n'y eut aucune suite... 

Au journal officiel du 16 décembre 1991, Elisabeth HUBERT obtenait la réponse 
habituelle, complétée de « l'expérience » d'une formation des candidats au permis de 
conduire en Charente Maritime. L'objectif étant de pouvoir (à nouveau) déterminer 
ce qu'il fallait retenir effectivement dans ce cadre (le permis de conduire). 

Dans ces conditions j 'adressais (aussi) au Premier ministre mon nouveau mémoire 
sur les « 5 gestes qui sauvent », qui faisait suivre au secrétaire d'Etat... qui faisait 
suivre « aux services compétents », c'est-à-dire les services chargés de la sécurité 
routière (DSCR et délégation à la sécurité routière). Réponse du chef de cabinet en 
date du 21 août 1992, ci-après. 

Dans la revue de l'ARSR (Association régionale pour la sécurité routière), de janvier 
1992, paraissait une information sur l'action de la ville de Lys, et notamment sur la 
troisième journée de la Protection Civile, comprenant systématiquement la 
prévention des accidents de la route (ainsi que les accidents domestiques). 

La presse locale, essentielle pour relayer souvent (car les messages doivent être 
répétitifs) annonçait en avril 1992, la 4ème campagne, pour le port de la ceinture, 
dans tous les cas, pour tous (aucune exemption), à l'avant comme à l'arrière des 
véhicules (affiche et autocollant reprenant u n croquis paru dans la revue du 
Secours Routier Français (une voiture entourée d'une ceinture). 

yj> 



Prévention et vigilance - " 5 SEPT 1991 

Vitesse limitée... sécurité assurée 

V4 

A l'occasion de la rentrée de 
septembre, la commission muni-
cipale « Circulation et Sécurité » 
que préside l'adjoint Didier Burg-
graeve, démarre une campagne 
d'information et de prévention, 
destinée à inciter les automobi-
listes à respecter la limitation de 
vitesse à 5 0 km/h en zone ur-
baine. 

«Les pays de l'Europe du 
Nord, en pointe en matière de 
sécurité routière, ont opté pour 
la modération de la vitesse en 
agglomération, considérant que 
le passage de 60 à 50 km/h di-
minuait les risques et la gravité 
des accidents », note M. Burg-
graeve. « En effet, sur sol 
mouillé, un conducteur qui aper-
çoit, 50 mètres avant le passage 
piéton, un enfant en train de 
traverver, pourra s'arrêter à 
temps et l'éviter s'il roule à 
50 km/h alors qu'il n'y parvien-
dra pas à 60 km/h. » 

Après deux précédentes cam-
pagnes, l'une portant sur les 
précautions à prendre pour et 
par les piétons (en 1989), l'autre 
par les deux roues (en 1990), les 
statistiques démontrent que la 
persévérance des élus lyssois a 
porté ses fruits. Ainsi, de 1988 à 
1989, les accidents corporels 
sont passés de 39 à 29 et en 
1990 à 14 (dont 13 légers), soit 
une diminution de 50 % en un 
an I 

Mais rien n'étant jamais défi-
nitif, les efforts de prévention se 
poursuivent. Affiches et autocol-
lants sont remis aux commer-
çants, aux entreprises. Ils sont 
également diffuses dans les éco-
les (des actions sur l'éducation 
routière y sont aussi assurées), 
les lieux publics et sont disponi-
bles en mairie. 

Vitesse an ville : 
un accident sur deux 

Un accident est souvent la 
résultante de plusieurs facteurs. 
En milieu urbain, la vitesse ex-
cessive ou inapropriée provoque 
un accident sur deux. Viennent 
ensuite, parmi les autres cau-
ses : l'alcoolisme (3 fois sur 10), 
le non-port de la ceinture de 
sécurité ou du casque (un sur 
cinq), l'inattention (17%), un 
c o m p o r t e m e n t dangereux 
(17%)... Ce dernier élément est 
d'ailleurs plus courant en ville, 
notamment en ce qui concerne 
les piétons (21 % des accidents). 

Les chiffres nationaux de 
1989, montrent que près de 3/4 
des accidents corporels sont in-
tervenus en milieu urbain. Bien 
que beaucoup moins meurtriers 
ou invalidants que ceux surve-
nant à la campagne, ils ont 
quand même engendré un peu 
plus de 3 700 tués et 159 480 
blessés. <r Et encore, fait remar-
quer Didier Burggraeve,// faudrait 
majorer les statistiques françai-
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ses relatives aux morts d'au mi-
nimum 10 96 car notre pays ne 
comptabilise que les décès sur-
venus dans les six jours après 
l'accident et non pas dans les 30 
jours qui suivent, comme dans le 
reste des états de la C.E.E.I » 

Premières victimes : 
les enfants... 

Près de 40 % des tués et 
37 % des blessés en aggloméra-
tion sont des piétons ou des 
conducteurs de deux-roues lé-
gers. Par tranches d'âge, on 
constate par ailleurs qu'un pié-
ton sur deux est un enfant de 
moins de quinze ans ou un 
adulte de plus de 65 ans. 

Enfin, parmi ces tristes cons-
tats, signalons encore que parmi 
les cyclistes et cyclomotoristes, 
un tué sur trois est un enfant de 
moins de quatorze ans ou une 
personne de plus de soixante 
cinq ans. D'autre part, c'est en 
« section courante », et non pas 
dans les carrefours, que les acci-
dents corporels sont les plus 
nombreux et surtout les plus 
graves. 

Si le prochain trimestre va 
donc être marqué par la campa-

gne de sensibilisation à la limita-
tion de vitesse, de prochaines 
réunions de la Commission « Cir-
culation et Sécurité » porteront 
sur le problème du passage sur 
la commune des poids lourds 
n'ayant pas de livraisons ou de 
chargement à y effectuer et ce, 
malgré l'existence de l'antenne-
sud et la demande faite auprès 
des entreprises de la zone indus-
trielle, de ne pas faire passer ces 
véhicules en centre-ville. 

Stationnement: 
attention! 

Que ceux qui ont la mauvaise 
habitude de mal se garer, se 
hâtent de la perdre car la Com-
mission Circulation a demandé 
aux services de police de ne pas 
ménager les contrevenants sta-
tionnant sur les trottoirs, les 
passages-piétons, les arrêts 
d'autobus et aux angles de rues. 

M. Burggraeve signale, pour 
finir, que « La rue du Général 
Leclerc sera aménagée début 92. 
On commencera par l'assainisse-
ment puis la voirie, jusqu'à la rue 
du Colisée. Des bornes d'appel 
d'urgence vont être implantées 
sur l'AntennerSud, vers la fin de 
l'année. » 
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Moins d'accidents en ville 
Trots mois pour expliquer, seriner, rappelfer que les acci-

dents de ia circulation ne sont pas une fatalité. Les campagnes 

cent est mis sur un danger différent* 
En 198&, on dénombrait à lys 39 accidents corporels. Ce 

chiffre était ramené à 29 en 1989 {m%) et à 14 en 1990 f*5G%). 
Sur ces 14 personnes. 13 étaient 'légèrement blessées", c'est-
à-dire qu^eites ont passé moins de six jours à J'hôpita.. Un seul 
Blessé grave {plus de six jours d'hôpital) à lys Fan dernier, 
c'était une belle victoire* On peut encore sinon faire baisser 
encore les chiffres, au moins diminuer la gravité des acdderits* 

M, Burgraeve, adjoint à la sécurité civile, « déddé de procé* 
der par ordre d'urgence* la première campagne concernait 
donc les piétons puisqu'ils sont les oius nombreuses victimes de 
la circulation en ville, line cartographie des accidents àlys a été 
établie pour voir où et quand ils ont lieu* Le slogan choisi \ npas-
sage piétons; ralentissez^ laissez passer"* Un autre visait les pie-
tons eux-mêmes ; "Passages piétons, empruntez*Ies !" On a 
remarqué que le* accidents des élèves n'avaient pas Beu devant 
l'école, mats sur le trajet depuis le domicile» les parents étaient 
donc invités à être particulièrement vigilants. 

Autres victimes privilégiées de la route î les deux roues qui 
furent l'objet de la seconde campante* On a insisté sur l'éciaî-
rage^e casque* D'après les résultais cités plus;hauts, les Lyssois 
font un effort Reste cependant â diminuer la vitesse en «Kte et 
obtenir qu'eîlene dépasse pas les 50 ten/h légaux, la commis* 
Sion sécurité routière de lys a pris le parti détoucnerles enfants 
par le biais de l'école, ert espérant que ceux-ci répercuteront les 
conseils de prudence e t de respect des limitations de vitesse 
auprès de leurs parents. Autocollanîs^ affiches seront largement 
distribués dans les écoles* mais aussi dans tousles lieux publics 
et les commerces. Pour se procurer ces affiches de belle qualité, 
il suffit de les demander à la mairie» 

la campagne durera trots mois, jusqu'à la fin novembre. On 
pense déjà a la prochaine qui portera sans doute sur les station-
nements dangereux, ceux qui empêchent la visibilité ou obligent 
à des écarts sur la chaussée. n 

D-B 
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A S S E M B L E E RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
N A T I O N A L E LIBERTÉ-ÉGALITÉ-FRATERNITÉ 

Pierre-André WILTZER Longjumeau, 
Député de l'Essonne Le 12 septembre 1991 

REF.CD.CG.91 . IG .578 . 

Monsieur le Ministre, 

Par lettre du 13 juin 1991, je m'étais permis de vous demander des 
informations concernant l'état d'avancement de l'étude visant à intégrer 
l'enseignement des gestes élémentaires de secours à l'apprentissage de la 
conduite automobile. 

Votre réponse a ma question écrite n°30570 du 25 juin 1990 m'avait 
en effet permis de penser que le Gouvernement était, sur le principe, convaincu 
de l'intérêt de cet enseignement, puisqu'il avait entrepris de consulter les 
membres du corps médical pour déterminer les notions essentielles pouvant être 
intégrées au programme national de formation à la conduite. 

Permettez-moi de m'étonner de ce que la réponse à mon courrier, 
datée du 13 août dernier et signée par un de vos conseillers techniques, 
Monsieur Dominique BARTHELEMY, manifeste un net infléchissement par 
rapport à, la teneur de vos précédents propos, puisque, contre toute attente, ce 
ne sont plus seulement les modalités de mise en oeuvre de ce programme qui 
seraient actuellement à l'étude, mais son "opportunité". 

Je suis pour le moins surpris de constater que plus de dix ans après 
que Pierre MAUROY et Gaston DEFERRE, respectivement Premier Ministre et 
Ministre de l'Intérieur d'alors, aient tenu les propos les plus encourageants sur 
ce dossier, au point d'évoquer son inscription à l'ordre du jour du Comité 
Interministériel de la Sécurité Routière, le Gouvernement d'aujourd'hui en soit 
revenu aux prémices d'une "éventuelle mise à l'étude" de la formation de masse 
aux gestes de survie. 

Cette "lente gestation du dossier"n'a hélas pas suspendu les 
statistiques des accidents de la circulation, mais il semble que même les bilans 
les plus cruels n'ont pu venir à bout d'une certaine inertie administrative. 

7 0 ESSONNE - 2, avenue de la Gare, 91160 Longjumeau - Tél. 64.48.42.20 - Télécopie : 64.48.44.13 
ASSEMBLÉE NATIONALE - 126, rue de l'Université, 75355 Paris 07. SP - Tél. 40.63.73.31 - Télécopie : 40.63.79.63 
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J'avoue cependant avoir quelque peine à relier les réticences 
auxquelles fait allusion la réponse de Monsieur BARTHELEMY, et qui 
émaneraient du corps médical et des spécialistes du secours d'urgence, avec 
les documents, propositions et témoignages inverses qui figurent à l'épais 
dossier qui m'a été remis par le Conseil d'Action pour la Prévention des 
Accidents et des Secours d'Urgence. 

Sans mettre en doute la représentativité du groupe de travail qui 
étudie le problème de la diffusion du,secourisme de masse, je souhaiterais avoir 
confirmation de la présence, en son sein, des sapeurs-pompiersyqui assument la 
plus grande part du secours routier et savent ce que peut coûter, en terme de vie 
humaine, l'ignorance dans laquelle sont tenus nos concitoyens en matière de 
secours spontané. 

Aussi est-ce avec une particulière insistance que je vous demande de 
veiller à ce que l'étude d'un apprentissage du secourisme élémentaire soit 
considérée comme un élément à part entière de la politique de Sécurité 
Routière. 

Attentif à votre réponse, et vous en remerciant par avance, je vous prie 
de croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

Pierre-André WILTZER 

Monsieur Georges SARRE 
Secrétaire d'Etat aux Transports Routiers 
et Fluviaux 

Cabinet 
40 rue du Bac 

75007 PARIS 
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Monsieur le Député, 

Vous avez bien voulu me faire part de votre étonnement à la récep-
tion de la lettre d'attente signée par un de mes collaborateur, M. Dominique 
BARTHELEMY. 

Je tiens d'ores et déjà à vous apporter les précisions suivantes : 
ce dossier, qui date en effet de plusieurs années, n'a jamais été oublié. 
Les deux premiers gestes, sur les cinq cités dans cette proposition, ont été 
intégrés depuis plusieurs années dans le programme de formation à la con-
duite. 

Pour ce qui concerne les trois gestes suivants, je vous confirme 
que de nombreux spécialistes du corps médical sont pour le moins réservés 
quant à la capacité d'apprendre aux nouveaux conducteurs, en quelques heu-
res, des gestes qui sont techniques et peuvent se révéler dangereux. 

Ceci étant, le dossier n'a pas été refermé. J'ai demandé au méde-
cin-conseil de la Direction de la Sécurité Routière, M. le Professeur 
BERTRAND, Chef de Service du Samu de Saint-Etienne, de reprendre ce dossier 
et d'étudier avec ses collègues la possibilité d'intégrer dans le programme 
de formation des conducteurs, tout ou partie des propositions de 
M. BURGGRAEVE. 

Des propositions me seront remises, et dès qu'une décision aura 
été prise, je ne manquerai pas de vous en informer. 

En vous priant de croire à ma détermination en ce domaine, je vous 
prie de croire, Monsieur le Député, à l'assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 

Georges SARRE 

j^x^ 

Monsieur Pierre-André WILTZER 
Député de l'Essonne 
2 avenue de la Gare 
91160 LONGJUMEAU 
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I Permis de conduire (examen) 

46231. - 29 juillet 1991. - Mme Elisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et 
fluviaux sur l'importance de la connaissance des techniques de 
secourisme dans les accidents de la route. L'apprentissage des 
« cinq gestes qui sauvent », selon la terminologie retenue par un 
comité interministériel de 1974, peut se faire grâce à un stage de 
cinq heures. Le bénéfice en termes de vie humaine et de coût 
social pour la collectivité peut se révéler tout à fait appréciable. 
Elle lui demande donc s'il compte s'engager dans une politique 
de prévention en mettant en place un tel stage lors de la déli-
vrance du permis de conduire. 

Réponse. - L'enseignement de notions élémentaires de secou-
risme à l'intention des candidats au permis de conduire paraît 
souhaitable. A cet effet, à titre expérimental, des notions relatives 
aux premiers gestes de secours sont actuellement proposées aux 
candidats au permis de conduire de Charente-Maritime. Cette 
opération bénéficie du concours financier de l'Etat, Le bilan de 
cette action devra permettre de déterminer précisément les 
notions à intégrer dans la formation à la conduite. Par ailleurs, 
depuis le 1er juin dernier et suite au décret n° 90-1048 du 
23 novembre 1990 et à l'arrête du 5 mars 1991, renseignement 
dispensé dans les auto-écoles doit être conforme aux objectifs 
pédagogiques retenus par le programme national de formation 
(P.N.F.). Le P.N.F. consacre une large place aux comportements 
utiles en présence d'un accident de la circulation et fait réfé-
rence, notamment, au balisage et aux gestes qui doivent être exé-
cutés immédiatement. Afin de rendre effective l'application de ce 
programme, un stage de trois jours entièrement gratuit et orga-
nisé par la direction de la sécurité et de la circulation routières 
est proposé à tous les enseignants de la conduite exerçant dans 
notre pays. 
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CAB/S8/CN 

Monsieur le Président, 

Les Services du Premier Ministre ont adressé à Monsieur 
Georges SARRE, Secrétaire d'Etat aux Transports Routiers et 
Fluviaux, votre mémoire intitulé les "5 gestes qui sauvent" pour 
lequel vous souhaitez qu'il soit retenu dans le cadre de 
l'enseignement de la conduite automobile. 

Je vous informe que j'ai transmis votre correspondance, 
pour examen, aux services compétents et je ne manquerai pas de 
vous tenir informé de la suite qui lui sera réservée. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de 
mes sentiments distingués. 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président du Conseil d'Action pour 
la Prévention des Accidents et les 
Secours d'Urgence (C.A.P.S.U.) 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 

/UU 

^,-z^P^iz*çnm*jew'&s&3^^ -• 



La Lettre de L'Association Régionale pour la Sécurité Routière 
Nord - Pas de Calais 

• LA NOUVEAUTE : La sécurité routière sur Minitel 
• LE DOSSIER : Sécurité,moto 
• LE POINT SUR : La sécurité des enfants en voiture 

Le contrôle technique 
. L'ENCART "INSECURITE ROUTIERE" 

Les'tendances pour 1991 
Les chiffres des deux premiers quadrimestres 
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A L'ARRIERE AUSSI, 
IL FAUT LA BOUCLER! 

k. SSOCIANON 
• EGIONALE 
S E C U R I T E 
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Janvier 1992 

"C 'EST TROP BÊTE DE PRENDRE DES RISQUES. 
ASSOCIONS NOS EFFORTS!': 

C'est sous ce titre générique que l'Association Régionale pour la Sécurité Routière mettra en 
place, début 92, une campagne d'affichage destinée à rappeler aux automobilistes de la 
région Nord-Pas de Calais les règles simples de prévention. 
Volontairement originale, cette campagne utilise le registre animalier. Six thèmes essentiels 
sont traités dans un premier temps: la conduite accompagnée, l'alcool au volant, le 
contrôle technique obligatoire, le port de la ceinture, le respect des feux, la limitation de 
vitesse en agglomération. 



1er 
92 

LA SECURITE 
DES ENFANTS EN 

VOITURE 
L'utilisation de dispositifs spéciaux 
est obligatoire depuis le 1er janvier 
1992 dans toutes les situations où 
cela est techniquement possible. 
Il est recommandé de choisir des 
dispositifs homologués les mieux 
adaptés à l'âge de l'enfant. 
- Moins de 9 kg : lit-nacelle fixé aux 
ceintures de sécurité. 
- de 2 à 4 ans : siège fixé aux 
ceintures de sécurité . 
- de 4 à 10 ans : siège-réhausseur 
permettant d'utiliser la ceinture. 

LE CONTROLE 
TECHNIQUE 

DES VEHICULES 
Le contrôle technique devient 
obligatoire pour les véhicules 
particuliers de plus de cinq ans, 
(quatre ans pour les camionnettes), 
et devra être renouvelé tous les trois 
ans (deux ans pour les 
camionnettes). Ce contrôle portera 
sur 52 points de sécurité. 
Les réparations des systèmes 
d'éclairage, des pneus et des freins 
seront obligatoires. Selon les 
directives, c'est au propriétaire qu'il 
reviendra de prendre l'initiative de 
ce contrôle et d'en assumer les frais 
( 250 à 300 F environ). 

VOITURES PARTICULIERES 
Date de 1ère mise en circulation 1er contrôle 

-avant le01-01-83 1992 
-du 01-01-83 
au 31-12-86 1993 
-du 01-01-87 
au 31-12-89 1994 
- voiture neuve 5 ans après la 

date de 1ère mise 
en circulation 

CAMIONNETTES 
Date de 1ère mise en circulation 1er contrôle 

- année paire pour les 
mises en circulation 
avant le 01-01-89 1992 
- année impaire pour les 
mises en circulation 
avant le 01-01-89 1993 
- camionnettes neuves 4 ans après la date de 
de moins de 3,5 tonnes 1 ère mise encirculation 

La date limite est la date anniversaire de la mise en 
icirculation. Liste des centres de contrôle agréés sur 
jdemande à partir du 1 er janvier à l'ARSR., 

• Pour en savoir plus : 
ARSR Tél. 20.49.60.89 

LYS LES LANNOY 

SECURITE ROUTIERE 
TOUS CONCERNES ! 

| Adjoint au Maire depuis mars 89, 
Didier BURGGRAEVE s'est dépensé 
sans compter pour remplir sa 
mission de Protection Civile, 
Circulation et Sécurité Routière. Les 
journées annuelles "Protection Civile" 
et "Sécurité Routière" sont désormais 
devenues des classiques de la vie à 
Lys les Lannoy et la régularité des 
réunions de la 
commission 
municipale sur ces 
thèmes en démontre 
l'impact et le 
retentissement. 

Pour cette troisième 
année, la journée de la 
Protection Civile s'est 
déroulée sur le thème 
des "Risques quotidiens 
et exceptionnels". 
Consacrée aux écoles 
de la ville, elle a 
rassemblé quelques 600 
enfants et leurs 
professeurs. 

Les expositions et les stands étaient 
aussi nombreux que variés : pompiers, 
laboratoire mobile d'analyse de la 
pollution . chiens de sauvetage, auto-
école... 

Une des curiosités de cette 3ème 
journée fut sans doute, la "maison 
géante" dont la cuisine, le mobilier et les 
appareils ménagers permettait aux 
adultes de se rendre compte de la 
perception qu'a l'enfant de son 
environnement et de mesurer les 
dangers quotidiens qui menacent les 
tout-petits. 

Lys les Lannoy nous donne un bel 
exemple de l'efficacité des actions de 
prévention bien menées. D'ailleurs, les 
résultats ne se sont pas fait attendre 
puisque le nombre des accidents 
corporels est passé de 39 (1988) à 29 
(1989), puisa 14 en 1990. 

LA CONDUITE 
POUR LES 

HANDICAPES 
MOTEURS 

DU NORD - PAS DE 
CALAIS 

Un véhicule pédagogique et une 
formation adéquate pour faciliter le 
déplacement, le transport et 
l'insertion dans la vie active des 
personnes handicapées ou à mobilité 
réduite . 

Un véhicule pédagogique 
pour faciliter 

l'obtention du permis F 
Un véhicule pédagogique sera aménagé 

pour la formation et le perfectionnement 

à la conduite automobile des personnes 
à mobilité réduite, handicapées ou 
atteintes de maladies évolutives habitant 
la région Nord - Pas de Calais. Ces 
personnes pourront ainsi obtenir leur 
permis ou changer le permis B en 
permis F. 

Comment en bénéficier ? 
Ce véhicule sera mis (selon sa 
disponibilité) à la disposition des 
établissements et associations 
spécialisées qui en feront la demande et 
signeront une convention de formation 
avec l'ADASARD. 
Cette action se situe dans le cadre du 
plan Gillibert. 

• Pour en savoir plus : 
A.D.A.S.A.R.D. (Association pour le 
Développement des Actions de Sécurité 
de la Région Dunkerquoise). M. DUBOIS 

LML 



IV* campagne de sécurité routière 2 Ml 1S32 
Trois fois moins de tués 

quand la ceinture est mise 
Depuis quelques jours, on 

peut voir dans les édifices pu-
blics et sur les panneaux d'affi-
chage une affiche avec pour slo-
gan : « la ceinture, j 'y tiens, elle 
m'attache à la vie. A l'avant ou à 
l'arrière, parents et enfants, dans 
tous les cas ceinturez-vous I» 

A Lys, les « campagnes sécu-
rité routière » sont maintenant 
bien connues du public. Après 
celles pour les piétons, les deux-
roues, puis pour le 50 km/h en 
ville, le thème de la ceinture va 
dans la logique des choses car, 
en agglomération, elle évite dans 
pratiquement tous les cas d'être 
blessé. 

Ces campagnes portent leurs 
fruits. En 1989, les accidents 
corporels ont chuté de 25 % à 
Lys puis de 50 % en 1990. 

Force de résistance : 
2,5 t à 3 tonnes 

« Mais il faut entretenir en 
permanence la vigilance des usa-
gers de la route » explique Didier 
Burggraeve, adjoint chargé de la 
protection civile qui lançait sa-
medi dernier cette 4* campagne 
de « sécurité routière » qui du-
rera 3 mois, en présence de 
plusieurs élus lyssois, membres 
de la commission municipale de 
sécurité, du directeur de l'asso-
ciation régionale de sécurité rou-
tière, d'un représentant de la 
prévention routière et du chef 
Airaud de la gendarmerie natio-
nale. 

Commerçants, entreprises et 
établissements scolaires rece-
vront tous les affiches et auto-
collants de cette campagne et le 
public peut en obtenir en mairie. 

D'après les statistiques, la 
ceinture de sécurité a largement 
gagné en efficacité depuis son 
origine et le taux de mortalité 
deux fois moins élevé chez les 
ceinturés que chez les non-cein-
turés avant 1978, est aujourd'hui 
3 fois inférieur. 

Pour 100 conducteurs acci-
dentés, le taux des tués pour 
ceux qui portent leur ceinture est 
de 2,3 % et de 8,5 % pour ceux 
qui ne la portent pas. 

Quand un automobiliste pe-
sant 70 kg heurte un obstacle à 
50 km/h, son corps est projeté 
en avant avec une force de 1 
tonne. Or, en se cramponnant au 
volant ou aux poignées latérales, 
on ne peut résister qu'à une 
force de quelques dizaines de kg. 

C A M r W S H W E ROUTIÈRE 

A l'avant au à l'arrière 

ôsxas tous tes cas 
CEINTUREZA^US! 

4" Campagne ; 
rnuK 
vm:J 

(Ph. "La Voix") 

La ceinture, elle, résiste à une 
force de 2,5 ou 3 tonnes. 

Attacher, môme à l'arrière 
De nouvelles dispositions 

ayant été prises en octobre 1986 
pour augmenter le taux de port, 
le gain ceinture a été évalué à 
700 vies sauvées en 87. Actuel-
lement, si un non-ceinturé sur 
deux décidait de boucler sa cein-
ture le gain serait de 800 à 1000 
vies. En 1989, 900 passagers 
ont été tués à l'arrière des auto-
mobiles. Le gain, en admettant 
un taux de port de 100 %, serait 
d'environ 400 vies humaines. 

Moins qu'une contrainte, ou 
un empêchement de chahuter en 
rond sur la banquette arrière, la 
ceinture de sécurité est pour les 
enfants une assurance-vie et le 
signe que leurs parents se sou-
cient d'eux. 

Des lits de sécurité sont desti-
nés à protéger les bébés en 
position couchée. Ils doivent être 
ancrés en deux points et équipés 
d'une nacelle réglable : cela per-
met, quelque soit le profil de la 
banquette, une position horizon-
tale de l'enfant sur son matelas. 
Il vaut mieux placer le lit en long 
sur le siège arrière, perpendicu-
laire à la route, pour éviter un 
tassement de la colonne verté-
brale en cas de choc. 

Pour les enfants de un à 4 
ans, n'exédant pas 18 kg, des 
sièges auto ont été conçus pour 
assurer confort et sécurité. Il est 
important d'ajuster le harnais à 

la taille de l'enfant au moyen des 
auto-serreurs et de verrouiller la 
boucle de sécurité juste au-des-
sus des jambes afin de maintenir 
les hanches et non le ventre. 

Le coussin rôhausseur 
Il permet aux enfants de 

moins de 10 ans et d'un poids 
supérieur à 15 kg de profiter 
pleinement du paysage. Ce pro-
duit utilise une ceinture de sécu-
rité arrière, mise en place dans 
tous les véhicules depuis 1979. 

Par ailleurs, il existe les gilets 
de sécurité, particulièrement étu-
diés pour les enfants de 3 à 8 
ans, conçus comme le harnais et 
livrés avec deux sangles, ancrées 
sur le véhicule. En cas d'acci-
dent, l'enfant peut être dégagé 
de tous ces systèmes de protec-
tion en l'espace de quelques 
secondes. 

Depuis que la ceinture est 
obligatoire, les cas de ceinture 
bloquée sont restés rarissimes et 
aucun n'a pu être prouvé ces 
dernières années. 

90 % des tués au cours des 
retournements sont des éjectés. 
En cas d'incendie, le risque dé 
mort est divisé par 4, 6. En cas 
d'immersion, la ceinture multi-
plie par 3 les chances de survie. 
De plus, la ceinture permet de 
rester conscient pour pouvoir se 
dégager du véhicule. 

Près de 65 % des accidents 
ayant lieu à moins de 15 km du 
domicile et 70 % des blessés 
non ceinturés l'ayant été à moins 
de 50 km/h, on est bien obligé 
de constater qu'il est vital de 
boucler aussi sa ceinture de sé-
curité à faible vitesse et pour les 
petis déplacements. 

Un choc à 50 km/h corres-
pond à une chute du 4 ' étage. 
Sans ceinture, on s'expose à des 
blessures mortelles même en 
cas de choc à 30 km/h. Par 
contre, avec ceinture, un choc 
n'est pratiquement jamais mor-
tel aux vitesses couramment 
pratiquées en ville. Songeons 
qu'en cas d'accident, la collecti-
vité doit intervenir et prendre à 
sa charge les secours, frais 
d'hospitalisation, etc. Les acci-
dents de la route coûtent 100 
milliards de francs par an à la 
société fançaise I Alors, l'effica-
cité de la ceinture de sécurité 
ayant largement fait ses preuves 
dans de très nombreux pays 
depuis près de 20 ans, soyons 
« responsables et attachons la»-. 
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Au MEDEC, à Paris, le Docteur André SOUBIRAN mit à l'ordre du jour des 
conférences, les « 5 gestes qui sauvent », à nouveau, ce qui fit l'objet d'un article 
dans la revue de l'ACMF (RAM), puis d'un texte de sa part, en juillet, dans la même 
revue, intitulé « Du paradoxe des évidences ». 

Philippe LAUWICK, médecin, devenu Président de l'ASAR, réalisait u n nouveau 
dossier de presse, notamment à l'approche des grands départs d'été, qui comprenait 
une explication claire et détaillée du concept des « 5 gestes ». Tout était quasiment 
dit en quelques pages. Le dossier de 1993 est utile à relire. Ainsi, l'ASAR avec son 
nouveau Président, impliqué dans la campagne, et le CAPSU, par ses nombreuses 
démarches, étaient les deux seuls structures associatives (et bénévoles) à assumer 
ce combat en France. Avec le renfort régulier, il faut le rappeler, de l'Automobile 
Club Médical de France et tout particulièrement de son Président, André 
SOUBIRAN. 

Dans la presse magazine, des articles paraissaient régulièrement afin de faire 
connaître au public les principaux gestes à connaître. Ainsi, en juin 1993, dans 
« Que choisir santé » les « gestes qui sauvent » étaient « résumés » par douze 
situations. Parmi elles, il y avait l'accident de la circulation, avec l'alerte, la 
protection des lieux (balisage de l'accident), la PLS et la ventilation. Soit 4 des 5 
gestes (il manque la compression directe, exposée, page 25, avec d'autres gestes). 

Puis ce fut le remplacement régulier des délégués à la sécurité routière. 

M. Jean-Michel BERARD, nouveau délégué, qui, par une lettre du 29 novembre 
1993 accuse réception, comme l'on dit, du dossier du 21 juillet (donc 4 mois plus 
tard) transmis par les services du Premier ministre. 

Et que dit-il ? Que la « large concertation » a permis de mettre au point u n 
programme de formation aux « premiers secours routiers »... Mais il s'agissait d'une 
formation complémentaire, spécialisée, pour les secouristes déjà titulaires des 
formations de base ! Essentiellement destinée aux sapeurs pompiers ! 

Rien à voir avec les conducteurs. Il rappelait dans le paragraphe suivant la fameuse 
formation théorique. Rien n'avait bougé ! On ne voulait pas mettre en place une 
formation pratique. On utilisait alors tous les arguments. 

Pourtant, tout cela fut contredit d'une manière magistrale par l'un des pionniers 
des secours d'urgence en France, le Professeur Alain LARCAN* devenu Président 
de l'Académie Nationale de Médecine et qui prononça, dans le cadre du MEDEC 
1994 une intervention autant remarquée qu'encourageante afin de former d'urgence 
(si l'on peut dire) nos concitoyens « aux gestes de secourisme », et « obligatoire pour 
l'obtention du permis de conduire » ! 

* Le Professeur Alain LARCAN est le fondateur des « secours SOS » mis en place en Meurthe et Moselle, qui s'appuyaient essentiellement sur les 
sapeurs pompiers. Devenu Président de l'Académie de Médecine, il faisait, lors de l'inauguration du MEDEC en 1994 cette intervention essentielle 
(passages ci-après), dans laquelle il remettait en question les GES (comme nous depuis 15 ans) en insistant sur la nécessité de rendre obligatoire 
une formation pour l'obtention du permis de conduire. 
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ACCIDENTS DE LA CIRCULATION ET PROMPTS SECOURS 
ous la présidence de Monsieur 
le professeur P. Huguenard, 
directeur du SAMU 94. 
Participants : Docteurs H. 

kji Julien, médecin-chef de la 
| brigade des sapeurs-pompiers 
t de Paris, Ph. Lauwick, président 

de l'A.S.A.R., vice-président de 
VA.C.M.F. etD. Burggraeve, président 
du CAPSU. 

Il y avait beaucoup de monde (un peu 
plus d'assistants, même, que de... fau-
teuils) pour écouter, l'après-midi, les 
exposés prévus sur le thème : "Accidents 
de la circulation et prompts secours". 

/Ub 



DU PARADOXE DES EVIDENCES 
l 'issue des deux colloques des Assises 
Nationales sur les accidents de la route, organi-
sés pendant le Medec 92, au cœur d'une concen-
tration exceptionnelle de médecins, de cher-
cheurs, de représentants de toutes les profes-
sions de santé, une phrase de Jean Paulhan nous 
est revenue à l'esprit : "Il est de la nature de 
l'évidence qu'elle passe inaperçue". C'est que 
nous n'arrivions pas à détacher notre esprit des 
appels lancés à tous les échos et répétés avec 

chaleur, au cours de ces Assises, par le docteur Lauwick et 
D. Burggraeve qui mènent à Roubaix une action courageu-
se, non seulement régionale mais aussi nationale, en faveur 
du secourisme routier et des "Cinq gestes qui sauvent" - et 
qui sauveraient, rien qu'en France, mille à quinze cents vies 
chaque année, si tous nos concitoyens, en présence d'un 
accident de la route, étaient en mesure de les effectuer cor-
rectement et de maintenir ainsi les blessés en survie en 
attendant l'arrivée du SAMU ou du SMUR. Quinze cents 
vies sauvées par an, ce serait presque un miracle, puisque 
depuis plusieurs années, en dépit des diverses actions entre-
prises, le nombre des victimes de la circulation ne descend 
guère au-dessous de dix mille par an. 
Nos deux chevaliers de la Croisade des "Cinq gestes qui 
sauvent" assurent que cinq heures de stage suffiraient à les 
enseigner et que les associations de secourisme sont prêtes 
à assurer cette formation pratique, dont le coût serait de 
l'ordre de 50 F par personne. Une somme dérisoire compa-
rée aux 23 milliards de francs qu'a coûtés, en 1990, l'in-
demnisation par les assurances des tués et blessés de la 
route ! Il serait donc logique que tous les usagers reçoi-
vent cette formation dont le bénéfice, tant sur le plan 
humain que "bassement" financier, apparaît comme évi-
dent. Mais nos deux chevaliers savent qu'on ne déplace 
pas aisément les montagnes de l'habitude et demandent 
simplement que cette formation devienne obligatoire pour 
les candidats au permis de conduire. Ainsi, plus d'un mil-
lion de jeunes conducteurs seraient formés chaque année. 
On ne peut qu'applaudir à cette proposition, dont on ne 
voit pas bien quelles difficultés sérieuses pourrait présen-
ter sa réalisation. Il est évident aussi que faire comprendre 
aux candidats au permis combien sont vulnérables et 

pitoyables les grands blessés de la route, les amènerait à 
mieux prendre conscience de la gravité des risques qui 
menacent les conducteurs imprudents ! Pourtant, les "Cinq 
gestes qui sauvent" ont été définis et formulés en .... 1967 ! 
Et depuis vingt-cinq ans, en dépit de l'aval donné par le 
professeur Marcel Arnaud, pionnier du secourisme routier, 
à la petite brochure conçue par Didier Burggraeve pour 
apprendre au grand public la conduite à tenir lors d'un acci-
dent de la route, cette belle initiative n'a pas suscité l'adhé-
sion officielle sans laquelle sa portée demeure limitée. 
Combien d'années faudra-t-il encore pour que les candidats 
au permis de conduire, ou/et - pourquoi pas ? - les appelés 
du Service National, voire les enfants des écoles, apprennent 
les gestes simples dont la connaissance leur permettrait peut-
être un jour de sauver une ou plusieurs vies humaines?... 
Cette idée que l'on pourrait enseigner les "gestes qui sau-
vent" aux écoliers ou aux étudiants nous a fait rêver de 
programmes scolaires où quelques leçons de Mécanique 
seraient consacrées à l'explication du comportement des 
véhicules, à deux et quatre roues, en fonction des forces -
masse, vitesse, adhérence des pneus, force centrifuge en 
virage - qui s'y appliquent et aux règles de conduite qui en 
découlent ; où quelques heures de cours de Sciences 
Naturelles traiteraient de sujets tels que l'art de bien se 
nourrir pour se bien porter, ou comment il faut se brosser 
les dents pour diminuer le déficit de la Sécurité Sociale 
(ça, c'est une idée lancée à la télévision par un ministre, il 
y a quelques mois...). 

Il est vrai que l'enseignement à l'école des règles de base 
de la circulation et de la sécurité routière, intelligente 
innovation annoncée il n'y a pas loin de trente ans et 
constamment soutenue par la Prévention Routière, n'est 
pas encore vraiment généralisée. Il paraît pourtant évident 
qu'il faudrait commencer par là... 
Jean Paulhan avait donc sûrement raison d'affirmer que du 
fait de leur nature même, les évidences passent inaperçues ! 
Mais nombreux étant les membres de l'ACMF qui peuvent 
être d'efficaces relais d'information et d'opinion, il nous a 
paru que la campagne judicieuse et courageuse menée 
bénévolement, depuis un quart de siècle, par deux persévé-
rants chevaliers de Roubaix, méritait un coup de flash. 

L'A.C.M.F. 
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Campagne Nationale des " 5 gestes qui sauvent 
Action Nationale permanente d'information du grand public 
animée par Didier Burggraeve depuis le 24 Septembre 1967 

5 gestes essentiels à apprendre à tous les usagers de la route 
au moment du permis de conduire 

Campagne organisée par l'Association des Secouristes de l'agglomération de Roubaix 
avec correspondants et délégués en France et à l'Etranger 
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La route tue chaque jour, 

Avec l'approche des grands départs, le phénomène 
'accident de la route" va encore s'amplifier. 

Plus de 10 000 morts chaque année et environ 250 000 
blessés : voilà la réalité chiffrée. 

Les pouvoirs publics affirment régulièrement que rien 
ne doit être négligé pour endiguer cette véritable hécatombe. 

Les mesures de prévention et la formation des 
conducteurs sont essentielles à proposer et à faire respecter. 
Cependant il restera toujours un nombre incompressible de tués et 
de blessés. 

Parmi les tués, un nombre non négligeable décède avant 
l'arrivée des secours. 

Pour eux, il y a quelque chose à faire : 
"LES 5 GESTES QUI SAUVEFT" 

Une table ronde de spécialistes avait estimé le nombre 
de personnes à sauver par la généralisation de leur connaissance 
entre 1 000 et 1 500 par an. 

Alors...Qu'attendent les pouvoirs publics pour réagir ? 

Se restons pas passif. Contribuons à diffuser ces 
"5 GESTES QUI SAUVEIT" 

z lUV 
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Le constat de base est l'analyse des causes des décès 
entre le moment de l'accident et l'arrivée des secours dont le 
délai moyen d'intervention se situe, sur le territoire entre 
10 et 15 minutes <avec des écarts importants entre zone urbaine 
et rase campagne). 

Celles ci sont toujours les mêmes (si l'on excepte les 
"tués sur le coup" pour lesquels personne ne peut rien) 

1* Retard à l'alerte, ce qui allonge le délai d'intervention 
des secours. 

2° Aggravation de l'accident par "suraccident" : cas des 
carambolages dans le brouillard. 

3* Arrêt ventilatoire, 

4* Saignements. 

5* Troubles de conscience entraînant une obstruction des voies 
aériennes, puis une mort par asphyxie. 

Il se trouve que les gestes permettant d'enrayer les 
phénomènes morbides précédents sont extrêmement simples et à 
réaliser, et à apprendre par n'importe quelle personne. ITous y 
reviendrons plus loin. 

Pour rester simple et didactique, nous avont voulu une 
appellation "percutante", facile à mémoriser et qui cerne bien 
le concept : "5 GESTES QUI SAUYEIT". 

Il est inutile et dangereux de vouloir en apprendre 
plus car le public ne se retrouve plus quant on complique les 
choses. 

^ I U 



Il y a cinq causes qui font mourir avant l'arrivée 
des secours, il y a donc "5 GESTES QUI SAUVEFT" : 

1* A L E R T E R l e s s e c o u r s . 

2* B A L I S E R l e s l i e u x e t p r o t é g e r l e s v i c t i m e s . 

3 ' V E U T I L E R par l e bouche à bouche. 

4° O O U V E R R I J V I E R une p l a i e qui s a i g n e 

5° S A U V E G A R D E R une v i c t ime i n c o n s c i e n t e en l a 
t ou rnan t s u r l e c o t é . 

Ces g e s t e s son t de r é a l i s a t i o n s imple par n ' i m p o r t e qui 
Une formation de c inq heures (maximum) e s t s u f f i s a n t e . 
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1* 021 EQEKM ? 
Idéalement, toute la population doit connaître ces 

"5 GESTES QUI SATJVEÏÏT". 

Hais nous pensons que si déjà, à chaque fois qu'un 
accident de la route se produit, un témoin au moins est capable 
de les réaliser, un grand pas sera franchi. 

Or il existe un moment privilégié ou tout individu est 
sensibilisé aux problèmes de la route : lors de sa formation pour 
le permis de conduire* 

C'est pourquoi nous militons sans cesse pour que cette 
formation soit obligatoire lors de la formation au permis de 
conduire (environ un million de personnes chaque année). 

Ceci n'est absolument pas exclusif et toute initiative 
allant dans le même sens doit être favorisée (éducation nationale 
entreprise...). 

2' CQMMEIT EQEIE& ? 

La formation doit être exclusivement pratique. 

Il ne s'agit pas de former des professionnels du 
secourisme mais simplement des citoyens capable de maintenir 
un accidenté en survie en attendant l'arrivée des secours 
(le premier geste étant l'alerte). 

Il faut entraîner le public à la réalisation de ces 
gestes élémentaires, lui faire faire. 

L'expérience prouve que cela peut être réalisé dans de 
bonnes conditions par un moniteur formé, avec un groupe d'une 
quinzaine de personnes en cinq heures maximum. 

La durée de formation se doit de rester restreinte afin 
de ne pas rebuter candidats et auto-écoles. 

L\L 
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Il s'agit d'une campagne permanente, lancée par Didier 
BUEGGRAEVE, Instructeur de secourisme, Lauréat de la Fondation 
de la Vocation pour les "5 GESTES QUI SAUVEFT", Adjoint au Maire 
chargé de la protection civile à Lys-Lez-Lannoy (59390). 

Cette campagne est relayée par deux Associations 
loi 1901 que sont le C.A.P.S.U. et 1* A.S.S.A.R.N. 

1°  Le C.A.P.S.U. 

"Conseil d'Action pour la Prévention et les Secours 
d'Urgence". 

Il s'agit d'un organe de réflexion et de proposition. 
Son action est une action de fond : élaboration des programmes, 
contacts avec les autorités, contacts avec les Associations etc. 

Le C.A.P.S.U. fait des propositions et des relances 
permanentes auprès des ministres, parlementaires, responsables à 
tous les niveaux afin d'obtenir que les "5 GESTES QUI SAUVEST" 
soient enseignés à tous les candidats aux permis de conduire. 

2* L' AQSOSOA.R»NA 

"Association des Sauveteurs Secouristes Actifs de la Région 
Nord ». 

Cette Association anime sur le terrain la campagne des 
"5 GESTES QUI SAUVEIT". 

Elle assure des séances de formation, participe à des 
manifestations publiques (exposition). Bref, elle prouve sur le 
terrain que les propositions sont parfaitement réalisables. 

Elle assure également, gratuitement (contre simple 
enveloppe timbrée) la diffusion de la brochure 
"5 GESTES QUI SAUVEFT" 

L\b 
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Une brochure simple, courte et didactique expliquant 
ces "5 GESTES QUI SAUVEFT* a été réalisée et est diffusée. 

Environ 600 000 exemplaires ont été tirés à cette date 
et la huitième édition est actuellement diffusée grâce au 
soutien logistique de l'Automobile Club Médical de France. 

Cette brochure, conçue par Mr Burggraeve a reçue 
l'agrément du Professeur Marcel Arnaud, précurseur des S.A.M.U. 
et fondateur du secourisme routier. 

Illustrée et aisée à comprendre, cette brochure peut 
être obtenue gratuitement. 

Il suffit pour cela d'adresser une enveloppe timbrée 
libellée à son nom et adresse à : 

AoS.SoAoRoN. 

"5 GESTES QUI SAUVEFT" 

15 A. rue Paul Lafargue 
59100 ROUBAII 

P.S : l'enveloppe timbrée est imperative car les Associations 
ne peuvent supporter les frais d'expéditions de la brochure. 

Z I 4 



PREVENTION 

Les gestes qui sauvent 
Savoir agir et 
secourir dans 
les minutes qui 
suivent un 
accident 
nécessitent des 
connaissances 
élémentaires. 
Chacun d'entre 
nous devrait 
acquérir cette 
formation. 

Centres 
antipoison 
• Angers 41482121 
• Bordeaux 56964080 
• Clermont-

Ferrand 73260909 
• Grenoble 76424242 
• Lille 20545556 
• Lyon 78541414 
• Marseille 91752525 
• Montpellier . . . 67632401 
• Nancy 83852626 
• Paris 40370404 
• Reims 26787920 
• Rennes 99592222 
• Rouen 35884400 
• Strasbourg . . . . 88373737 
• Toulouse 61493333 
• Tours 47646464 

S i j'avais su faire le geste 
qu'il faut!» Qui d'en-
tre nous n'a pas été un 

jour témoin d'un accident à son 
domicile, sur la route ou sur son 
lieu de travail ? Et n'a pas res-
senti avec amertume son impuis-
sance à secourir ? Lorsqu'un évé-
nement grave se produit, les 
minutes qui suivent sont déci-
sives. Lorsqu'on sait effectuer les 
gestes appropriés, on peut sauver 
une ou plusieurs vies en atten-
dant l'arrivée des secours. 
M. X, soixante-dix ans, est à ta-
ble avec sa femme et ses enfants. 
L'appareil dentaire qu'il porte 
depuis de nombreuses années 
doit être changé car il ne lui per-
met plus de mâcher ses aliments 
aussi bien qu'auparavant. Sou-
dain, M. X porte sa main à sa 
gorge. Un morceau de nourri-
ture est bloqué dans sa trachée. 
Il ne peut plus parler, ni tousser 
ni respirer. Après avoir pâli, son 
visage devient cyanose et M. X 
s'écroule, sans connaissance. 
Son entourage, affolé, prévient 
immédiatement le Samu en ap-
pelant le 15. En attendant les se-
cours, l'un des témoins du 
drame aurait dû pratiquer la 
méthode de Heimlich (voir des-
sin p. 25) qui aurait permis de 
désobstruer la victime. Mais au-
cun d'entre eux n'avait suivi 
une formation aux premiers se-
cours. Malgré l'intervention ra-
pide du Samu, M. X n'a pu être 
sauvé. 

Aujourd'hui, deux millions de 
secouristes opérationnels et bé-
névoles assistent les différents 
services de secours, et notam-
ment les pompiers, par l'inter-
médiaire d'associations agréées 
(Fédération nationale de la pro-
tection civile, Croix-Rouge, Se-
cours catholique, etc.). Pour 
permettre à un public le plus 
large possible d'acquérir une 
formation de base au secou-
risme, une réforme est entrée en 
vigueur en 1991. Son objectif: 

former chaque année un million 
de personnes aux premiers se-
cours au lieu de quelques cen-
taines de milliers actuellement. 
Pour cela, il fallait adapter l'en-
seignement. Désormais, le pas-
sage du Brevet national des pre-
miers secours (BNPS) n'est re-
commandé qu'aux personnes 
qui en ont besoin dans un cadre 
professionnel ou qui doivent 
suivre une formation complé-
mentaire spécialisée ou de mo-
niteur de secourisme. Pour la 
majorité des individus, l'attes-
tation de formation aux pre-
miers secours est suffisante. 

12àl5hde 
cours suffisent 

L'enseignement (1), basé sur 
l'étude de cas concrets, est dis-
pensé en dix modules représen-
tant environ douze à quinze 
heures de cours. Il est assuré par 
un moniteur de secourisme sous 
la direction d'un médecin. 
L'acquisition des connaissan-
ces est appréciée tout au long du 
stage. A son terme, le candidat 
reçoit l'Attestation de forma-

tion aux premiers secours 
(AFPS). A la Fédération natio-
nale de la protection civile (2), le 
coût d'un stage varie entre 
310 F et 400 F selon les dif-
férentes associations départe-
mentales, et comprend l'acqui-
sition d'un manuel. • 

Françoise RENOU 

(1) Des formations aux premiers se-
cours sont notamment assurées par 
des associations agréées, telles que : 
• la Fédération nationale de la 
protection civile (FNPC), 757, rue 
Danton, 92300 Levallois-Perret, 
tél. : 4087 7328. Elle regroupe 95 
associations départementales ; 
• la Croix-Rouge française, Con-
seil départemental de Paris, 16 bou-
levard Raspail, 75007 Paris, tél. : 
45443933. Cet organisme vous 
renseignera aussi sur les comités de 
province. Coût d'un stage: entre 
250F et 350F selon le comité; 
• la Fédération des secouristes 

français de la Croix-Blanche, 11 
rue Clément-Myionnet, 75015 Pa-
ris, tél. : 45584257. 
Nombreuses antennes en France et à 
l'étranger. Coût d'un stage : 300F. 

(2) Cet article a été réalisé avec le 
concours de l'Association départe-
mentale de la protection civile du 
Val-de-Marne (ADPC 94). 

Savoir alerter les secours 
Pour une intervention rapide 
et efficace des secours, la per-
sonne qui alerte doit parler 
lentement et donner des ren-
seignements sur : 
• la nature de la situation de 
détresse et les risques éven-
tuels d'aggravation, 
• le lieu précis où s'est pro-

duit l'événement, 
• le nombre et l'âge approxi-
matif des victimes, 
• l'état des victimes, 
• les premières mesures pri-
ses et les gestes éventuelle-
ment effectués, 
• le numéro de téléphone ou la 
borne d'où l'on appelle. 

Secourisme : les règles de base 
• Prévenir, c'est-à-dire pré-
voir et évaluer le danger pour 
éviter que l'accident ne se pro-
duise. 
• Protéger, c'est-à-dire pren-
dre les mesures nécessaires con-
tre un éventuel suraccident. 

• Alerter les services de se-
cours et de soins. 
• Secourir les victimes en ef-
fectuant les premiers gestes 
qui sauvent. 
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DEUX POSITIONS D'ATTENTE 

Couverture Position 
«à plat dos», 
réservée à toute 
personne consciente, 
en état de choc 

Sujet conscient 
allongé 
sur le dos 

Le sujet est 
inconscient mais 

il respire. 
Tête de côté. 

Jambe repliée 

Position latérale 
de sécurité, 
réservée à toute 
personne incons 
ciente mais qui 
respire encore 

DEUX GESTES D'URGENCE 
Compression 
directe 
d'une plaie avec 
hémorragie 

Une main 
de chaque côté 

Plusieurs 
épaisseurs de 
tissus sont 
placées sur la 
plaie (la 
compression 
peut aussi se 
faire à main 
nue). 

Tissu 
rembourré 
permettant 
de caler 
la tête et de 
la maintenir 
dans l'axe 
du corps. 

Le secouriste 
est placé 

derrière le 
sujet et 

l'entoure par 
la taille sans 

la serrer. 

Méthode 
de Heimlich** 
(à pratiquer après 
formation préalable) 

Poing 
fermé placé 
perpendicu-

lairement 
à l'abdomen, 

au-dessus 
du nombril. 
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PREVENTION 

La conduite à tenir dans douze situa 

ETOUFFEMENT 
PAR UN CORPS 
ETRANGER 

BRULURE 

PLAIE 

PROJECTION D'UN 
CORPS ETRANGER 
DANS LES YEUX 

INTOXICATION PAR 
LES MEDICAMENTS 

INTOXICATION 
AU GAZ 

DESCRIPTION 

La personne s'étouffe après avoir 
avalé un morceau de nourriture ou 
tout autre objet qui passe 
accidentellement dans la trachée. Le 
sujet porte la main à son cou, ne 
peut plus parler, ni tousser, ni 
respirer, devient pâle, puis cyanose, 
et enfin perd connaissance. 

La brûlure, plus ou moins grave, 
peut être provoquée par un coup de 
soleil, un ustensile (exemple : fer à 
souder, etc.), un liquide bouillant 
renversé, un début d'incendie... 

Deux cas de figure principaux : 
— cas n° 1 : il s'agit d'une plaie 
simple (lésions superficielles sur une 
partie du corps peu vunérable) ; 
— cas n°2 : il s'agit d'une plaie 
grave présentant une ou plusieurs 
caractéristiques : étendue, profonde, 
contenant des corps étrangers tels 
que éclats de verre, de métal..., 
située sur une zone vulnérable (œil, 
thorax, doigt...). Elle peut être 
également grave si le sujet n'est pas 
vacciné contre le tétanos. 

Il peut s'agir d'une projection de 
produits caustiques, de poussières 
irritantes, de grains de sable, etc. 

Cas les plus courants : un enfant a 
avalé des médicaments qui n'étaient 
pas mis sous clé, une personne 
tente de se suicider, une autre se 
trompe de médicaments ou de 
dosage... 
Cas n° 1 : le sujet est conscient. 
Cas n ° 2 : le sujet est inconscient. 

Il peut s'agir d'une intoxication au 
monoxyde de carbone due à un 
mauvais fonctionnement des 
appareils de chauffage et de 
production d'eau chaude, ou d'une 
intoxication au gaz naturel, butane 
ou propane. 
Cas n° 1 : le sujet est conscient. 
Cas n ° 2 : le sujet est inconscient. 

QUI 
ALERTER 

Le Samu (15) ou les 
pompiers (18). 

Selon la gravité de la 
situation, appeler le 
Samu (15) ou les 
pompiers (18). 

Dans le cas n° 2, il 
convient d'emmener 
la personne à 
l'hôpital le plus 
proche. Selon la 
gravité de la plaie, 
téléphoner au Samu 
(15) qui indiquera la 
conduite à tenir. 

Selon la gravité de la 
situation, consulter 
le médecin traitant 
ou mieux un ophtal-
mologiste ; il peut 
être nécessaire 
d'emmener la 
personne au service 
d'urgence de 
l'hôpital le plus 
proche. 
Le centre antipoison 
(voir liste en encadré 
p. 24) ou le Samu 
(15) qui conseillera 
sur la conduite à 
tenir. 

Les pompiers (18). 

LES GESTES A FAIRE 
EN ATTENDANT LES SECOURS 

4 » Effectuer la manœuvre de Heimlich : 
on se place derrière la personne et on exerce de 
bas en haut une forte pression sur le diaphragme 
au-dessus du nombril (cf dessin p. 25). Ce 
mouvement entraîne un flux expiratoire violent qui 
peut déplacer le corps étranger et l'expulser hors 
des voies aériennes. 

• Refroidir la brûlure (quelle qu'en soit la cause) 
sous l'eau pendant au moins quinze minutes. 
Si le sujet est brûlé par des produits acides, le 
déshabiller en ayant soin de se protéger soi-même 
les mains. 
Dans tous les cas, ne pas enlever les tissus qui 
adhèrent à la peau brûlée. 
• Cas n° 1 : laver la plaie à l'eau et au savon de 
Marseille, appliquer un antiseptique (voir Que 
Choisir Santé n°29) et protéger au moyen d'une 
compresse stérile ou d'un pansement antiseptique. 
Se nettoyer très soigneusement les mains et les 
ongles auparavant. 
• Cas n° 2 : allonger la victime (cf dessin p. 25) 
mais ne pas toucher à la plaie avant intervention 
du personnel médical. 
Toutefois, si le saignement est important et s'il n'y 
a pas de corps étranger dans la plaie, on peut 
comprimer la plaie (cf dessin p. 25) en appuyant 
avec la main jusqu'à l'arrivée des secours ou 
jusqu'à ce que le saignement cesse. 

• Laver sous l'eau de façon continue pendant au 
moins dix à quinze minutes. Placer l'œil atteint 
sous un robinet (si c'est possible) en ayant soin 
que l'eau souillée ne s'écoule pas dans l'autre œil. 

• Ne rien donner à boire, ne pas faire vomir et 
récupérer tous les emballages de médicaments 
dans la pièce et aux alentours. 
• Cas n° 1 : si la personne est consciente et 
capable de parler, lui demander ce qu'elle a 
absorbé et la tenir éveillée en lui parlant. 
+ Cas n° 2 : faire un bilan des fonctions vitales. 
Si elle respire, la mettre sur le côté (position 
latérale de sécurité) pour éviter qu'elle ne 
s'étouffe (cf dessin p. 25). Si elle ne respire pas, 
pratiquer le bouche à bouche. 

• En cas d'odeur suspecte, ne jamais pénétrer 
dans le local avec une cigarette, ne pas sonner, ne 
pas décrocher le téléphone, la moindre étincelle 
pouvant provoquer une explosion (attention 
également aux chaussures cloutées sur certains 
carrelages). 
Avant d'entrer, inspirer profondément et bloquer la 
respiration, le temps d'ouvrir fenêtres et volets, et 
de fermer les robinets ou compteur à gaz. 
Puis sortir la personne de la pièce. 
+ Si la personne est inconsciente, regarder si elle 
respire. Si oui, la placer sur le côté, si non 
pratiquer le bouche à bouche. 

1-f-
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PREVENTION 

ions • : geste pouvant être effectué sans formation initiale. 
+ : geste ne pouvant être pratiqué correctement qu'après une formation préalable au secourisme. 

ELECTRISATION 

ABSORPTION 
DE PRODUITS 
MENAGERS 

PIQURE D'ABEILLES, 
GUEPES, FRELONS, 
BOURDONS 

CRISE D EPILEPSIE 

TRAUMATISME 
(ATTEINTE DES OS 
ET ARTICULATIONS) 

ACCIDENT 
DE LA CIRCULATION 

DESCRIPTION A L E ^ E R 

Le sujet reçoit une décharge Les pompiers (18) 
électrique : c'est le cas des enfants ou le Samu (15). 
qui enfoncent un doigt ou un objet 
dans une prise, des ouvriers qui 
oublient ou négligent de se protéger, 
d'une mauvaise installation 
électrique (fils dénudés), etc. 

C'est le cas malheureusement trop Le centre antipoison 
fréquent des personnes qui (voir liste p. 24). 
conditionnent des produits ménagers 
dans des bouteilles à usage courant 
(d'eau minérale, de jus de fruits...). 
Les victimes en sont principalement 
les enfants. 

Une piqûre d'hyménoptère peut être Les pompiers (18) 
dangereuse dans certains cas : ou le Samu (15). 
— selon l'endroit (notamment sur la 
tête, le cou, dans la gorge), 
— en cas d'allergie au venin de 
l'insecte, 
— si les piqûres sont nombreuses. 
Risques : démangeaisons 
généralisées ou gonflements 
localisés, difficultés respiratoires ou 
état de choc. 

Crise nerveuse convulsive plus ou Les pompiers (18). 
moins généralisée avec signes 
annonciateurs : le sujet pâlit, pousse 
un cri, perd connaissance, 
s'effondre. La mâchoire est serrée, 
les yeux révulsés, le visage devient 
cyanose. La personne se mord la 
langue et elle urine. En phase 
d'inconscience, elle ronfle, dort 
profondément, ses lèvres sont 
garnies de mousse. La crise peut 
durer de quinze à trente minutes. 

Les raisons en sont multiples : chute Les pompiers (18). 
ou coup violent lors d'une activité 
sportive ou de bricolage, d'un 
accident, etc. Le traumatisme se 
caractérise par une impotence partielle 
ou totale du membre. La personne se 
plaint d'une douleur vive au niveau de 
la fracture. Il peut y avoir déformation, 
gonflement ou plaie. 

La vie d'un blessé peut être sauvée Les pompiers (18). 
par quelques gestes simples. La police (17). 

Penser à utiliser les 
bornes d'urgence 
sur les routes. 

LES GESTES A FAIRE 
EN ATTENDANT LES SECOURS 

• Couper le courant au compteur : il ne faut 
surtout pas toucher la personne avant. 
• Ne rien donner à boire. 

+ Faire un bilan de ses fonctions vitales 
(notamment circulatoire et ventilatoire). Si elle 
respire, la mettre sur le côté (position latérale de 
sécurité). Si elle ne respire pas, pratiquer le 
bouche à bouche. 

• Ne pas chercher à faire vomir. 
Ne rien donner à boire. Contrairement à une idée 
reçue, le lait n'est pas un antidote au poison. 
Il aggrave la situation : les éléments gras peuvent 
fixer le produit toxique au lieu de l'éliminer. 

• Extraire le dard et désinfecter avec un 
antiseptique courant. 
• Si la personne a été piquée dans la bouche, 
lui faire sucer de la glace. 
4 " En cas de détresse respiratoire, faire le bouche 
à bouche ou le bouche à nez. 

• Empêcher la personne de se heurter la tête lors 
des convulsions. 
La mettre en position latérale de sécurité (cf 
dessin p. 25). Ne rien mettre dans la bouche de la 
victime. 

• Ne pas manipuler le blessé (sauf en cas de 
danger imminent). Le couvrir pour qu'il n'ait pas 
froid. 
+ Immobiliser le membre avec des moyens 
simples (écharpe, par exemple). 
Surveiller les fonctions vitales (états de 
conscience, circulatoire, ventilatoire). 

• Protéger pour éviter qu'un autre accident se 
produise : utiliser un triangle de présignalisation, 
lampe électrique, linge rouge, orange ou blanc à 
200 mètres de l'accident et dans les deux sens. 
Placer son propre véhicule de préférence après le 
lieu de l'accident et en dehors de la chaussée. 
Couper le contact du véhicule accidenté et serrer 
le frein à main. Ne pas fumer, écarter les fumeurs 
imprudents et les badauds. Ne pas déplacer les 
blessés, sauf danger imminent. Ne rien donner à 
boire. Ne rien mettre sous la tête d'une victime 
lorsqu'elle est à plat dos. Couvrir le blessé pour le 
réchauffer. 
+ Si la victime est inconsciente, mais respire, 
la mettre sur le côté (cf dessin p. 25). Si elle est 
inconsciente et ne respire pas, pratiquer le bouche 
à bouche. 

i t) 
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Ministère de l'Équipement, 
des Transports et du Tourisme 

• 
Direction de la Sécurité 
et de la Circulation Routières 

•"• 

pans ie, 2 9 N O V 1993 

Monsieur le président, 

J'ai bien reçu le dossier en date du 21 juillet 
1993, que Monsieur le Premier Ministre m'a transmis, par le-
quel vous appelez l'attention sur l'intérêt d'introduire dans 
la formation en vue de l'obtention du permis de conduire un 
apprentissage des cinq gestes qui sauvent. 

Ce problème a fait l'objet d'une large 
concertation à l'issue de laquelle les ministères compétents 
( Intérieur et Santé ) ont défini, aux termes des disposi-
tions réglementaires fixées par l'arrêté du 8 mars 1993 rela-
tif à la formation aux activités de premiers secours routiers 
paru au Journal officiel de la République Française du 21 
mars 1993, les critères d'une véritable formation sérieuse 
dans ce domaine. 

J'ajoute qu'en ce qui concerne la formation des 
conducteurs, il convient de souligner que le programme natio-
nal de formation à la conduite, défini par l'arrêté du 23 
janvier 1989, consacre une large place aux comportements uti-
les en présence d'un accident de la circulation, en faisant 
référence notamment au balisage et aux gestes qui doivent 
être exécutés immédiatement. Ces éléments font naturellement 
partie des contenus de formation imposés dans le cadre des 
diverses validations prévues par le livret d'apprentissage 
dont chaque élève conducteur doit être obligatoirement titu-
laire aux termes du l'article R123-2 du Code de la Route. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, 
l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

' Gvv^ 
Jean-Michèl BERARD 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président du Conseil d'action 
Pour la prévention des 
accidents et les secours d'urgence 
59 39 0 LYS-LES-LANNOY 

219 Arche de la Défense Paroi Sud 92055 Paris la Défense Cedex 04 
Téléphone : (1) 40 812122 Telex n°616148F Téiécooieur : (1) 40 818198 
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INAUGURATION DU MÉDEC 
2 mars 1994 
Professeur A. LARCAN' 
Président do l'Académl* Nationale de Médecine 

Que l'on soit Président de l'Académie Nationale de Médecine ou 
médecin praticien installé, on ne peut qu'être frappé au point d^Ue 
parfois désorienté, par l'immensité et la diversité des c o n n X a n i ! 
médicales dont la plupart participent directement à l'exercice de l'art 
médical. 

Quelle soit de croissance arithmétique, géométrique ou 
exponentielle, on peut aujourd'hui légitimement se demander si la 
connaissance médicale est encore accessible au cerveau humain. Pour la 
seule bibliographie avec une prédominance actuellement absolue de 
l'anglais, la base de données Medline qui analyse 4000 journaux 
accumule 34000 références supplémentaires par mois... 

Parallèlement il y a l'explosion des techniques on particulier 
dans le domaine de l'imagerie, de l'endoscopie, 6u Laser, de la 
microchirurgie. 

On a pu dire à Juste titre que nos connaissances vieillissent 
vite. Leur durée de vie assez courte (environ 5 ans) rend beaucoup de 
données, acquises lors des études ou de la maturité, obsolètes môme si 
Ton fait la pari des redécouvertes de concepts anciens, du poids de la 
mode, <fe l'orientation de l'information, souvent pour des raisons 
politiques ou Industrielles, des informations prématurées qui ne seront 
jamais confirmées, des révolutions scientifiques surtout d'ordre 
technique mais aussi parfois des changements de paradigme, enfin du 
bavardage et du bruit du fond... 

Le devoir de toujours apprendre est une caractéristique 
essentielle de notre métier. Comme Solon, selon Plutarque, tout 
médecin ne pourrait-il dire, je deviens vieil en apprenant toujours. 

Il faut évidemment par priorité retenir ce qui est directement 
utilisable dans son propre champ d'activité et savoir renouveler des 
connaissances acquises dans un cadre moderne : sur des pensers 
nouveaux, écrivait A. Chénier, faisons des vers antiques. 

Il faut aussi situer le problème médical dans l'air du temps en 
n'omettant pas, à côté des aspects diagnostiques et thérapeutiques 

* Servie© de réanimation médicale, hôpMa' cenuet. &4035 NANCY Cedex, 
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dans certains centres hospitaliers quo par lo développement 
hyportrophique de services d'accueil autonomes au personnel hybride 
assurant tri et premiers soins de toutes les urgences avec des juniors 
et des seniors parmi lesquels ^$ praticiens de ville. Il faut éviter les 
doubles emplois, faciliter la prise en charge directe et décloisonner 
l'activité d'urgence ot l'activité 'froide*. Les équipes de garde, l'accueil 
restent nécessaires certes mais sans doute plus légers et s'appuyant 
sur lo réseau des services.., 

Les secours nécessitent un réseau maillé et une collaboration 
loyale et de tous les Instants entre les acteurs habituels et 
occasionnels ; médecins, paramédicaux, sapeurs-pompiers et une 
Information vécue de la population qui appelant le 18 ou le 15 ou le 
numéro du SAMU doit avoir une même réponse. Doit-on rappeler que la 
fermeture de certains hôpitaux bu plus exactement la suppression de 
leur activité d'urgence transférée vers de plus importants centres 
hospitaliers déplace le problème vers des structures plus lourdes qui 
vont demander des moyens complémentaires ; que ceci sera 
difficilement accepté par la population habituée à la proximité et 
nécessite de maintenir un réseau SMUR performant qui ne sera plus basé 
sur le réseau hospitalier, mais sur la géographie, ce qui est logique 
mais contraire à tout ce que le Ministère de la Santé a établi jusqu'ici 
avec un dogmatisme univoque et un peu contraignant. 

m II est une urgence absolue qui nous menace tous et pour 
laquelle* en dépit d'un réseau de secours médicalisé honorable, les 
résultats français' colligés récemment au congrès de l'aide médicale 
urgente de Lyon peuvent être considérés comme franchement médiocres 
et même mauvais. Il s'agit du traitement de l'arrêt car<fla,gue, survenant 
à domicile, dans un lieu public, un lieu de travail ou de distraction. 
L'alerte est donnée de façon souvent imprécise. Mais le maillon 
manquant est celui du premier intervenant, du témoin qui devrait non 
seulement prévenir les services de secours mais procéder aux 
manoeuvres simples de survie, c'est-à-dire de réanimation 
cardiorespiratoire de base, 

Ces gestes Initiaux ne sont effectués que dans moins de 8 % 
des interventions demandées aux services mobiles d'urgence ; ces 
manoeuvres initiales sont réalisées par des particuliers dans 11 % 
(10,9 % des cas). Elles ont été correctes dans 67 % des cas ; par des 
médecins praticiens dans 41 % (40,8 %) et furent jugées correctes dans 
64,5 % seulement des cas ; enfin par les sapeurs-pompiers dans 6$,6 % 
et jugées correctes dans 88,4 % (ces chiffres colligés à Clermont-
Ferrand se passent de commentaires). 

LL 
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Des secouristes faisant les gestes élémentaires (massage 
cardiaque externo, bouche a bouche) puis des paramédicaux susceptibles 
de réaliser d'abord une defibrillation semi-automatique puis une 
réanimation plus complète avec Intubation obtiennent des résultats très 
supérieurs aux nôtres (expôrionce américaine de Seattle) puisqu'ils 
peuvent atteindre 30 % alors que nos meilleures équipes SMUR ne 
dépassent pas 10 %, même avec de bons délais d'iniervention car les 
premières minutes n'ont pas été utilisées par les témoins que ayant 
appelé, pensaient avoir tout fait. 

Il convient donc de reprendre totalement la question de la 
formation en gestes élémentaires de survie (G.E.S.) de la population 
française de telle sorte que le nombre de secouristes qualifiés et 
entraînés passe de * de 1 °^ O«MHOIIA™^# * ^ ~> 

• « ^ â î o ^ ï ï ï ï " : ^ 

L'enseignement des gestes de secouriste devrait être 
obligatoire, on enseigne bien en 3ôme la génétique et le port du 
préservatif qualifié de ceinture de sécurité des relations sexuelles.,, f II 
devrait être obligatoire pour l'obtention du permis de conduire, Il 
devrait être obligatoire pour les candidats à l'entrée dans les études 
médicales et paramédicales, 

Au lieu do se poser des questions juridiques et pointilleuses 
qui rappellent Byzance, peut-on espérer un projet législatif, réaliste 
suivi d'ur\e application généralisée programmée. Beau projet collectif 
sans compter les postes de formateurs ... en ce temps de recherche de 
créations d'emplois. 

Un autro projet législatif concernerait les hélicoptères de 
toute obédience, mis en oeuvre dans des cercles de proximité, 
remboursés de façon uniforme avec des crédits auxquels les assurances 
doivent participer, l'exemple allemand à ce sujet devrait nous inspirer, 

Faut-il rappeler avec A. MALRAUX qu"'une vie ne vaut rien mais 
que rien ne vaut la vie" et avoc A, CAMUS que "l'Homme n'est rien. Il 
n'est qu'une chance infinie, mais il est le responsable infini de cette 
chance.,.". 

A ces trois vorsanis ; connaissances générales, raisonnement 
nourri de pathologie générale et aptitude à traiter les urgences et 
surtout a pratiquer les gestes initiaux de mise en condition de survie, II 
faudrait bien entendu ajouter les multiples aspects professionnels 
auxquels sont consacrés plusieurs •salons" et ateliers programmés do 
ce Médec. 

P. 66 
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Le nouveau ministre des transports, M. BOSSON (que j 'avais pu rencontrer lors 
d'une visite à Wasquehal en 1993, présenté par Serge CHARLES en présence de 
André DILIGENT) répondait à Patrick DELNATTE qui avait pris le relais de son 
prédécesseur (Serge CHARLES, décédé en 1994), le 19 janvier 1995. On revenait 
au directeur de la DSCR c'est-à-dire le délégué interministériel... Mais nous 
connaissions ses réticences ou sa confusion entre u n concept de masse et les 
formations diverses et variées du Secourisme. 

M. Bernard PONS devenait ministre des transports. Il était intervenu dès 1972 en 
faveur des « 5 gestes qui sauvent » et peu avant sa nomination comme Président du 
groupe RPR à l'Assemblée Nationale. Pourtant, le courrier adressé était transmis au 
secrétaire d'Etat qui suivait plus précisément la sécurité routière. Entre temps, il y 
avait eu perte d'un courrier (du 26 août), en période de vacances d'été où tout est à 
l'arrêt - à l'exception des accidents et de ceux qui en meurent. 

Et le chef de cabinet du secrétaire d'Etat transmettait, lui aussi, au même 
interlocuteur en ce 2 janvier 1996. 

Je connaissais par ailleurs M. LEDRU. J'avais lu u n article très intéressant sous sa 
plume dans la revue de la FNPC. Je lui écrivais donc le 2 mars 1996, à la DSCR 
dont tous les bureaux avaient été réunis à l'Arche de la Défense. Il avait abordé de 
nombreux problèmes, mais pas les secours aux accidentés de la route (notamment 
par les témoins que nous pouvons tous être). 

Je lui demandais directement son avis, personnel, ainsi que celui de la DSCR 
puisque de nombreux arguments contradictoires étaient utilisés par les u n s et les 
autres, dans les réponses apportées, selon les destinataires, selon ceux qui 
signaient ces réponses. 

Le 28 mars 1996, sans répondre précisément, il me communiqua les coordonnées 
du conseiller médical du délégué interministériel, le Médecin en Chef Henri 
JULIEN qui n'était pas u n inconnu puisqu'il avait été Médecin Chef à la BSPP et 
qu'il était très impliqué, personnellement, envers le Secourisme. 

Depuis le Docteur ANTONIETTI ces « conseillers médicaux » qui se relayaient 
régulièrement à ce poste, probablement tous les deux ou trois ans en moyenne, on 
n'en entendait pas beaucoup parler. Il est très curieux que notre projet des « 5 
gestes », ou la question d'une formation pratique des usagers de la route à la 
conduite à tenir en cas d'accident, n'ait pas avancé d'un pouce durant la présence 
du Docteur JULIEN à ce poste. 

M. BODON avait remplacé M. BERARD comme délégué interministériel et c'est lui 
qui, le 6 août 1996 me répondait, après avoir été le destinataire « final » du dossier 
adressé au Premier ministre. 

Et que dit M. BODON (en 1996 !) ? Que les ministères de l'Intérieur et de la Santé 
ont mis au point une formation aux « premiers secours routiers », et il précise « les 
critères d'une véritable formation sérieuse dans ce domaine » ! 

Abordant dans son troisième paragraphe, le « conducteur », il revient alors sur 
l'arrêté de 1989 (formation théorique par quelques questions), suffisant à ses yeux 
pour rendre les titulaires d'un permis de conduire capables d'intervenir en présence 
de blessés dans un accident de la route ! 

Ub 
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N/REF. : CAB/CP/94/101937 
V/REF. : PMD/SR/IA 94-12-81 

Monsieur le Député et cher ami, 

Vous avez appelé mon attention sur les propositions de 
Monsieur Didier BURGGRAEVE visant à introduire une formation au secourisme 
dans la préparation aux épreuves du permis de conduire. 

C'est bien volontiers que, pour répondre à votre souhait, je demande à 
Monsieur le Directeur de la Sécurité et de la Circulation Routières d'organiser 
l'entrevue sollicitée par l'intéressé. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Député et cher ami, à l'assurance de 
mes sentiments les meilleurs. 

^ ^ \r*s**-

Bernard BOSSON 

Monsieur Patrick DELNATTE 
Député du Nord 
Vice-Président du Conseil général 
Hôtel de Ville 
103, avenue Foch 
BP 4029 
59704 MARCQ-EN-BAROEUL CEDEX 

LLt\ 
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T/CET/95/21893/CC 

Monsieur le Président, 

J'ai reçu votre courrier que m'a transmis Monsieur Bernard PONS, 
Ministre de l'Equipement, du Logement, des Transports et du Tourisme, sur votre 
souhait d'obtenir l'instauration d'une formation de secourisme réservée aux candidats 
du permis de conduire. 

Votre courrier du 26 août 1995 auquel vous faîtes référence, ne nous est 
malheureusement pas parvenu. J'ai pris connaissance de votre documentation et de 
votre projet, que je transmets à Monsieur le Directeur de la Sécurité et de la 
Circulation Routière, afin que votre requête soit examinée avec toute l'attention qu'elle 
mérite. 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la suite susceptible d'être 
réservée à votre demande. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

Etienne GUYOT 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président de l'Association "Conseil d'Action 
pour la Prévention des Accidents et les Secours d'Urgence" 
59390 LYS LEZ LANNOY 

Ub 



C.A.RS.U 
Conseil d'Action pour la Prévention des 

Accidents et les Secours d'Urgence 
Objectif principal: Création en France d'un Ministère de la Protection Civile 
Président d'honneur: Paul REYNAERT (t) "Pionnier de \a Protection Civile" 

Le 2 mars 1996 

Monsieur Michel LEDRU, 
Sous-direction de la communication, 
Arche de la Défense, 
Paroi Sud, 
92055 PARIS LA DEFENSE Cedex 04 

Monsieur, 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt votre article intitulé 
"Risque et sécurité routière" paru dans le numéro 38 
de décembre dernier de la revue de la F.N.P.C. 
Votre Nom ne m'est pas inconnu puisque, par le passé, 
vous me rendiez destinataire d'une manière fidèle 
du bilan mensuel des accidents touchant les motocyclis-
tes. 

Je n'ai aucune observation particulière à vous livrer 
sur ce que vous avez écrit car je crois que tous ceux 
qui se préoccupent de sécurité routière ont désormais 
la même analyse du phénomène. 
Par contre, je suis étonné que vous n'abordiez pas les 
premiers secours à apporter aux accidentés en détresse 
et qui meurent malheureusement avant l'arrivée des 
secours. 

Ce sujet a souvent été évoqué lors de colloques, réunions 
interministérielles, débats divers, etc et, en France, 
nous restons en retrait par rapport à ce qui se prati-
que déjà depuis longtemps chez nos voisins. 

• i t / i i i 

Association de bénévoles pour une action nationale de prévention 
- déclarée en Préfecture du Nord - LLO 

CARS.U. : 59390 LYS LEZ LANNOY 
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Je souhaiterais vivement connaître votre avis personnel 
sur cette question et également la position officielle 
du comité interministériel de la sécurité routière. 
Ce même comité, avait, vous le savez, en novembre 1974. sous 
l'impulsion de Christian GERONDEAU. approuvé l'idée d'une 
formation des usagers de la route (au moment du permis 
de conduire) et un projet avait été élaboré par la 
sécurité civile (gestes de survie) dont la formation 
serait devenue obligatoire avant 1980. 

Et puis plus rien ! 

Vous le savez aussi, une telle formation, généralisée, 
permettrait d'épargner plusieurs centaines de vies, 
chaque année, sur nos routes et plus encore par. ce 
comportement de premiers secours dans d'autres circons-
tances d'accidents. 

J'ai pris conscience de cette grave lacune, en France, 
en 1967. jeune secouriste. La campagne "5 gestes qui 
sauvent" a pris naissance à cette date. Mais rien ne 
sera vraiment efficace si cette formation uniquement 
pratique ne devient pas obligatoire pour tout candidat 
au permis de conduire. 

Je vous remets ci-inclus la brochure gratuite que nous 
diffusons, en attente d'une décision des pouvoirs publics 
Français. 

Je vous prie de croire. Monsieur, en l'expression de 
mes sentiments les meilleurs. 

Didier BURGGRAEVE 

Président 

ai 



mi s é c u r i t é 
o u t i è r e 

Ministère de l'Equipement, du Logement, 
des Transports et du Tourisme 

Direction de la Sécurité 
et de la Circulation Routières 
tu 

Sous-Direction de la Communication 
SR/C/96/043/ML/AA 

Paris le, 2 8 J^/ft jggg 

Monsieur le Président, 

Je vous remercie pour votre lettre. Soyez certain que les secours aux blessés ne sont 
pas oubliés dans nos actions. 

Le Conseiller Technique chargé des problèmes de santé est : 

Monsieur Henri JULIEN 
Médecin en Chef 
Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières 
Arche de la Défense - Paroi Sud 
92055 PARIS LA DEFENSE Cedex 04 

TEL. : 40-81-81-70 

auprès du Délégué mtermiriistériel. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 

Michel LEDRU 
Chargé de la Sous-Direction 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président du 
Conseil d'action pour la Prévention des 
Accidents et les Secours d'Urgence 
(C.A.P.SU.) 

59390 LYS LEZ LANNOY 

Arche de la Défense Paroi Sud 92055 la Défense Cedex 
Téléphone : (1) 40 812122 Télex n°616148 F Télécopieur : (1) 40 818198 
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P R E M I E R M I N I S T R E 

Le Délégué Interministériel 
à la Sécurité Routière 

Paris,e - 6 AOUT 1996 

Monsieur le Président, 

J'ai bien reçu le dossier en date du 22 juin 1996, que Monsieur le Premier Ministre m'a 
transmis, par lequel vous appelez l'attention sur l'intérêt d'associer à la formation, en vue de 
l'obtention du permis de conduire, un apprentissage des cinq gestes qui sauvent. 

Ce problème a fait l'objet d'une large concertation à l'issue de laquelle les ministères 
compétents (Intérieur et Santé) ont défini, aux termes des dispositions réglementaires fixées par 
l'arrêté du 8 mars 1993 relatif à la fomiation aux activités de premiers secours routiers, paru au 
Journal Officiel de la République Française du 21 mars 1993, les critères d'une veritable 
fomiation sérieuse dans ce domaine. 

En ce qui concerne la formation du conducteur, il convient de souligner que le 
programme national de formation à la conduite, défini par l'arrêté du 23 janvier 1989, consacre 
une large place aux comportements utiles en présence d'un accident de la circulation, en taisant 
référence notamment au balisage et aux gestes qui doivent être exécutés immédiatement. Ces 
éléments font naturellement partie des contenus de fomiation imposes dans le cadre des 
diverses validations prévues par le livret d'apprentissage dont chaque élève conducteur doit être 
obligatoirement titulaire aux ternies de l'article R. 123-2 du code de la route. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 

Alain BODON 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président de l'Association Conseil d'Action 
pour la Prévention des Accidents et les 
Secours d'Urgence (CAPSU) 
59390 LYS-LEZ-LANNOY 

229 Arche de la Défense Paroi Sud 92055 Paris la Défense Cedex 04 
Téléphone : (1) 40 81 80 70 Télécopieur : (1) 40 81 8171 



A quoi cela sert-il d'attirer directement l'attention du premier ministre si, ses 
services ne font que transmettre à d'autres services, sans aucune mention, 
afin que ces derniers s'en chargent ? 

Le nouveau ministre des transports, M. Bernard PONS, qui, comme 
parlementaire et Président du groupe RPR à l'Assemblée Nationale, médecin 
de profession, était intervenu en faveur des « 5 gestes qui sauvent », me 
répondait lui-même en date du 23 août 1996. 

Et que dit-il ? Que la seule formation possible pour les usagers de la route 
est Î'AFPS (il mentionne une durée de 10 heures), attestation complétée par 
une formation complémentaire (premiers secours routiers)... 

Mais le ministre reconnaît que cette proposition répond mal à la demande, 
notamment de certains professionnels. Et il annonce, que la « délégation 
interministérielle », à l'initiative du Professeur LARBNG (Président de la 
FNPC) souhaite créer une formation spécifique à la route « à l'intention de 
tous les conducteurs et usagers de la route ». 

Ce projet était déjà en cours d'élaboration à la Direction de la sécurité civile 
(chargée des programmes de formation au Secourisme). Il parlait d'une 
formation « essentiellement pratique »... qui devait répondre à notre attente. 

Or, ce fut une nouvelle aberration. Alors que l'initiative venait du Président 
d'une Fédération qui assure en France la formation au Secourisme et, avec 
la présence, au sein de cette même délégation interministérielle, d'un 
« spécialiste » du Secourisme, on nous proposait le schéma suivant (pour les 
« conducteurs et usagers de la route » pour reprendre l'affirmation du 
ministre lui-même) : 

1° > se former à I'AFPS (Attestation de formation aux premiers secours) 
(entre 10 et 14-16 heures de formation selon les associations). 

2° > ensuite seulement, formation complémentaire aux « premiers secours 
sur la route », avec, à nouveau, autant d'heures de formation ! 

Ce n'était pas du tout sérieux. De 5 heures (au maximum) de formation 
pratique avec les « 5 gestes » on arrivait à 25 à 30 heures ! 

Le 24 août 1996, j'écrivais au nouveau délégué M. Alain BODON. 

Comment accepter qu'il utilise les mêmes phrases que celles de son 
prédécesseur en 1993 ? 

^j(j 
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Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu attirer mon attention sur l'enseignement dont pourraient 
bénéficier les conducteurs en matière de secourisme routier et plus particulièrement sur une 
formation de type " gestes qui sauvent" dont votre association est promoteur. 

L'enseignement du secourisme, tel qu'il est défini aujourd'hui par la Direction de la 
Sécurité Civile, responsable de l'organisation de cet enseignement et la Commission Nationale 
de Secourisme chargée de définir les orientations dans ce domaine, ne prévoit que deux 
niveaux de formation abordant le domaine de l'accidentologie routière. En premier lieu 
l'attestation de formation aux premiers secours ( A.F.P.S), à vocation généraliste, est délivrée 
après une formation de dix heures reposant sur des cas concrets. Cette attestation est complétée 
dans le domaine du secourisme routier par le certificat de formation aux activités de premiers 
secours routiers ( CFA PSR) qui est destiné à donner une formation aux secouristes tels que les 
sapeurs pompiers, dotés de matériel approprié et intervenant quotidiennement dans le cadre de 
la chaîne de secours en complément des SAMU. 

Les formations existantes , ainsi que vous le soulignez à juste titre, répondent mal à la 
demande de formation émanant en particulier de conducteurs professionnels tels que les 
transporteurs routiers, les chauffeurs de taxi, les ambulanciers ou les voyageurs représentants 
placiers. 

C'est la raison pour laquelle la Délégation Interministérielle à la Sécurité Routière a 
soutenu en automne 1995 auprès du Ministère de l'Intérieur l'initiative du Professeur LARENG, 
Président de la Fédération Nationale de Protection Civile, visant à créer une formation de 
secourisme de la route à l'intention de tous les conducteurs et usagers de la route. 

Monsieur Didier BURGGRAEVE 
Président de l'Association 
C.A..P.S.U. 
Conseil d'Action pour la Prévention 
des Accidents et les Secours d'Urgence 
59390 LYS-LES-LANNOY 
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Ce projet, actuellement en cours d'élaboration à la Direction de la Sécurité Civile, 
prévoit une formation dispensée par des moniteurs de secourisme placés sous le contrôle d'un 
comité pédagogique et divisée en trois parties : alerte et prévention du sur-accident, gestes de 
secourisme adaptés à l'accident de la route et appréhension des facteurs de l'accidentologie 
routière. 

Cette formation essentiellement pratique, effectuée à partir de cas concrets, ouverte à 
tous les volontaires, conducteurs et usagers de la route, devrait, je l'espère, répondre à votre 
attente. 

En vous remerciant de l'intérêt que vous portez à la sécurité routière et à la qualité des 
secours apportés aux accidentés de la route, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à 
l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

Bernard PONS 
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C.A.RS.U. 
Conseil d'Action pour la Prévention des 

Accidents et les Secours d'Urgence 
Objectif principal: Création en France d'un Ministère de la Protection Civile 
Président d'honneur: Paul REYNAERT (t) "Pionnier de la Protection Civile" 

Le 24 août 1996 

Monsieur Alain BODON, 
Délégué interministériel 
à la sécurité routière, 
Arche de la défense, Paroi sud 
92055 PARIS LA DEFENSE Cedex 04 

Monsieur, 

Je me suis permis d'écrire à Monsieur le Premier ministre 
afin d'attirer son attention et de lui demander de tran-
cher à propos de la formation des usagers de la route à 
la conduite à tenir lors d'un accident, ce que nous ap-
pelons les "5 GESTES QUI SAUVENT", projet élaboré en 1967 
afin de réduire la surmortalité sur les routes de France. 

Les services du Premier ministre m'ont fait savoir que 
mon courrier était adressé aux ministres de l'intérieur 
et des transports. 

Vous me répondez en date du 6.8.1996 au Nom du ministère 
des transports et je vous en remercie. 

Mais,- que me répondez-vous ? Exactement, mot à mot, ce 
que m'écrivait votre prédécesseur, M. Jean-Michel BERARD, 
le 29.11.1993 (copie jointe) suite a une démarche identi-
que auprès du Premier ministre, M. Edouard BALLADUR ! 

A quoi bon solliciter le Premier ministre afin de débloquer 
une situation si vous, vous n'évoluez pas ? 

Avez-vous demandé auparavant l'avis de votre conseiller 
médical, le médecin-en-chef JULIEN, ancien médecin-chef 
des Sapeurs-Pompiers de Paris ? 

Probablement pas car ce dernier vous aurait empêché d'é-
crire une absurdité quand, dans votre lettre, vous pré-
tendez que "la formation aux activités de premiers 
secours routiers" est la seule formation sérieuse en 
la matière ! 

Cette formation est en effet réservée aux sapeurs-pompiers. 
• • • / • • • 

Association de bénévoles pour une action nationale de prévention 
- déclarée en Préfecture du Nord -

L 5 $ CARS.U. : 59390 LYS LEZ LANNOY 
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Il s'agit d'une régression considérable. Il est très 
inquiétant qu'à ce niveau de l'administration Française 
on soit désormais en mesure d'écrire ou de réécrire ce 
genre d'ineptie, qui fera date. 

Dans ces conditions, tout dialogue est impossible car, 
pour éviter que nous échangions, vous vous retranchez 
derrière ce paravent confortable afin de ne pas bouger. 
Ce comportement est indigne d'un service qui se préoccupe 
de sécurité routière et qui a la mission de sauver des 
vies humaines ! 

Le petit dossier joint en annexe explicite le concept 
des "5 gestes". C'est d'une simplicité enfantine. Mais 
pourquoi faire simple alors que vous compliquez tout ? 

Votre position déshonore l'action désintéressée d'une poi-
gnée d'hommes, médecins ou non, qui ont oeuvré pour cette 
formation des Français - notamment au moment de la prépa-
ration du permis de conduire - durant ces 30 dernières 
années. Vous leur devez le respect. On en est loin ! 

Ainsi, dès 1972, le journal "Le Monde" publiait une inter-
view de médecins qui se terminait par cette proposition. 

Dès 1973, le ministère de la santé approuvait la campagne 
des "5 gestes qui sauvent" - lettre du 19.12.1973 du direc-
teur de cabinet du minsitre. 

Christian GERONDEAU, le premier délégué interministériel, 
avait défriché le terrain. Le 15.1.1973, il ajoutait de 
sa main "j'étudie actuellement les 5 gestes" (car l'action 
du CAPSU va bien au delà de cette campagne spécifique). 

Le 24.6.1974, son adjoint, le Colonel LAGACHE, nous faisait 
part du programme retenu pour le permis de conduire (appelé 
gestes élémentaires de survie" qui s'approchait de notre 
concept (mais en demeurait néanmoins assez éloigné -
c'était toutefois une avancée). 

Christian GERONDEAU, en 1975, pouvait écrire dans la revue 
de la Fédération Nationale de Protection Civile : "Le 
Gouvernement a retenu la proposition que je lui avais faite 
de rendre leur connaissance obligatoire pour la délivrance 
du permis de conduire". 

Alors, en complément de 550 000 brochures gratuites "5 
gestes qui sauvent" diffusées à l'époque, des dépliants 
étaient conçus, par le Secours Routier Français ou même 
des équipes "REAGIR" de différents départements, preuve 
que cette idée avait enfin été comprise et mise en chantier, 

Mais, la situation s'est ensuite bloquée; cette obligation 
pour le permis de conduire a été repoussée puis abandonnée. 
Cette décision vient de votre ministère qui estimait que 
le coût "supplémentaire" à la charge des candidats alour-
dirait trop le coût global. Or, ce coût "supplémentaire" 
est estimé, en 1996, à 50 F par candidat ! 

Pourtant, nous étions arrivés à un consensus et vous aviez 
fait paraître dans la revue du Comité de la sécurité 
routière (n°  56 - 3.4. 1987) une interview du Président 
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de la Croix-Rouge Française qui s'achevait par cette 
question : "A quand l'enseignement des gestes de secours 
dans le permis de conduire ?". 

Votre position est donc autant déconcertante qu'inadmissible 
car, en relisant cette lettre du 7.7.1972 du conseiller 
du Premier ministre, on retient que ce concept avait été 
compris et accepté par l'autorité politique. C'est bien 
l'administration qui l'aura torpillé ! 

Car aujourd'hui c'est le contraire, on ne comprend plus 
rien et on refuse une solution qui permettrait de sauver 
la vie de nombreux accidentés de la route. 

Votre réponse s'inscrit par ailleurs totalement en faux 
par rapport à ce que m'écrivait M. Bernard PONS, aujour-
d'hui ministre des transports. Non seulement il approuvait 
ce projet mais il avait interrogé le Gouvernement, non 
seulement comme député mais comme Président de son groupe 
parlementaire à l'Assemblée Nationale ! 

Tout dialogue sérieux étant impossible, je transmets ce 
dossier à Monsieur le Premier ministre. 

Le combat se poursuivra, non plus sur le plan réglementaire 
mais sur le plan législatif. 

Après 25 années, je crois que c'est assez et que nous ne 
pourrons pas nous reprocher de shunter désormais 1'adminis-
tration ! 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments 
distingués. 

P.J : un dossier récapitulatif des courriers mentionnés. 

<Lïb 



Je joignais à ma lettre de mise au point, à nouveau, des documents 
irréfutables (insérés dans la lère partie), notamment l'article du journal « Le 
Monde » de juin 1972, la lettre « historique » du ministère de la Santé 
approuvant la campagne des « 5 gestes qui sauvent » (du 19.12.1973), des 
courriers de la délégation à la sécurité routière dont il était devenu le 
responsable (Christian GERONDEAU et Pierre MAYET) et la lettre de M. 
EISENMANN (Conseiller du Premier ministre) du 7 juillet 1972... Mais à quoi 
bon ? Il fallait répéter toujours les mêmes choses ! 

Afin de simplifier également à l'extrême le « concept des 5 gestes », j 'en 
réalisais le résumé par 4 fiches (en reprenant la publication en une page 
avec des croquis de la revue « 50 millions de consommateurs »), ci-après ; 
que je joignais à mon courrier, afin de « lever », éventuellement, toute 
incompréhension et faire ressortir les limites de cet apprentissage, avec 2 
gestes pour organiser les secours et protéger les lieux, et 3 seuls cas 
d'intervention sur les victimes ! Puis, pour le reste, « d'attendre les secours ». 
On ne pouvait être plus clair ! 

Et pour prouver les contradictions, entre le terrain (puis, chacun à leur tour, 
les organismes et associations de Secourisme), j 'ajoutais le dépliant réalisé 
avec les inspecteurs départementaux de sécurité routière, du département 
de la Vienne, qui, reprenant le titre « Réagir » (pour les enquêtes lors des 
accidents graves, notamment mortels) proposaient sous le titre P A S 
(Protéger, Alerter, Secourir), les « 5 gestes » ! 

Cette lettre annonçait un changement d'attitude envers le « pouvoir 
réglementaire », c'est-à-dire les services en charge de la sécurité routière, en 
premier lieu cette délégation interministérielle. Le combat allait désormais se 
poursuivre au plan législatif. 

Pourquoi poursuivre u n dialogue qui n'en était pas un ? J'apportais de 
multiples éléments. On répondait tout à fait à côté, il n'y avait pas 
d'évolution, que de l'incompréhension voire de l'hostilité (déguisée), non pas 
dans les courriers adressés, mais dans les relations, absentes, reportées ou 
écourtées... 

C'est assez déplorable à exprimer après tant d'années au service de la 
sécurité routière ; ces affirmations de la part de fonctionnaires désignés et 
payés pour trouver des solutions, apporter des idées nouvelles, bref sauver le 
plus de vies humaines possible ! Qu'ont-ils fait de ce pouvoir réglementaire ? 

J e saisissais le premier Ministre de cette « nouvelle » aberration !* 

* Les courriers échangés avec les premiers Ministres, si certains ont été publiés dans les mémoires précédents ou dans tes bulletins du CAPSU, feront 
l'objet d'une publication différente. 
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Après la « mise au point » avec le délégué interministériel et l'inutilité de continuer à 
écrire, réécrire, répondre, recommencer, pour quel résultat ? La lettre du ministre 
des transports, Bernard PONS, à l'ancien Premier ministre (à qui j'avais fait 
parvenir des documents adressés à Matignon mais qui avaient été « transmis » -
comme le font systématiquement tous les cabinets), en date du 28 mai 1997, 
permettait d'en savoir u n peu plus. 

Le ininistre reconnaissait qu'il avait été décidé (par la Direction de la sécurité civile), 
avec la Commission nationale de Secourisme, que deux niveaux avaient été définis 
(pour répondre à la question de M. BALLADUR). 

Le premier, l'AFPS (formation en 10 heures), et la formation au Secourisme routier 
(formation dont le créateur fut le Professeur Marcel ARNAUD au milieu des années 
60), et qui a toujours été destinée aux Secouristes dits actifs, ainsi qu'aux 
professionnels au premier rang desquels les sapeurs pompiers. 

Mais, reprenant les termes déjà utilisés, il confirmait que ce schéma ne 
correspondait pas à la demande, tout en citant les professionnels de la route ; alors 
que nous agissions pour celle du grand public, les usagers de la route ! Et nous en 
revenions au projet de « premiers secours sur la route », etc etc, soit 25 heures de 
formation ! Pour qui ? 

Nous allions, avec cette réponse et ces afilrmations, dans le sens opposé. En effet, 
combien de fois, depuis tant d'années, avions-nous dit (propos ensuite repris par 
beaucoup d'autres), qu'il fallait limiter la formation aux « gestes essentiels », face 
aux deux urgences vitales identifiées depuis toujours (la détresse respiratoire et 
l'hémorragie externe) ! Pour une intervention des témoins (le public et pas 
seulement les professionnels de la route), afin que les blessés en détresse ne soient 
pas décédés quand les secours publics arriveront sur les lieux. 

Ce temps considérable (25 heures) était à la portée de qui ? Alors que la formation 
AFPS (proposée en 1991 afin de former 600 000 personnes chaque année) 
connaissait déjà des problèmes de diffusion (du fait de la durée de formation). 

Nous étions en face d'une erreur monumentale. Nous ne pouvions pas en féliciter 
les promoteurs et, aujourd'hui, en 2005, nos observations, nos craintes ont été 
confirmées par la réalité. Ce fut u n bide total ! 

Tout citoyen est capable de comprendre qu'il vaut mieux former un million de 
personnes chaque année à « 5 gestes qui sauvent », que 250 000 (parmi lesquels 
beaucoup sont concernés par les secours, ce qui fait baisser le nombre effectif de 
citoyens volontaires vraiment impliqués > environ 230 000). 

Il s'agit d'une formation de masse. Il était donc évident qu'il fallait aller au plus 
simple, à l'essentiel, et de formuler un projet directement en rapport avec l'accident 
de la route, du fait d'une obligation de formation pour le permis de conduire. 

Désolant d'en arriver là ! 

<LÏ( 
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30 MAI Î33? 
N/REF : CAB/CP/A/47558 
V/REF : FH 

Monsieur le Premier Ministre, 

Par courrier adressé à M. le Ministre de l'intérieur, vous avez bien voulu appeler mon 
attention sur le projet formé par M. Didier BURGGRAEVE, Président du Conseil d'action pour 
la prévention des accidents et les secours d'urgence. 

L'enseignement du secourisme, tel qu'il est défini aujourd'hui par la Direction de la 
sécurité civile, responsable de l'organisation de cet enseignement et la Commission nationale de 
secourisme chargée de définir les orientations dans ce domaine, ne prévoit que deux niveaux de 
formation abordant le domaine de l'accidentologie routière. En premier lieu l'attestation de 
formation aux premiers secours, à vocation généraliste, est délivrée après une formation de dix 
heures reposant sur des cas concrets. Cette attestation est complétée dans le domaine du 
secourisme routier par le certificat de formation aux activités de premiers secours routiers qui est 
destiné à donner une formation aux secouristes tels que les sapeurs pompiers, dotés de matériel 
approprié et intervenant quotidiennement dans le cadre de la chaîne de secours en complément 
des SAMU. 

Les formations existantes, ainsi que vous le soulignez à juste titre, répondent mal à la 
demande de formation émanant en particulier de conducteurs professionnels tels que les 
transporteurs routiers, les chauffeurs de taxi, les ambulanciers ou les voyageurs représentants 
placiers. 

C'est la raison pour laquelle la Délégation interministérielle à la sécurité routière a 
soutenu en automne 1995 auprès du ministère de l'intérieur l'initiative du Professeur LARENG, 
Président de la fédération nationale de protection civile, visant à créer une formation de 
secourisme de la route à l'intention de tous les conducteurs et usagers de la route. 

Monsieur Edouard BALLADUR 
Député de Paris 
Ancien Premier Ministre 
Adjoint au Maire de Paris 
5, Rue Jean Formigé 
75015 PARIS 
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Ce projet, actuellement en cours d'élaboration à la Direction de la sécurité civile, prévoit 
une formation dispensée par des moniteurs de secourisme placés sous le contrôle d'un comité 
pédagogique et divisée en trois parties : alerte et prévention du sur-accident, gestes de 
secourisme adaptés à l'accident de la route et appréhension des facteurs de l'accidentologie 
routière. 

Cette formation essentiellement pratique, effectuée à partir de cas concrets, ouverte à 
tous les volontaires, conducteurs et usagers de la route, devrait, je l'espère, répondre à l'attente de 
votre correspondant. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'expression de ma haute 
considération. 

TK/V 
Bernard PONS 
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Si rien ne les menace (feu, noyade), laissez-les 
dans les véhicules. Si elles ont été éjectées, ou 
s'il s'agit de piétons motocyclistes, laissez-les sur 
le chaussée (sauf en cas de danger : les traîner 
alors par les pieds sur le bas côté). 
Gardez votre sang froid. Si vous êtres seul, restez 
sur place, faites donner l'alerte par la première 
personne qui passe. 

Sur la route, la gendarmerie (autoroutes : bornes 
spéciales d'appel). En ville, les pompiers (tél. : 
18). la police (tél. : 17). le SAMU (tél. : 15). Dé-
crivez précisément l'état des victimes, les fac-
teurs aggravants (incendie, victimes coincées). 
Donnez l'adresse exacte. 

1/Co \\AM/ 

1 2. Baliser 

Balisez à cent mètres avant et après l'accident : 
signaux visibles le jour, lumineux et mobiles la 
nuit. 
Coupez le contact, débranchez la batterie des vé-
hicules accidentés. Serrez le frein à main. Calez. 
Empêchez de fumer autour des véhicules et éloi-
gnez les badauds des blessés. 

^ 

Blessé prisonnier dans un véhicule : laissez-le si 
rien ne menace (la désincarcération est l'affaire 
des pompiers). Pour le soustraire d'un danger im-
minent, sortez-le progressivement à l'aide d'au-
tres personnes, sans jamais modifier l'axe droit 
tête-cou-tronc ni le saisir par les membres, supé-
rieurs surtout. S'il est sur la route, le dégager 
en le tirant par les pieds. 
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Si la victime ne respire 
plus : dégrafez ses vête-
ments ; saisissez la tête 
doucement (une main au 
menton, l'autre à la nu-
que en tirant dans l'axe 
légèrement vers le haut) 
et fléchissez-la en arriè-
re ; videz sa bouche 
avec deux doigts ; souf- • 
fiez dans le nez (bouche 
fermée) ou la bouche 
(nez pincé). Vérifiez que 
les poumons se gon-
flent. 
Dès que la respiration 
reprend, arrêtez. Ne fai-
tes jamais de respira-
tion artificielle par des 
manœuvres sur la cage 
thoracique. 
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Stoppez les hémorragies : découvrez la plaie ; po-
sez un gros pansement (mouchoir, ou poing nu) ; 
appuyez fortement. Fixez le pansement sans ser-
rer trop. Surveillez la victime. Ne posez jamais 
immédiatement un garrot, sauf si un membre est 
sectionné, si l'hémorragie ne s'arrête pas ou si 
vous êtes seul avec plusieurs blessés. Précisez 
toujaurs aux secours l'heure exacte de la pose 
d'un garrot. 
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Blessé sur le sol ou éjecté : s'il est très conscient 
laissez-le sur le dos, dégrafez ses vêtements ; s'il 
est inconscient, ou mal conscient, tournez-le sur 
le côté avec l'aide de deux autres personnes, sans 
tordre le corps, face presque vers le sol, tête 
vers l'arrière et dans l'axe de la colonne vertébra-
le, un genou fléchi. Surveillez sa respiration. Cou-
vrez-le. 
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IL NE FAUT J A M A I S 

• Jamais tenter d'évacuer à tout prix un 
blessé grave dans une voiture particulière ; 
ce serait risquer, 
• Jamais 
à un 

ne 

sar 

M 
d'ess 
étend ' 
à la 
teur, utilise! 
verture, etc. 
• Jamais faire de commentaires sur l'état 
des blessés près d'eux : même inconscients, 
ils peuvent entendre. 



DANS UN ACCIDENT ... 
La vie d'un blessé dépend de 
quelques gestes simples : 

«4> GARDEZ VOTRE SANG FROID 

4> EMPECHEZ LES TEMOINS 
D'EFFECTUER DES MANŒUVRES 
DANGEREUSES OU INUTILES 

REMUEZ LE BLESSE LE MOINS 
POSSIBLE, 

MAIS SI LA SITUATION L'EXIGE 
VOUS DEVEZ TOUJOURS VEILLER 
AU RESPECT DE L'ALIGNEMENT 
"TETE-COU-TRONC". 
(Tirez le par les pieds si vous êtes seul) 

EN CAS D' ^-

«f> 

•4> 

DEGAGEZ LE BLESSE DU 
VEHICULE SI CE DERNIER EST EN 
FEU OU EN DESEQUILIBRE 

METTEZ LE EN POSITION 
LATERALE DE SECURITE 
(Voir au verso) 

Délégué Interministériel 
à la Sécurité Routière 

244, Bid St GERMAIN PARIS 7e 

Tel: (1)45 443993 
Mission de l'Animation Territoriale 

208, rue Raymond Losserand - PARIS 14e 
Tel: (1)45 39 25 70 

Ce dépliant a été réalisé à l'initiative 
du Collège Technique 

des Inspecteurs Départementaux 
de la Sécurité Routière 

du Département de la Vienne 

AAH Conseil Maquette - Schémas - Dessins 
Photocomposition 

36, rue St Simplicien 86 000 POITIERS 
Tel: 49 88 93 94 

ACCIDENT 
BKAem. 

C'est Vital ! 

P ROTEGER 

LERTER 

S ECOURIR 

LES GESTES 
ELEMENTAIRES 
DE SURVIE 

Si;:-



p ROTEGER A LERTER S ECOURIR 

BALISEZ 
DANS LES 2 SENS 

EVITEZ 
L'INCENDIE, COUPEZ 
LE CONTACT 

OCCUPEZ 
VOUS LE PLUS VITE 
POSSIBLE DES 
VICTIMES 

FACILITEZ 
LE PASSAGE DES 
SECOURS 

NE PAS 
FUMER 

£4 

QUI 
POMPIERS : 
SAMU: 
LA POLICE : 
LA GENDARMERIE 

• 

18 
15 
17 
17 

- ou la Brigade compétente (Voir annuaire) 
- ou à défaut téléphonez au Groupement au : 

49 58 49 95 

QUE DIRE ? 
PARLEZ CLAIREMENT ET CALMEMENT 

SE LOCALISER 
(Donner son numéro de 
téléphone...) 
LIEU DE 
L'ACCIDENT 
(Quelle route, quel itiné-
raire, quel type de 
véhicule...) 
NOMBRE ET ETAT 
DES VICTIMES 
RISQUES 
PARTICULIERS 
(Flaque d'essence, 
voiture immergée...) 

NE PAS DEPLACER 
LE BLESSE 

Sauf risque d'incendie ou d'explosion 

LORSQUE LA VICTIME SE TROUVE HORS 
DU VEHICULE ET NE REPOND PAS AUX 

QUESTIONS : 

ALLONGEZ-LA EN POSITION 
LATERALE DE SECURITE, COUVREZ-

LA, ET SURVEILLEZ-LA 

DESSEREZ SES 
VETEMENTS 

OU 
DETACHEZ LA CEIN 
TURE DE SECURITE 

D^fc» 

FAVORISEZ LA 
VENTILATION EN 
DETACHANT LE 

CASQUE 
SANS LE RETIRER 

COMPRIMEZ TOUTE HEMORRAGIE 

NE PAS DONNER A BOIRE 


